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luction industriche. 


ojet de loi: MM 


PRESIDENCE DE Mme CERMAINE PEYROLES, 
vice-nresidente. 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. le 


CONSEILS D'ADMINISTRATION BES 
CRGANISMES DE LA MUTUALITE AGRICOLE 





Discussion d'un projet de loi. 


la présidente. [ 
la discussion du projet de 
dant à rétablir et à saniser l'élection des 
d'administration 
ualité agricole (n°5 4529-5284). 


de Ja commissi l'agriculture. 


M. Jean Terpend, rapporteu r. Mesdames. 





la démocratie n'ont pas Etc 
rétablis depuis la libération. 
En effet, les comités d’admimistrati 
sèrent actuellement les 
de Ja mutualité ont 6 
1 ministre de lagricultu 
1 des formes plus 
conseils d'administration par tous les adhé- 
Ja mutualité. 
Le texte qui 


qu'on profitit 

















\ l'enrontre de cette facon de voir, les 
.Milteux agricoles ont fait observer que 
l’on ne pouvait pas faire nn statut sans 
prendre J'avis des intéressés et que, les 
comités d'administration actuels ayant été 
mis en place par voie autaritaire, il pouvait 
se faire que, dans certains départements, 


ils ne refletent pas l’apinion de là majorité 
des Inutualistes et, de ce fait, soient mal 


placés pour donner une opinion au nom de 
CEUXCL 

C'est ce aui à ament le précédent Gou- 
vernerment à déposer un projet s'en tenant 
uniquemert aux éleclions et à remettre 
après celles-ci le dépôt d’un texte portant 
ctatut de la -mmntnalité agricole. 

Votre commission de lagricuiture 


léclarée d'ac ord sur celte 


s’est 


manière de 


des conseils 


exte 


dans Je 
vous est soumis aujourd'hui, ne 
sont pas un sinyno démarquage des mé 
thodes du régime général On a tenu 
compie de 1 structure partieuliere de 
d Ï t des habitudes des paysans 

taines régions une tradition 
datant de plus de cinquante 


= 


pull 
Œul 


14871 

qui ont dans re 

rautmaliste 
EE 


Le système d'élection est celui à trais 
échelons! commune, canton, département, 

IL se rcfere aux s'atuts des organismes 
de mutualité — Hoi de 1900 — qui, géné- 
ralement, utilisent deux échelons: local 
et départemental ou régional. JE avait pour 
inconvénient de provaquer le déplacement 
an chef-lieu du dé ment d'un grand 
nombre de délégués; c'est pourquoi on lui 
l'échelon cantonal. 


‘part 


44 }01 


Cette élection par échelan permet de 
Ja part des adhérents un choix plus éciairé 
par la eonnaissance qu'ont des camiidats 
Jes électeurs ct de déceier d'une inamière 
plus cficare les véritabies compétences, 


Le: 


ejs d'adininstration sont com- 


uns aux caisses d'assurances sociales et 
d'allocations familiales quoique Ja gestion 
le ces caisses reste séparée, Du strict peint 
le vue juridique, on peut critiquer cette 
cojution mais dans la pratique eile à déjà 
reeu la sanction de l'expérence car elle 

été utülisée ces dernières antmes sans 
itiCUDU 


difficulté. 

Ce conseil d'administration cst composé 

e ja maniére suivante 

Pour la moitié, d'expioitants agricoles 

non emphoyeurs de main-d'œuvre salariée ; 
Poux uw quart, d'emploveurs de main- 

d'œuvre et pour le dernier quart | 


le <ala- 
Le [RES 


On peut disserter sur ces pourcentages. 
sant pranoncés pour des. conseils 
nietration comprenant un nombre de mem- 
| chaque catégorie proportionnel à 
l'importance de celle-ci dans chaque dé- 
partement., Mais cette méthode aboutirait 
à éliminer totalement les ouvriérs agri- 
coles des organismes de gestion dans plus 


hres de 


de la moitié des départements francais. 
Cela serait infiniment regrettahie. C'est 


pourquoi la majorité de la commission à 
admis le même pourcentage ponr tous les 
départements, celui-ei représentant la phy- 
sionomie et la structure du monde paysan 
tout entier. 


En ce qui con’erne l'article 26 du prt- 
sent projet, qui prévoyait la prise en 


charge financière par les caisses centrales 
de se”ours mutuels agricoles et de presta- 
tioms familiales agricoles du egervice de 
contrôle des lois sociales en agriculture 


ainsi que le remboursement au badget 
général du montant des frais de fonction- 






nement des services administratifs du mi- 
hisicre de l'agriculture ayant compétence 


} i : rm | 136 4 nain! PA 
en maticre de muituahté soclaie agric 


eTicole, 


Le 





la commission de l'agriculture a estimé 
ne pas devoir retenir ces dispasitiont du 
fait que les contrô'eurs des lois sociales 
en agriculture ont dans leurs attribuiions 
d’autres fonctions que celle du contré!e da 
la mutualité. 

La même observation vaut pour les ser. 
vices sociaux du ministère, 

D'autre part, ce serait citer un fächenx 
précédent que d'admettre que des organe 


sations privées aient la charge directe du 


avement de 
"Etat, 

Votre commission vous demande don: là 
euppression du dernier paragraphe de l'are 
ticle 25. 

La commission à également estimé que 
les articles 28, 29, 30 et 51 du projet pri. 
mitif éortaient du cadre d'un texte dectins 
à organiser les elections, que les disnxi 
tions qu'ils contenaient éliiont da rec 
du futur statut de Ja mutualitf, et les à 
disjointe, 

Compte tenu des observations qne je 
viens de former, la majorité de vote 
commission de Fagricuiture vos demardo 
d'adonter Je projet tel qu'il est présesi!é 
dans le texte que vous soumet x COM 
méssion, hi contribuera à caraciner davan- 
tage la mutualité dans nos campagnes en 
faisant de ses organismes un peu plus là 
chose des paysans. (Applaudissements au 
centre ct Sur divers bancs.) 

Mme la présidente. Personne ne demain 
la parole dans Ja disenussion générac ?.… 

Je consuite FAssemblée sur le passais 
à Ja discussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée. décide de prs- 
ser à la discussion des articles.) 

Mm>2 la présidente. 
l'articse 1e: 


certains fonctionnaires de 


Je danne lecture 


{Article 
Titre Er 
Assemblées générales et conseils d'audit 


nisiraiion des caisses d'assurance ce! 
réassurance müulue'le agricole. 


« Art, 197, —- Tes conseils d’administra- 
tion des caisses d'assurance et de réassu- 
rahce mmuiuelle agricoie contre l'inceniir, 
contre la grêle, contre la mortalité du he- 
tail et contre les accidents régis par }s 
loi du 4 juillet 1909, sont élus par les 
assemblées générales de ces caisses, con- 
formément à leurs statuts. 

« Un arrêté du ministre de l'agricuiture 
fixera les modalités d'appiication du p't- 
sent article. » 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix Particle 1*, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté) 


[Artiele 2.] 


Mme la présidente. Je donne lecture do 
l’article 2: 


Tire Il 


Assemblées générales et 
ministration de La 
agricole. 


«'art- 
sociale 


conseils 
mutualité 


« Art. 2%. — Les comités d'administration 
provisoire de la mutualité agricele nomn- 
més en vertu de Varticle 12 de Fordon- 
nance du 12 octobre 1914 pour assurer l: 
gestion des caisses mutuelles d’assuran: re 
sociales agricoles et des caisces mutnc'le: 
d'allocations familiales agricoies sont, ju 
qu'à promulgation du staiut de Ja muiui- 
lité agricole, remplacés par des conei:- 
d'administration de la mültualiéé .S0::4: 


agricole élus par des assemblées généra. 
de la mutualité sociale agricole élues clc- 
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QT < j 
mêmes dans les conditions déterminées 
ci-après. » 
Personne 
article ?.…. : 
Je le mets aux voix. ; 
(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. M. Perdon a pré- 
senté un amendement tendant à ajouter, 
après l’articl: 2, un article 2 bis ainsi 
onçu : 
gs mg 7 travailleurs de l’agricu'ture, de 
l'artisanat rural et des professions an- 
nexes sont rattachés an régime général 
de la sécurité sociale. » 

La parole est à M. Perdon. 


M. Hilaire Perdon. Mesdames, messieurs, 
le projet qui nous est soumis aujourd'hui 
nous est présenté comme ayant pour but 
unique d'organiser l'élection des organis- 
mes de la mutualité, Si tel était son objet, 
nous serions en droit de nous étonner 
qu'à cette occasion l’on impose à une Ca- 
{égorie de travaïleurs l'appartenance à la 
mutualité sociale agricole, et cela en dépit 
de la volonté de ces travailleurs. 

En eftet, les salariés de l’agriculture et 
des forêts ont manifesté en toute occa- 
sion, soit par des résolutions, eoit par 

les pélitions, leur désir d’être rattachés 
au régime général de la sécurité sociale, 


ne demande la parole sur cet 


La fédération nationa’e des travailleurs 
de l’agriculture, qui est l’organisation de 


beaucoup la pius représentative des sala- 
riés agricoies, a réclamé cette intégration 
dans chacun de Ses congrès, 


Dimanche dernier encore, à Bordeaux, 


les délégués, ufanimes, ont voté la réso- | 


lution suivante: 

« Le 11° congrès renouvelle sa volonté 
de voir se réaliser l’égaité sociale de tous 
les salariés, IL estime que l'égalité sociale 
1'existera pour les salariés de l'agriculture 


que lorsque les mêmes avantages leur se- | 


rosit appliqués en même temps qu'aux au- 
t'es salariés, Celte égaiité ne peut se réa- 
liser que par l’incorporation des salariés 
agricoles au rézime 
soriale, » 

Les saiariés agricoles ont de bornes 
raisons de s'élever contre leur maintien 
à la mutualité agricole. Ce régime spécia 
nités journalières ridicules en cas de ma- 
ladie et une infériorité semblable des pen- 
sions d'invalidité. 

N'est-ce pas aussi en vertu de ce rég:me 
spécial que la plupart des salariés de 
l'agriculture n'ont pas encore perçu le 
troisième trimestre de leurs allocations fa- 
miliales ? 

Je profiterai de cette occasion pour de- 
mander à M. le ministre quelles disposi- 
tions il compte prendre afin que les sala- 
viés agricoles touchent rapidement leurs 
allocations familiales, 


M. Bernard Paumier. Les pères de fa- 
Mille exploitants aussi. 


M. Hilaire Perdon. Les bonnes de ferme, 
les charretiers, les vachers, etc., toutes les 
catégories de travailleurs agricoles qui ne 
ménagent pas leurs eflorts et contribuent 
à l'augmentation de nos récoltes, ne sont- 
is pas des citoyens comme les autre: ? 

Pour les congés la même infériorité 
existe, particulièrement pour les jeunes 
ouvriers, qui n’ont droit qu'à douze jours 
payés au lieu de vingt-quatre dans l’in- 
‘ustrie, Les pères de famille ne bénéfi- 
‘lent pas non plus des deux jours de congé 
supplémentaires par enfant à charge. 

Voilà la situation qui est créée par le ré- 
sime spécial appliqué à l’agricu:ture 

\Mème dans ce projet qui, prétend-on, 


doit démocratiser les élections, la place | 


que l’on réserve aux salariés dans la ges- 


tion des organismes de mutualité est une 
place d’otages. 

Pour l'octroi de la prime de 2.500 francs, 
le Gouvernement n’a tenu aucun compte 
du vote de notre Assemblée et l'attribution 
de cette pr'me est restée à la discrétion 
de la volonté patronale. 

Beaucoup d’ouvriers agricoles n’ont pas 
touché cette prime, ou bien elle a été mi- 
nimisée par Certaines organisations syndi- 
cales. 

Quant à l'augmentation de 15 p. 100 des 
salaires qui à été accordée aux ouvriers 
industriels depuis le 1% septembre, on 
attend encore qu’elle soit appliquée aux 
ouvriers agricoles, Ce fait est également 
dû au régime spécial des salaires en agri- 
culture. 

Et vous vous étonnez que nos campa- 
gnes se vident! | 

En juin dernier, M. le ministre de l’agri- 
culture écrivait: 

« Il n’est pas question de tenter un pro- 
blématique retour massif à la terre, mais 
il faut employer tous les moyens pour li- 
miter l’abandon des campagnes. » 

Mesdames, messieurs, je vous propose 
aujourd’hui un des moyens essentiels de 
freiner l’exode rural et d'éviter à notre 





général de la sécurité | R Li L 
sl | pend l'avenir de notre agriculture. C'est 


agriculture le manque de main-d'œuvre. 
Il s’agit de rendre confiance aux sala- 
riés agricoles, en tenant compte de leur 
voionté maintes fois exprimée. 
L'Assemblée nationale a accordé 
paysans exploitants le “régime 


aux 
spécial 


| qu'ils réclamaient. Cette mesure était juste 
| et démocratique. Mais les salariés agrico- 


es et forestiers qui bénéficiaient avant 
muerre du droit de choisir leur caisse d'as- 
surances sociales, qui n’ont été obligatoi- 


| rement incorporés à la mutualité que par 
‘un décret de Vichy en avril 1941, récla- 


ment leur intégration dans le régime gé- 
néral, à côté des autres salariés, car c'est 
ainsi seulement qu'ils auront la garantie 


Per : à ; 
| d'obtenir enfin les mêmes avantages et 
| 


les mêmes droits, 
C'est du respect de leur volonté que dé- 


pourquoi je demande à l’Assemblée d'adop- 


| ter mon amendement. (Applaudissements 
] | à l'extrême gauche.) 
qui leur est imposé leur vaut des irdem- | 


Mme la présidente. La parole est à M, le 
président de la commission, 


M. Raymond Moussu, président de la 
commission de l’agriculture. Mes chers col- 
| lègues, l'amendement que notre collègue, 
| M. Perdon, vient de développer dans une 
| interpellation qui n’a que de très lointains 
rapports avec le projet que nous exami- 
nons, à déjà été, en différentes circons- 
tances, repoussé par la commission de 
l’agriculture. 

Aujourd’hui encore, au nom de la com- 
mission, je le repousse. 


Mais je feræi observer à notre collè- 
gue, M. Perdon, qu'il anticipe quelque 
peu. La commission de l'agriculture, à 


| plusieurs reprises, a admis que les avan- 
| tages dont les salariés de l’agricwture sont 
appelés à bénéficier doivent être les méê- 
Ines que ceux qui concernent les autres 
catégories de travailleurs. Ce principe est 
exposé, en particulier, dans le projet rela- 
tif à la sécurité socia'e et dans le rapport 
qu’a rédigé sur ce texte M. Charpentier. 
L'égalité de traitement y est absolument 
confirmée. 

Je demande donc à M. Perdon de ne 
pas confondre le projet que nous exami- 
nons aujourd’hui avec celui de la réforme 
| de la sécurité sociale dans l’agriculture, 
| et vous prie, mes chers collègues, de bien 
‘ vouloir repousser son amendement. 


Mme la présidente, Quel est l'avis du 
| Gouvernement ? 





M. Pierre Schneiter, ministre de la santé 
publique et de la population, ministre de 
l'agriculture par intérim. Le Gouvernement 
ne répondra 1 aujourd'hui à l'inter- 
pellation de M. Perdon, comme vient de 
‘e dire M. le président de la commission. 
A la faveur de ce débat, on remettrait, en 
effet, en cause tout ce qui est acquis déjà 
en faveur des salariés de l’agricuture. 

Le Gouvernement repousse done égale- 
reg l'amendement présenté par M. Per- 

on. 

Je profite de cette occasion pour préciser 
que Ja question des allocations familia!es 
sera très prochainement tranchée. En ce 

ui concerne l sécurité sociale, un décret, 
décidé en conseil des ministres il y a seu- 
lement trois jours, va permettre prochui- 
nement un relèvement des prestations. 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la paroïe ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Perdon, repoussé par la commission 
et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 


[Article 3.1 


_ Mme la présidente, Je donne 
l’article 3: 


1 nl 
lecture de 


CHAPITRE 1 


Collèges communaur. 
« Art. 3. — [Les personnes relevant au 


titre d’assujellis, bénéficiaires ou coti- 
sants, des caisses muluelles d'assurances 


sociales agricoies ou de prestations fami- 
liaies agricoles forment, sur le territoire 
de la commune de leur domicile, trois 


, 
AU 5 
coiieres 


électoraux : 


) 1 ' "1 : 1 , LS . 
« 1° Le colège électorai des exploitants 


agricoles, des artisans ruraux et autres tra- 
vailleurs indépendants des professions 


connexes à l’agriculture n’emplovant pas 
de main-d'œuvre salariée à titre pe 
nent et des membres non salarit 
families ; 


l'hiidi- 


« 2° Le collège électoral des travailleurs 
salariés de l'agriculture, de l'artisanat 
rural et des professions connexes: 


« 3° Le coliège électoral des exploitants 
agricoies, artisans ruraux et tra- 
vailleurs indépendants des professions 
connexes à l’agricu ture emplovant une 
main-d'œuvre salarite à tilre permanent 
et des membres non salariés de 
miles 

« Sont électeurs dans les collèses ci-dessus 
définis, à condition de n'avoir pas été con- 
damnés à l’une des peines en‘æainant selon 
la loi française la déchéance droits 
civiques : 


nisas 
autres 


iceurs fa- 


{ dos 


« 4) Les personnes de nationalité fran- 
caise ou protégées françaises âgées dé 
18 ans au moins dont toutes les cotisa- 
tions dues par elles ont été acquitiées ; 

« b) Dans 12 cadre des règ'es de réciprocité 
prévues par les accords internationaux les 
personnes de nationalité étrangète âgées 
de 18 ans au moins dont toutes les coti- 
sations dues par elles ont été acquittées 
et qui résident depuis deux ans au moins 
en France. 

« Lorsque l'employeur est une personne 
morale, l'électeur est nn mandataire dé- 
signé par elle à cet effet. » 

Personne ne demande la parole sur les 
deux premiers alinéas ?... 

Je les mets aux voix. 

(Les deur premiers 
noix, sont adoptés.) 


alinéas, mis aur 


Mme la présidente. M. Perdon à déposé 
un amendement qui tend à supprimer le 
troisième alinéa (paragraphe 2°). 





La parole est à M. Perdon. 
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M. Hilaire Perdon. Je demande, en effet, 
l1 suppression du troisième alinéa de cet 
, afin que les ouvriers agricoles ne 
ent pas obligés de participer aux élec- 


arte le 
+ 

Uous concernant la mutualité agricole. Le 
DE 

f 

! 


il fait d'y participer constitnerait pour 
prise de position à l'égard de Ja 
i itt agri ole 

O7, F Assemblée vient de se refuser à les 
iclure dans le régime de la sécurité so- 


j 

ciale, 1 paraît tout au moins logique que 
vous ne les engagiez pas non plus dans 
La | 
i 


mutuailé agricole, qu'ils n'y soient pas 

lus du fait de ce projet, qui n'a rien 

à vo tatut de la mutualité agri- 
cole 

el est l'avis de la 


Mraz la présidente. () 


M. le président de la commission. [a 


coummiseion repousse l'amendement de 
M. Lori 

\ t texte, il est bien 
É\I S irait plus de projet. 

\ 1 1! Das du st fu de la 
mutual e, mais simplement des 
él ns d mlhres des conseils d'ad- 
luinistration des divers organismes de la 
priti lité. 

Le statut de la mutualité est une chose 
totalement différent 

J demande à M. Perdon de retirer son 
amendement, qui résui simplement 
d'une certaine confusion. 


Mme la présidente. La parole 
M. I 


M. Hilaire Perdon. Mon amendement ne 
résulte d'aucune confusion et n'en engen- 
dre aucune: il est très clair. 

Si l'Assemblée décide que 


PRE 
a cTirCoit 


‘don. 


les ouvriers 
*s participeront aux élections des 
d'administration de la mutualité, 
les ouvriers-seront considérés, de ce fait, 


rt: } 


comme faisant par de la mutualité 


LC 
Je ] 
j de ee: ide Je 
M. Hubert Ruffe. D'autant plus que l'on 
pourrait tirer argument de cette partiei- 
Jation aux élections. 
Mme la présidente, Quel est l'avis du 
CGouve 


ainti done mon amendement et 


serutin. 


emient ? 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population, rninistre de l’agriculture 


jar intérim. Le Gouvernement n'accepte 
ps l'amendement de M. Perdon. 

Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Perdon, repoussé par la commission et 


par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus à voter ?.…. 
Le scrutin est ( 


WE, Les secrélai 
rl : votes.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du 
gépouillement du scrutin: 
Nombre les VOlANES soscossss 
Maïorité absolue ss use.es 
iat 


9295 


Lu 
IUT 


res font le dépo uillement 


576 
289 


Pour l'adoption ..... 


CORLFE ssscooosreseté 


L'Assemblée nationale n’a 

Personne ne demande plus 
le troisième alinéa ?.… 

Je le mets aux voix. 

Le troisième alinéa, mis aux voix, est 
adopté.) 


+ adopté. 
a parole sur 





! 


Rime la présidente. Personne ne demande 
ja parole sur Jes quatrième et cinquième 
alinéas 7. 

Je les mets aux voix. 

‘Les 4° ct 5° alinces, mis aux voir, sont 
adoptés.) 


Mme la présidente. M. Perdon à rrésenté 
un amendement qui tendait à msérer, 
dans Ja rédaction primitive du sixième 
alinéa ($ a), après les mate: « toutes Jes 
cotisations dont elles sont » le mot: « per- 
sonneilement ». 

La parole est à M. 

M. Kiaire Perc 
im 


ne-earantie 


on. L'objet de mon amen- 

. 1 tend simplement à 
aux salariés à propos 
otis patronales qui les eoncer- 
nent et qui n'auraient pas été acquittées. 

Cet amendement a été soumis à Ja com- 
mission, qui Fa accepté. 

Je pense que l’Assemblée ne S'y oppo- 
sera pas aujourd'hui, J'ajoute que nous 
sommes, sur ce point, d’aceord avec M. le 






+ 
PSE 


\œ ni n 1: . 
uCs } vd iQ) 


prési lent de la commission. 
Mme la présidente. Quel est l'avis de Ja 


commission ? 


M. Île 
d'accord. 

L'amendement pent s'insérer dans la 
nouvelle rédaction proposée par la com- 
mission. 

Le sixième nouvelle rédaction, 
modifié par l'amendement de M. Perdon, 
se Hirait done ainsi: 

« æ) Les personnes de nationalité fran- 
çaise ou protégées françaises, âgées de 
dix-huit ans au moins, dont toutes les co- 
tisations personnelleisent dues par elles 
ont été acquittées; » 

Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population, ministre de l'agriculiure 
par intérim. Le Gouvernement est dac- 
cord. | 

Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Perdon, accepté par la commission et 
par le Gouverrement, 

(L'amendement, mis 
adopté.) 


fre la présidente. Personne ne demande 
la parole sur le sixième alinéa ?... 

Je le mets aux voix avee Ja modification 
résultant de l'amendement de M. Perdon. 
Le sirième alinéa. ainsi modifié, mis 
voir, est «dopté.) 


commission est 


rapporteur. Fa 


alinéa, 


aux voir, est 


"ir 
GUL 


Mme la présidente. Les deux derniers 
alinéas de Farticle 3 n'étant pas contestés, 
je les mets aux voix. 

" {Les deux alinéas, mis 
adoptés.) 


aux voir, sont 


} 


Mme la présidente. Personne ne demande 
la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble 
cle 3. 

(L'ensemble de l'article 3, 
est adopté.) 


de Farti- 


mis Aux VOÎT, 


[Article 4.] 


Mme la présidente. « Art. 4. — Toute 
mère de famille n'ayant pas la qualité 
d’assurée du régime de la sécurité sociale, 
et dont le mari appartient à l’un des col- 
lèges définis à l’article précédent, est élec- 
trice dans le même collège, » 

M. Paumier a déposé un amendement 
tendant à remplacer les mots: « Toute 
mère de famille » par les mots: « Toute 
conjointe ». 

La parole est à M. Paumier. 








M. Bernard Paumier, Je crois, d’abord, 
mesdames, messieurs, qu'il faut se féli- 
citer de ce que l'article 4 prévoie‘ke vote 
des femmes, 

Malheureusement, cet article, tel qu'il 
est rédigé, n'accorde ce droit qu'aux seules 
mères de famille n'ayant pas la quaité 
d’assurée du régime de la sécurité se- 
ciale, C'est bien, mais c'est insuffisant. Ce 
droit est trop restrictif, 

Leries, noUs avons beaucoup de respect 
pour les mères de famille et nous ne 
sommes pas les seuls ici. Cependant, les 
lemnes qui n'ont pas la qualité dassurée 
du régime de la sécurité sociale ont auesi 
le droit de voter. 

_ On ne comprendrait pas qu'une distine- 
ion soit élabie, à la campagne, entre 
les mères de famille et les autres femmes. 
I ne peut pas, il ne doit pas y avoir deux 
catégories d'électrices. 

Mon amendement vise simplement à 

nie :e droit de vote À ‘outes les 
femmes d'agriculteurs, et avee d'autant 
plus de force que toutes les Franecaises, 
sans exception, sont égales devant Ia Joi 


 quamd il s’agit d'élections ordinaires. On 


ne comprendrait pas qu'en l'acturrence 
on O4 une discrimination. 

C'est pourquoi je veux croire que M. le 
rinistre de l'agriculture et l’Assemblée, 
unanimes, accepteront ma proposition. 

H s’agit d’une mesure de bon sens et 
le sagesse, L'Assemblée s'honorera en per- 
uettant à toutes les femmes d’agricul- 
eurs, aux mères comme aux autres, de 
articiper à la désignation de leurs diri- 
geants en matière de mutualité agricolke. 

Par reconnaissance, j’oserai même dire : 
par une galanterie bien française, ik faut 
autoriser toutes les femmes à choisir Lbre- 
ment les administrateurs compétents des 
organismes de la mutualité agricole. Ainei 
nous nous montrerons dignes des légish- 
teurs qui ont accordé, dans le passé, le 
droit de vote à toutes les femmes. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente, Quel est l'avis de Ja 


commission ? 


M. le président da la commission. Li 
commission repousse l'amendement de 
M. Paumier, 

1} ne s’agit pas, certes, d'une question 
de galanterie, car dans ce cas, nous aussi 
nous accorderions volontiers le droit de 
vote à toutes les femmes. (Sourires.) 

En fait, nous sommes en présence d'u 
articie d'inspiration familiaie, notre eol- 
Jècue M. Laurens, à fortement insisté sur 
ce point, au sein de la commission, et c’est 
pourgroi ceïe-ci, ayant examiné l’amende- 
ment de M. Paum'er, l'a repoussé. 

En conséquence, ie demande à FAssem- 
blée de bien vouloir le repousseæ éguic- 
ment, 


Mme la présidente, Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. le ministre de ja santé publique et de 
la population, ministre de l'agriculture par 
intérim. Le Gouvernement repousse égale- 
ment cet amendement. 


Mme la présidente, 
M. Faumier, 

M. Bernard Paumier. Il ne s’agit pas 
seulement de galanterie, mais aussi de 
justice. 

M. le président de la commission nous 
dit que le texte est d’inspiration familiale. 
Est-ce que, par hasard, la famille se Himi- 
terait aux seules mères de famille ? Je n° 
le pense pas; la famille comprend aussi, 
autant que je sache, les femmes qui, pour 
une cause Ou pour une autre, ne s0nt pas 
mamans, 


La parole est à 
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‘je le répète, ici se pose une question ; 
de justice et d'équité, et c'est pourquoi 
insiste, demandant d’ailicurs à l'Asser- 
blée de se prononcer par scrutin. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'unendement de M. Paumier, repoussé 
jar la Commission et par le Gouverne- 
i1 ejut, 

le suis saisie d’une demande de scrutin 
nésentée au nom du groupe CormInuniste, 
_ (Le scrutin esl ouvert. — Les voies sont 
recueillis.) 


Mme la présidente, Personne 
mande plus à voter 7. x 

(Le scrutin est clos. — MM. des secré- 
tarres font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
cepouillement du scrutin: 


ue de- 


Nombre des votants......... 559 
Majorité absolue............. 250 


181 
378 


Pour l'adoption... 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Versonne ne demande la parole sur l'ar- 
n 9 
\ @ Æ Îe.e 
ie le mets aux voix. : 
l'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


Mme la présidente. « Art. 5. — Sur pro- 
pasition du comité départemental d’admi- 
ustration provisoire de la mutualité agri- 
cole nommé en vertu de l'article 12 de 
l'ordonnance du 12 octobre 1944 pour as- 
surer la gestion de la caisse mutuelle d’as- 
urances sociales agricoles et de la caisse 
rnutuelle d'allocations familiales agricoles, 
ie préfet peut, après avis des maires inté- 
ressés, exceptionnellement, autoriser par 
arrêté la constitution de collèges com- 
runs à deux ou trois communes limitro- 
hes du même canton. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l’article 5. 

L'article 5 


9 
DEL] 


5, mis aux voir, est adopté.) 
[Articles G et 7.] 


Mme la présidente. Les articles 6 et 7 du 
projet ont été remplacés par les articles 
8 his et 8 ter. 

[Article 8.] 


Mme la présidente. « Art, 8. — Dans 105 
six semaines qui suivent la publication de 
la présente loi, le comité d'administration 
atpartemental provisoire de la mutualité 
agricole, nomré en vertu de l’article 12 
de l'ordonnance du 12 octobre 1944 pour 
assurer la gestion de la caisse mutuelic 
d'assurances sociales agricoles et de la 
caisse mutuelle d'allocations familiales 
agricoles, établit une liste provisoire des 
“lecteurs de chaque collège et la commu- 
nique sous pli recommandé aux tmaires in- 
téressés. 

Le maire publie immédiatement cette 
liste par affichage à la mairie en invitant, 
par la même voie, ses administrés à Jui 
vrésenter leurs réclamations dans un dé- 
lai de quinze jours. 

« À l'expiration de ce délai, le maire 
transmet au comité d'administration pro- 
visoire les réclamations qu'il a reçues, en 
signalant en même temps toutes autres 
erreurs ou omissions qu'il aura consta- 
ices, , 

Au reçu des réclamations ou observa- 
tions transmises par les maires et au plus 
tard dans le délai de six semaines à partir 
de la communication de la liste provisoire 





aux raaires, Île comité d'administration 


rovisoire arrête les listes définitives. HU 
es communique aux maires sous pli re- 
commandé et notifie de la même manière 
aux réclamants les décisions prises au su- 
jet de leurs réclamations. 

« Dans les huit jours de la notification 
de cette décision, le réclamant peut faire 
appel devant le juge de paix du canton qui 
statue comme en matière d'élections con- 
sulaires. 

u Le pourvoi en cassation est formé con- 
formément à l'article 6 de la loi du 14 jan- 
vier 1935 sur les élections consulaires. 

« Les rectifications sont opérées confor- 
mément à l'article 7 de la même loi. » 

Personne ne demande la parole sur l’ar- 
licle 8 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 8, snis aux voir, est adopté.) 


[Article 8 bis.] 


Mme la présidente. « Art. & bis. — Dans 
chaque conmune ou groupement de corm- 
munes, il est procédé à l'élection de qua- 
tre délégués dont deux élus par le premier 
collège, un par le deuxième collège et un 
par le troisième collège. 

«a Toutefois, dans les communes ou grou- 
pements de communes où le nombre total 
des électeurs des trois colièges est supé- 
rieur à cinq cents, le nombre des délégués 
communaux est de huit dent quatre élus 
par le premier collège, deux par Île 
deuxième collège ct deux par le troisième 
collège. » 

M. Perdon a déposé un amendement 
tendant à remplacer les mots: « un par 1e 
deuxième collège », par les mots: « deux 
par le deuxième collège ». 

La parole est à M. Perdon. 

M. Hilaire Perdon. Mon amendement fixe 
à deux le nombre des délégués du 
deuxième collège car, si l'on maintenait 
le chiffre d'un délégué, les sa'ariés n'au- 
raient qu'un représentant sur quatre, ce 
qui constituerait une profonde injustice, 
ne serait-ce qu'au regard de la situation 
faite aux ouvriers de l'industrie, qui dis- 
posent des deux tiers de la représentation 
dans leurs organismes. 

Il est vrai que le nombre des exploi 
tants agricoles est plus important que ce:ui 
des salarits, mais il faut tenir compte du 
fait que, pour un certain temps encore, 
malheureusement trop long, les exploi- 
lants agricoles ne sont que facultativement 
assujetlis aux assurances sociales ct 
qu'une grande partie d'entre eux y res- 
tent ainsi étrangers. 

Actuellement, plus de la moitié des pres- 


tations intéressent les onvriers agricoles; 
ü est donc juste qu'ils aient une repré<et 


tation-plus large. Or, mon amendement est 
fort modéré puisqu'il propose, non seu- 
lement de fixer le bre des délés 


à deux au lieu d’un pour le deuxième col- 


. L 
nom 165 


lège, mais encore de porter le chiffre total 
de quatre à cinq. 

Ainsi, les salariés n'auraient que les 
deux cinquièmes de la représentation, Ils 
seraient encore une minorité, mais non 


plus des oiages. (Protestations à droite.) 

M. Albert Lalle. 1! me peutl être quesli 
d'otages. 

M. Hilaire Perdon. I: seraient donc 
mieux placés pour se défendre. 

J'espére que l'Assemblée nous suivra, 

Mnie la présidente, Quel c:t l' 
‘UMMISSION À 

M. le rapporteur, !a commisson re- 
pousse l'amendement de M. Perdon, qui 
remet en question le pourcentage de re- 
présentation des diverses catégories, 

de ae prétends pas que le pourcentage 
adopté par la commission — 11 moitit aux 


avis GE£ 








exploitants familiaux, un quart aux zulae 
riés et un quart aux emploveurs — con<- 
titue une représentation mathématique Cu 
monde agricole; toutefois, il le refite 
assez fidèlement. 

D'ailleurs il n'est pas possible d'établir 
une comparaison entre ke monde agrico!e 
et celui du commerce et de J'industrie, où 
les Sasariés sont infingment plus 
breux que les chefs d'entreprises. 

Dans le monde agricole, entrepriecs 
familiales sont en grand nombre, £iles ont 
droit à une représentation corr« 
au sein du conseil d'administi 


Ti0!Ue 


Li 
ICS 


qu'il s'agit, non seulement d'assurances 
sociales, mais aussi d'allorations Tami- 


liales, qui intéressent 
sans. 

Le conseil d'adminisu 
l'ai déjà indiqué, étant commun au 
caisses, il convient qu 
gories y soient repré 
nellement à leur importance, 

Telles sont raisons dun rejet 
l'amendement par la commission. 

Mme la présidente, Quel pat l' 
Gouvernement ? 


M. le ministre de la santé publique ct 
de la population, ministre de l’agriculture 
par intérim, Le Gouvernement rep 
également l'amendement qui remet en 
cause l'ensemble du projet de loi. 
Mme la présidente. Je mets aux 
l'amendement de M. Pei 
la commission et par le 


us lès fovers paye 
tion. Comme je 


les diverses ilt 


réseniées proportione 


res 


lu 


U--e 


OX 
ot, repousse V 


Gouvernement 


(L'amendement, MIS AUX VO Le 7 "est pas 
adopté.) 
Hme la présidente. Personne ne demand. 


la parole sur l’article 8 bis ?... 
Je le mets aux voix. 


(L'article s bis, nnts "AH l'OIT. e.! 
adopté. 

Mme la présidente, « Art, & fer, — Sont 
éligibles par chacun des collèges prév 
à l'article 3 ci-dessus les Français j 
sant de leurs droits civiqnes et appart 
nant au collège considéré, à nditio 
qu'ils n'aient pas fait l'objet 
« Soit de la mesure prévue à l'art 
cle 1% de l'ordonnance du 12 vembi 
1944 relative à l'épuration des conseil: 
d'administration et du personnel des orga- 
nismes d’assurances sociales, de rauti 
lité et de prévoyance ou de l’une de 
sanctions visées à l'article G de 1 
di QnancCe ; 

«a Soit de- l’une dt r'i 4 
aux arlicles 1% et 4 ] ] 
14 février 1943 relati | 
Caiss ae « DAEREL {01 (l 
miliales et des caisses « Ci = 

‘ OIL. | | ( { | 
dentes, d'une cor hit ) hr] . 
lion des articles 4 et 2 3 
Ô i Î . À { } l 
4 octobre 14 ) 1 
di 19 o PT 1 3 
an @ août 196 À : res 
(a! 

Soit | ’ . 
vu l” { { { l' { ; . 
Î bre | Aecial 1 ( 
les ‘ ‘lt et te | | i 19 
Uon corporati de ! ! 

CP rat t 
tendant à rédie co! t | 
du premier ali de cet 

« Sont élicibl par ci l 
ges prévus aux artieles 3 €t 4 « 
les Fran “ss €t les Frar 
reste sans changement 

La parole est à M. Pauu 

M. Bernard Paumier, ]l 1 ) h 


ent ne peut ge reve 
À i 


amenden 


mot: 














7070 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1e SEANCE DU 18 NOVEMBRE 1948 





l'agrément de Ja commission et du Gou- 
vernement. Il s’agit, en effet, d'une mo- 
dification de forme. 

Le droit de vote avant fort heureuse- 
ment été accordé aux mères de famille, en 
dépit de Ja restriction concernant les 
autres femmes, il convient d'ajouter, aux 
collèges prévus à. l'article 3, ceux de lar- 
ticle 4 et de mentionner l'éligibilité des 
Françaises. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de 
la commission ? 


M. le président de la commission. Ta 
commission ést d'accord, à condition qu’il 
soit précisé qu'il s’agit des Françaises 
mentionnées aux articles 3 et 4, c'est-à- 
dire des mères de famille. 


N. Bernard Paumier. D'accord. 


Mme la présidente. 
Gouvernement ? 

M. le ministre de la sanié publique et 
de la popuiation, ministre de l’agriculture 
par intérim. Le Gouverne 
lement l'amendement ainsi modifié, 

Mme la présidente, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Paumier, accepté par 
la eommission et par le Gouvernement, et 
ainsi modifié: « Sont éligibles par chacun 
prévus aux articles 3 et 4 ci- 
dessus les Francaises mentionnées aux ar- 
ticles 3 et 4 et les Francais... » 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aur 
Loir, est adopté.) 

Mme !a présidente. Per-onne ne demande 
Ja parole sur l’article & ter ?... 

Je le mets aux voix avec la modification 
résultant de l'amendement. 

(L’'arti le 8 ler, ainsi modifié, mis aur 


Quel est l'avis du 


nent accepte éga- 


des Co le œes 


UOtr. esi adopté.) 
[Articles 9 et 10.1 
« Art, 9, — Un arrêté pris conjointement 


par le ministre de l’agriculture et par le 
ministre de l'intérieur fixe les dates des 
élections. 

« Le préfet déterminera dans chaque 
commune les heures d'ouverture et de fer- 
meture du scrutin. 

« Le vota à lieu dans les mairies sous 


la présidence du maire on de son délé- 
pué. | . , 

« Le maire peut organiser plusieurs sec- 
tions de vote. » — (Adopté.) 

« Art, 10, — Pour chaque collège sont 


proclamées élues les personnes ayant ob- 
tenu la majorité absolue des votants, 
Dans le cas où aucun des candidats 

n'aura obtenu la majorité absolue, il sera 
procédé, huit jours après, à un deuxième 
tour de serulin. 

« L'élection aura lieu alors à la majorité 
relative. » — (Adopté.) 


[Article 11.1 


Mme la présidente. Je donne IecMhre de 
l'ouvtinla 1F 
s il { Li 


CHAPITRE II 
;> CANTONAUL. 


« At. 11. — A Ja date fixée par le mi- 
nistre de l’agriculture et par ie ministre 
de l'ialcrieur, le préfet convoque dans 
chaque chef-lieu de canton iles délégués 
communaux des trois collèges qui élisent 
dans leur sein huit délégués cantonaux à 
raison de quatre pour le premier collège, 
deux pour le deuxième collège et deux 
pour le troisième collège, 

« Sont déclarés élus les délégués ayant 
obtenu le plus grand nombre de voix et 
l1 majorité absolue des suffrages expri- 
més au premier tour ou la majorité rela- 
live au second tour. » 





M. Castera a déposé un amendement 
tendant à supprimer cet article. 
La parole est à M. Castera. 


M. Edmond Castera. Le présent projet 
de loi prévoit que l’élection des membres 
du conseil d'administration de la mutualité 
agrico'e sera à trois degrés. Tout d’abord, 
sont élus les délégués communaux par 
les assujettis. Ensuite, ces délégués com- 
munaux doivent désigner, au stade canto- 
nal, des super-délégués. Enfin, ces super- 
délégués cantonaux formeront l’assembh!ée 
générale qui élira le conseil d’administra- 
tion de la mutualité. 

A la commission de l’agriculture, ncus 
nous somimes élevés contre ces dispusi- 
tions, tout d'abord parce que, en procé- 
dant de cette facon, on crée une sorte de 
coupure entre le conseil d'administration 
et les cotisants, les bénéficiaires assujettis 
aux caisses de Ja mutualité sociale ris- 
quant ainsi de porter préjudice au fonc- 
tionnement de celles-ci, ensuite parce 
qu'une élection à plusieurs degrés ne re- 
flète pas, à notre avis, la volonté de ceux 
qui se trouvent à Ja base. 

Un conseil d'aëministration éiu dans ces 
conditions risque de ne pas avoir la con- 
fiance des assujettis aux caisses de mu- 
tualité sociale. 

C'est pourquoi, à Ja ‘commission de 
l'agriculture, nous avions déposé un armen- 
dement qui tendait à faire élire les mem- 
tualité sociale « 
jettis. 

Cet amendement n’a pas été retenu. L'ar- 
gument essentiel qui nous fut opposé 
ctait tiré de l'élection des déiégués com- 
munaux par laquelle certains collègues 
voulaient jeter les bases des caisses locaies. 

Cet argument a une certaine valeur, 
en ce sens qu'on pourrait admettre sans 
doute l'élection des délégués communaux 
comme il est prévu aux derniers articies. 
Mais, à mon avis, les élections dans les 
chefs-lieux de canton sont totalement inu- 
tiles: elles correspondent en quelque sorte 
à la création d'un intermédiaire inutile. 
Je crois que les délégués communaux sont 
parfaitement qualifiés pour constituer J'as- 
semblée générale qui élira elle-même son 
conseil d'administration. 

C'est, d'ailleurs, je veux le rappeler, le 
système à deux échelons qui est prèvu 
par les statuts des organismes de la mu- 
tualité. 

Je demande donc à l'Assemblée d'adop- 
ter mon amendement, 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le razgorteur. La tradition mutualiste, 
ainsi que je l'ai indiqué tout à l'heure, 
est profondément enracinée dans le monde 
paysan, et cela depuis de très nombreuses 
toujours, les élections aux conseils 
d'administration mutualité ont eu 
lieu à plusieurs échelons, 

Je pense que c’est le seul moyen de 
maintenir un contact étroit entre l’adhé- 
rent de base, la section locale et le conseil 
d'administration départementa!, 

D'autre part, lie système d'élection en 
cascade permet à chaque électéur, sur le 
plan communal comme sur le plan can- 
tonal, de savoir parfaitement pour qui il 
vote et de connaitre la compétence de 
l'homme qu’il va investir de 6a confiance. 

Ce système a toujours donné d’excelents 
résultats. En effet, la gestion des conseils 
d'administration des organismes de Ja mu- 
tualité agricole est souvent citée comme 
modèle. 

La commission a donc manifesté très 
fermement son intention de s’en tenir à 


bres_du conseil d'administration de la mu- 
il 


‘ectement par les assu- 


\, 
de Ja 





—— 


la forme traditionnelle des élections aux 
conseils d'administration des organismes 
de la mutualité et elle a repoussé l’amen. 
dement de M. Castera. 


Mme la présidente. La parole est à M. Jo 
ministre de la santé publique et de Ja 
population, ministre de l’agriculture par 
intérim. 

M. le ministre de la santé publique et 
de la ponulation, ministre de l’agriculture 
par intérim. Le Gouvernement repousse 
également l’amendement de M. Castera. 

Ce faïsant, il va certainement au devant 
des vœux du groupe auquel appartient 
notre collègue, puisque ce même groupe 
a déposé un amendement tendant à modi- 
fier l’article 11, présumant ainsi, sans 
doute, que l'article 11 ne sera pas sup- 
prime. 

En tout cas, le Gouvernement demande 
à l'Assemb'ée d'adopter l’article 11. 
Pgo la présidente. La parole est À 
M. Castera. 


M. Edmond Castera, Nous acceptons le 
système des échelons pour les élections 
aux conseils d’administralion des orga- 
nismes de la mutualité agricole, I ne 
s’agit pas pour nous de le supprimer, 
puisque nous prévoyons que les assujet- 
tis éliront des délégués communaux, qui 
constitueront l’assemblée générale devant 
élire le conseil d'administration du dépar- 
tement, 

Mon amendement, qui tend à la suppres- 
sion de l’article 11, n’a pas pour objet la 
suppression du système des échelons. Nous 
restons done parfaitement dans la tradition 
de la mutualité agricole. Mais ‘je ferai ob- 
server à M. le rapporteur que si, de tra- 
dition, plusieurs échelons existent, jus- 
qu'ici il n’y en eu que deux, et non pas 
trois. 

En demandant la suppression de l'ar- 
ticle 14, nous restons tout simplement 
dans Ja tradition en matière de mutualité 
agricole qui prévoit que les élections se 
font en deux échelons. 

C'est pourquoi je maintiens mon amen- 
dement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, Je reconnais qu’en 
effet la tradition mutualiste ne prévoyait 
dans le passé que deux échelons, 

La commission de l’agriculture a estimé 
qu'il fallait en ajouter un : l’échelon can- 
tonal, ceci en quelque sorte dans un but 
de perfectionnement du système, mais 
également pour éviter le déplacement de 
plusieurs milliers de délégués communaux 
au chef-lieu du département, 


M. Eugène Montagnier. Ce n’est pas le 
perfectionnement de la mutualité, 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Castera, repoussé par la commission et 
par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 


Mme la présidente. M. Paumier a pré 
senté un amendement tendant à remplacer, 
dans le premier alinéa de Particle 11, le 
chiffre de « huit » par celui de « dix », el 
le chiffre de « deux » pour le deuxième 
collège par celui de « quatre ». 

La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. M. le ministre a eu 
la gentillesse de rappeler que le groups 
auquel appartient M. Castera a déposé un 
amendement à l'article 11, ce qui signifie 
que nous jouions perdants, 
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est, certes, pas la pre mière fois. que, 
si ge" par: tementaire, tes communistes 

“ri pe srdante, , 

“fois de plus, on constate qu'on ne 
veut {pas accorder la place qui leur revient 
ouvriers agricoles, 

\aus sommes loin ici de la représen- 
proportionnelle, Nous nous trouvons 
résence d'un système d’éleclions à 

cucttre neltement censiiaire, favorisant 
ploz vours, avec, non plus d:ux écue- 

mais bien trois échei En elïet, 
anove dans ce projet en prévoyant un 
«ohelon de plus, Et, contrairement à ce 
«> disait M. je rapporteu: ce n'ést pas 
smmission qui a innové ‘en la matière, 

: Je Gouvernement : M. le ministre de 

srcuiture croit maintenant utile de pré- 
des élections À trois échelons, au lieu 
leux. 

Tu me 57 nous sommes loin d2 
£sentation ‘proportionnelle, 


H. te président de la commission, [a 

urssion a adopté le système du troi- 
echelon. 

“1. Bornard Paumier, Ta majorité de la 

cwvission à adopté le nouveau système. 

€" -t un fait, Elle entérine ainsi les vœux 


r " "+ 
ietiictit, 


ons. 


1 


Hi. le président de la commission. Pas 
11, Sernard Paumier. Quoi qu'il en soi, 
oployeurs auront là majorité comme 


6 le régime des corporations. Après 
fi ils novs pareront d'unité paysanne 
et d'ég alité. Autant de form ules hype rcrites ! 
ur, dans les domaines où les ouvriers 


les sont les plus nombreux, ils ne 
at qu'un rôle de figurants, d'otages, 
come vient de le rappeser M. Verdon, On 
les utiliser comme des pions, 
1e amerulement, fort modeste, 


n'a pas 


go: but d'accorder la priorité ou la 
na;orité à des ouvriers agricoles, mais de 


oreer leur représentati m tout en lais- 
sait la majorité aux employeurs qui sont 

S plus nombreux, 

C'est pourquoi nous vous demandons de 
fire un geste en faveur des ouvriers 
oies qui sont par trop défavorisés 
puisque les sociales ne leur sont pas 
inlr, «ralement appliquées, puis qu'ils ne 
bénéficient pas de la prime de 2.500 fran 
Jnaliré le vote exprimé par le Parlement 

une roposition de résolution éom- 
auniste, ét attendent également l'appli- 


vy 
u=i 


lois 


( Ù on de l'augmentation Fe 15 p. 10) sur 
les silaires, 1 est vrai que cette dis <position 
e<t de caractère gouvernemental, 

Le. sroupe parlementaire communiste, 
por l'amendement que je présente aujour- 


d'hui et les amencements déjà 
per M. Perdon, prend une fois de plus la 
‘fonse des ouvriers agricoles dans l'in- 
ttrèt de l'agriculture et du pays. (Applau- 
dissements à l'extrême qauche.) 
Mine la présidente, Quel ect l' 


Cou mission ? 


Tes 


avis de la 


. M. le rapporteur. Les chst 
j'ai déjà eu l'occasion de 


Inauivler 


rvations que 
faire pour de- 
à l'Assemblée de rejeter l'amerñde- 
nicht présenic à l’article 8 bis valent éga- 
leent pour cet amendement. En consé- 
quence, la sc celui-ci. 

Mme la présidente. Quel ce<t du 
Gouvernement 


" ICeiNn van 
COMIMIESION ICEOL 


l’. ‘© 
i avis 


M. le ministre de la santé publique et de 
la pogutation, ministre de i’agricuiture par 
intérim, Le Gouvernement repousse égale- 
ictt cet amendement, 
ceux qui 


7 cotnme il repous- 
tous seront basés sur le 





Fr 
mée.c raisonnement, 


Mme la ne Persenne ne demande 
plus Ja parole ?. 

Je mets aux ‘voix l'amendement de 
M. Paumier, repoussé par 11 commission 
et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pa 
adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole sur l'articlie 117... 

Je le nets aux voix. 

(L'article 11, mis aux 


voix, est adopté.) 


[Articles 12 et 13.] 


Mine la présidente. Je donne lecture de 
l'article 12: 


CHaAïlTRE HU 
s 
Assemblées générales départementales ou 
pluridéparlementales de la  mutratité 
sociale ayricote. 


« Art, 12, — Les délégués cantonaux élus 
dans les conditions prévues à l’article pré- 
cédent forment l'assemblée générale dépar- 
temeutale de la mutua agri- 
cole, 


1:47 à Dot 
[Er e SUCIUIC 


« Lorsque la circonscription des caisses 
d'assurances sociales agricoles et de pres- 
talions familiales agricoles s'étend eur 


deux où plusieurs départements, l'assem- 
blée ge nerale comhnre ul les déléguée s Can- 
tonaux des dé ‘parlements de la circonscrip- 
tion. » 
Personne ne 
ticie 12 ? 


Je le mets 


demande la parole sur l'a”- 


AUX VOIX. 
(L article 12, suis aux voir, est adopté.) 
« Art. mois de cette élec- 
tion, l'assemblée générale est convoquée 
par le président du comité d'adminisira- 
tion provisoire de la mutualité agricole 
norumé en verlu de l’article 12 de l'ordon- 
nance du 12 ect: 1944, pour assurer la 
sestion de la caisse mutucile d'assurances 
sociales agricoles et de la caisse muluelle 
Ds fariliales agricoles ou, à son 
def Î par le contrôleur des lois STET! iale 
du pes ement où est établi le siège 4 
la caisse mutuelle d'assurances 
agricoles, » — (Adogté.) 


4 1 
15. — Dans le 


obre 


Mme la présidente. « 
serudblée generale 
statutaires, 

Elle élit de 
ministration de la 
cole qui comprend seize inembres dont 
huit élus par les délégués cantonaux du 
premier college, quatre par les délégués 
Callonaux, du deuxième et quatre 
par les délégués du troisième 
colère. » 

de suis saisie de den 

vant le mème 
M. Paumuer, 


Art. 14. —. L’as- 
remplit les fonctions 


ns son seit 


mutualité so: tale agri- 


colle: ge 
cantonaux 
*X amendements 
objet. Le premier, de 
tend à re: mpla ‘er, dans le 
deuxième alinéa de l'article 1% « seize » 
par « vingt » et: « duaire par 
cantonaux dun deuxième collège » par: 

huit par les délégués cantonaux du 
deuxième collège 

Le second, Tics ‘nté 
iinsi cConeu : 

« Porter de seize à 
membres composant le 
tr tion en els nt de 


. ; 
délé: œtÉ s raptor 


les déle 


acair # 
rues 


par M. Perdon. ect 
vinot le nombre de 
conseil d'adminis- 
quatre à huit les 
ux'éme colles 


Paumiet 


IX du € 


La parole est à M. 


M. Bernard Paumier, Je ne veux pas 
insister, Comme l'a indiqué M. je ministre, 
les ami: ndements aux arti les 11 € 16 
— ] ‘entends éviter une discu 


sion 4 l'ur- 


tele 16 — ont exactement le mème obiel 
éi la mème portée que les amendements 
que nous avons Géja défendus, 








Je ne me fais aucune ülh _ quant au 
sort de mon amendement, C'est pourquoi 
je demande à l’Assemblée p se pronvn- 
cer sans plus tarder 

Mme la présidente. 
CoMISSION? 

M. le président de la commission. la 
commission repousse l'amendement de 
M. Paumier et ue Perdon. 


filme la présidente. Quel est 
Couvernement ‘ 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population, minietre de l'agricwiiure 
par intérim. Le Gouvernement le repousse 
cgalement. 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus Ja parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Pauimier et de M. Perdon repoussé par 
la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'esl pas 
adopte.) 


Mme 


Quel est l'avis de la 


l'avis du 


la présidente 


Personne ne de- 


mande la parole sur l'art L MPD 
Je le mets aux voix. 
L'article 14, mis aux voir, cst adopte.) 
[Arlicle 12.1 
Mme la présidente. « Art, 15, — Si Îles 


{ onseil s € 


ental 


\ddministru cr) des caisses dé- 


3 décident du maintien où de 


\ cr tation d'une union départementale di 
la mulualité agricole, cétic deruiéere esi 
adüinistr( è par un comité € ge ‘enani e! 
nombre égal des délég FM ù du conseil d’ad- 
ministration de Ja ru Lté par agri- 
cote et des délégués des conseils d'ami 
nistration des caisses l a mnt 
tuelle agricole 


ge: i D: ré ole 
M. Edmond Castera, L'article 15, tel qu’ 
: présenté dans le diffère que! 
que peu de i: ni 
DOUTE! rpm 


En cite JT! ii 112 dA 

de créer une union parternentale de 1a 

mutualité agricole, qui coiffait, d'A rt, 

la mutualité d'autre part, les 
nc 2 


su laie, 


caisses rautl elles d'assurances dites ses 
{ BLED 

11 est CxXu Gut I el ar! 15 
n'est pas anissi ri£ de ct qu'il laisse aux 
caisses « D rten tales le 5 l'A ducidi 
du Iü4i lien ou de là « tion des UHIUTIS 
départementale € 

Nous avons combattu en commission ces 
dispositions et, quoique le nouvel açtici 


coit moins catégorique, noux ie ‘combat! ns 
encore pour les raisons suivantes: 

La mutualité soeiale et caisses mu 
tuelle l'ascurances d 1) { | 

rac{ tun bat bi af pa 

{ all S 1 il _ ei it 

LEA t à = ! > d { AR Ti- 
ul! re vise l'as tre 1a 
oTCIe, ( l au , 
etc., el 

Il nous semble difficile de réunir dans 

\ Meme org (lé Caisses tiont 
Li une poil | { lt à faim { 
l'autre l'in ntil= e- P Ca es 
] l l l { } {) | C d 
iles, 

Fn outre £ Il l 1 ee nat ! 1. 
lement ainmentces de la mêim facon. La 
mutuiuiilt sociale [a di iCC par 403 
Cotisations (lez assu}et s [a pur af ICA- 
tion de toutes les disposilions qui pr 
votent «4 Drevoi aus venil 1 
linancement de la sécurité Socle en ñ£ 
ulture, Les caisses d'assurances mul cs 
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et de réassurances sont alimentées par les ! cet article, le projet de loi qui nous est 


primes des adhérents. 

Enfin, la mutualité sociale a un carac- 
tère obligatoire, tandis que la mutualité 
de la loi de 1900 a un caractère facultatif. 

Bien que, dans le nouvel article, on 
laisse aux caisses départementales la pos- 
sibilité de décider de la création ou du 
maintien des unions départementales, nous 
pensons que celles-ci se trouveront en 
quelque sorte obligées de constituer ces 
unions, puisque l’article 17 du même pro- 
jet prévoit la constitution obligatoire de 
l'union des caisses : 
lité agricole. 

Ainsi, dans départements, Ja 
mutualité représentée dans 
l'union de la mutualité agricole et ne le 
sera pas dans d'autres départements. 

C'est pourquoi je demande Ja suppression 


t article 15. 


entrales de la mutua- 
certains 
sociale sera 


ae CC 


Mme la présidente, Que! es! 


ConiiSSION ? 


l'avis de Ja 
M. le ragpcrieur. Ja 

pousse l'amendement. 
En effet, il ne s’agit pas, par cette créa- 
nn possible d’unions 


mmission Tre- 


départementales de 
Ja mutualité agricole, de mêler ce qui ne 
peut l'être. 
li n’est pas possible de faire fusionner 
les organismes de mutualité dépendant de 
loi de 1900, et les organisations de mu- 
{ualité sociale. Mais il peut se faire qu’à 
l'échelon du département, certaines ques- 
tions de défense générale de Ja mutualité 
{ 


endent nécessaires des contacts entre les 
livers organismes. 

Par ailieurs, la gestion de certains ser- 
vices communs peut réclamer ces con- 
tacts. Ce peut être le cas, par exemple, 
pour l'assistance rurale, La nécessité peut 
faire sentir de constituer ces 

départementales. Dans le passé, 
els ont été fondées dans certains dépar- 
tements, tandis qu’au contraire, elles 
n'existaient pas dans d’antres, Nous avons 
voulu maintenir la faculté pour les dé- 
partements et les caisses qui en éprouve- 
jaient le besoin de constituer ces unions. 

Je tiens maintenant à réfuter le dernier 
argument de notre collègue M. Castera 
qui prétend que l'article 17 prévoyant la 
constitution de l'union des caisses cen- 
trales de mutualité va obliger tous les 
départements à créer ces unions départe- 
mentales de Ja mutualité. 

C'est une erreur, Ce ne sont pas les 
unions départementales des mutualités qui 
sont adhérentes à l’union centrale de Ja 
mulualité, bien au contraire, Chaque or- 
ganisme départemental de mutualité 
adhère à sa fédération nationale, et non 
pas à l'union des caisses centrales, Ce 
sont simplement les fédérations nationu- 
les qui, entre elles, forment l’union des 
caisses centrales de la mutualité agricole. 

La commission repousse donc l’amende- 
nent de M. Castera. 


Mme la présidente, Quel est l'avis du 
Couvernement ? 


donc se 
)11 C 


unions 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population, ministre de l’agriculture 
par intérim, Le Gouvernement repousse 
j'amendement, 


Mme la présidente. la 
M. Caslera. 


M. Edmond Castera. Les arguments de 
M. le rapporteur ne m'ont pas compiète- 
anent convaincu, 

Je voudrais faire 
tion. ! 

Si je me réfère à l'exposé des motifs 
fait par M. le rapporteur, je constate qu'il 


s'agit exclusivement de l’organisation des 


parole es à 


encore une observa- 





| institué 
de la mutualité sociale agricole, commune 


soumis dépasse singulièrement son ob- 
jet. Ce texte fait que nous légiférons, en 
quelque sorte, sur ie statut de la mutua- 
lité agricole. En effet, nous commençons 
par constituer les unions départementales 
de la mutualilé agricole et plus loin, à 
l’article 17, les caisses centrales de la mu- 
tualité agricole. 

J’estime que ces dispositions sont en 
dehors du projet qui nous est présenté, et 
je maintiens mon amendement. 


Mme la présidente. Personne 
mande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement ée M. 
Castera, repoussé par la commission et par 
le Gouvernement. 

* (L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne 
mande la parole sur l'article 15 ?... 


ne de- 


de- 


Je le meis aux voix. 
L'article 45, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 16.] 
Mme la présidente. Je donne lecture de 
V'unmtin] (Ce 
i AJLICIG 10: 


CHAPITRE IV 
Assemblée générale centrale de la mutua- 
lité sociale agricole et union des caisses 
centrales de la mutualilé agricole. 
« Art. 16. 


urnc 


— A titre provisoire il est 
issemblée générale centrale 


à da caisse centrale de secours mutuel 
agricole et à la caisse centrale d’alloca- 
tions familiales agricoles. 

« Celte assemblée est formée des délé- 
gués élus par les conseils d'administration 
de la mutualité sociale agricole à raison 
de deux délégués appartenant au premier 
coliège, d’un délégué appartenant au 


| deuxième collège et d’un délégué appar- 

















tenant au troisième collège. 

« L'assemblée générale élit le conseil 
central d'administration de la mutualité 
sociale agricole qui comprend seize mem- 
bres dont huit appartenant au premier col- 
lège, quatre appartenant au deuxième col- 
lège et qualre appartenant au troisième 
collège. » 

Je suis saisie de 
ayant le même objet. 

Le premier, présenté par M. Paumier, 
tend : 

1° Dans le deuxième alinéa, à pré- 
voir « deux » délégués appartenant au 
deuxième collège au lieu de « un »; 

29 Dans le dernier alinéa, à remplacer 

le chiffre de « quatre » pour le deuxième 
collège par celui de « huit ». 
Le second, présenté par M. Perdon, tend, 
dans le deuxième alinéa, à remplacer 
« d’un délégué appartenant au deuxième 
collège » par « de deux délégués apparte- 
nant au deuxième collège ». 

Le troisième, présenté également par 
M. Perdon, tend, dans le troisième alinéa, 
d : 


trois amendements 


1° Remplacer Le chiffre « seize » par 
« vingt »; 

2° A remplacer « quatre appartenant au 
deuxième collège » par « huit appartenant 
au deuxième collège ». 

La parole est à M: Paumier, auteur du 
premier amendement. 

M. Bernard Paumièr, La question est ju- 
gée. Pour ne pas faire perdre à l’Assem- 
blée un temps précieux, nous n’insistons 
pas. (Très bien! très bien!) 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Paumier, 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 


élections de la mutualité agricole, Or, par ! adopté.) 





Mme la présidente. L'Assemblée esti- 
mera sans doute que la décision vaut éga- 
lement pour les deux cutres amende- 
ments. (Assentiment.) 

Personne ne demande la parole sur l’ar- 
ticle 16 ?.… 

Je le mets aux voix, 

(L'article 16, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 17.] 


Mme la présidente. « Art. 17, — La caisse 
centrale de secours mutuel agricole, la 
caisse centrale d’alocations . familiales 
agricoies et les caisses centrales de réas- 
surance mutuelle agricole régies par la loi 
du 4 juillet 1900 forment l'union des cais- 
ses centrales de la mutualité agricole. 
Cette union, qui est placée sous le ré- 
gime de la loi du {*r juillet 1901 est char- 
gée de gérer les intérêts communs des- 
dites caisses, 

« L'ugaion est administrée par un co- 
mité d’au moins 24 membres comprenant 
en nombre égal! des délégués de la caisse 
centrale de secours mutuel agricole et de 
la caisse centrale d’allocations familiales 
agricoies, d’une part, et, d'autre part, des 
délégués des caisses centrales de réassu- 
rance Mutuelle agricole, » 

La parole est à M. Castera. 

M. Eumond Castera. Je n'ai pas déposé 
d'amendement à l'articie 17. Cependant, ce- 
luÿ que j'avais déposé qui tendait à sup- 
primer l’article 15 ayant été repoussé, je 
demande maintenant la suppression de 
l’article 17. 

Puisque à ï’article 15 on prétend ne pas 
faire une obligation aux caisses départe- 
mentales de constituer les unions départe- 
mentales de la mutualité agricole, et qu’on 
leur laisse la liberté d’opter pour la mu- 
tualité agricole ou de s'abstenir, je de- 
mande qu’on adopte le même principe à 
l'échelle nationale. 

Or, l’article 17 fait obligation aux cais- 
ses centrales de créer l’union des caisses 
centrales de la mutualité agricole. 

C’est pourquoi je demande la suppres- 
sion de l’article 17. 

Mme la présidente, M. Castera demande, 
par voie d'amendement, la suppression de 
l’article 17. 

Quel est l’avis du Gouvernement et de 
la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse 
l’'améndement, 

M. le ministre de la santé publique et 
de la population, ministre de l’agriculture 
par intérim. Le Gouvernement le repousse 
également. 

Mme la présidente, Personne ne demaude 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amencement de 
M. Castera, repoussé par le Gouvernement 
et par la commission, 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) R 

Mme la présidente, Personne ne demande 
la parole sur j’article 17 ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 18 à 22. 


Mme la présidente, Je donne lecture de 
l’article 18: 
TITRE MI 


Dispositions générales. 


« Art, 48. — Les conseils d'administration 
de la mutualité agricole sont renouvelés 
chaque année par moitié. Les membres 
sortants sont rééligibles, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 18. 

(L'article 18, mis aux voix, est adopté.) 
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« Art. 49. — Si les élections prévues au 
titre IH de la présente loi ont lieu un jour 
ouvrable, l'employeur est tenu de per- 
mettre à son personnel de Fr gré aux 
élections. Le temps consacré à ces opéra- 
{ions est considéré comme temps de travail 
et rémunéré comme tel. » = (Adople.) 


« Art. 20, — Les dispositions des articles 
. 4, 5, 6, 8, 9, 12 et 13 de la loi du 
29 juillet 1913 ayant gi objet d'assurer 
le secret et la liberté du vote, ainsi que 
la sincérité des opérations électorales, sont 
applicables aux élections prévues au titre 
H de la présente loi. » — (Adopté.) 

« Art, 21. — Les contestations sur Ja 
validité des opérations électorales sont 
ortées dans le délai de quinze jours à 
Satér de l'élection devant le juge de paix 
du canton où a lieu l'élection. Elles sont 
introduites par simple déclaration au 
rreffe. 

7 « Le juge de paix statue dans les quinze 
jours de cette réclamation sans frais ni 
forme de procédure et sur simpie avertis- 
sement donné trois jours à l'avance à 
toutes les parties intéressées. 

” « La décision du juge de paix est rendue 
en dernier ressort. Elle peut être déférée 
à la cour de cassation, 

« Le pourvoi n'est recevable que s’il 
est formé dans les dix jours de la notifi- 
cation. IL n’est pas suspensif, IL est formé 

ar simple requête déposée au greffe de 
IA justice de paix dénoncée au défendeur 
dans les dix jours qui suivent. II est dis- 
pensé du ministère d'un avocat ct jugé 
d'urgence sans frais ni amende. 

« Les pièces et mémoires fournis par 
les parties sont transmis sans frais par le 

reffier de la justice de paix au greftier 

e la cour de cassation. » — (Adopté.) 

« Art, 22, — L'employeur qui refuse à 
un salarié l'autorisation de quitter le tra- 
vail pour exprimer son vote est passible 
d'une amende de 1.40 à 3.000 francs par 
salarié vour lequel l'infraction à été com- 
mise, 

« Les articles 31 à 52 du décret organi- 

ue du 2 février 1852, l’article 6 de la loi 

u 7 juiliet 1874 et les artirles 1%, 2, 3, 
4, 10 et 11 de la loi du 31 mars 1914 
relatifs aux pénalités en cas de fraude 
électorale et k corruption dans les opéra- 
tions électorales sont applicables. » — 
(Adopté.) 


[Article 23.] 


Mme la présidente. « Art. 2%. — Les 
opérations des organismes de mutuaiité 
agricoie sont soumises au contrôle des 
ministres de l'agricu!ture et des finances. 
Un règlement d'administration publique 
déterminera les modalités de ce contrôle 
et la compétence des agents qui en sont 
chargés. 

« Les assemblées générales de la müutua- 
lité sociale agricole et celles des unions 
départementales de mutua:ité agricole dé- 
signent un ou plusieurs commissaires aux 
comptes, agréés par les cours d'appel. L'un 
d'eux doit être agréé par l'union des cais- 
ses centrales de mutualité agricole. 

« Les commissaires aux comptes peuvent 
procéder à toute époque aux contrôles et 
investigations comptables relevant de leur 
mission, Ils rendent compte de leur mandat 
à l'assemblée générale appeiée à statuer 
sur les comptes de chaque exercice, 

« Un exemplaire du rapport du où des 
commissaires aux comptes et une copie du 
procès-verbal de chaque assemblée génc- 
rale doivent être transmis dans le aélai 
d'unmois au ministre de l’agriculture et 
au ministre des finances par l'intermédiaire 
de l'union des caisses centrales de 1nu- 
tualité agricole. » 





M. Paumier demande la disjonction des 
articles 23, 24 et 25. 
La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier, Mesdames, mes- 
sieurs, j'ai demandé la disjonction des ar- 
ticies 23, 24 et 25 parce qu'il m'apparaît 
qu'ils ne cadrent pas avec l'objet même du 
projet de loi et du rapport de M. Terpend. 

En effet, je constate, à la lecture des 
titres du projet de loi et du rapport, que 
nous discutons aujourd'hui le rétablisse- 
ment et l’organisation de l'élection des 
conseils d’adiministration des organismes 
de la mutualité agricole. 

J'ai lu attentivement ‘es articles 23, 24 
et 25 et, à moins que je n'aie pas compris 
— ce qui est fort possible — je trouve 
ar n’ont aucun rapport avec l’objet de 
la loi. 

Certes, on pourrait les discutæ, et après 
quelques réserves, peut-être serais-je 


amené à les adopter s'ils étaient présentés" 


sous une autre forme. 

Le Gouvernement a-t-il besoin de ces dis- 
positions pour contrôler les organismes fi- 
nanciers de la mutualité agricole ? C'est 
possib'e, mais il aurait été plus utile, plus 
opportun, plus sage et même plus awoit, 
de ptésenter un autre projet de loi à ce 
sujet. 

Je précise bien que nous ne sommes pas, 
a Priori, opposés à ces dispositions; nous 
demandons éimp':ement Ja disjonetion du 
présent projet, quitte demain matin même 
au Gouvernement ou à quelque membre 
de l’Assemblée de les présenter à nouveau 
sous forme d’un projet ou d’une proposi- 
tion de loi. 

Je ne comprends pas qu'on essaye de 
faire voter, en quelque sorte à la sauvelte, 
des dispositions qui n'ont rien à voir avec 
l’objet de la loi en discussion. 

Queles sont les raisons qui ont conduit 
le Gouvernement à les inclure dans ce 
projet ? Si des raisons valables et perti- 
nentes nous sont données, peut-être reli- 
rerai-je Ima demande de disjonction. 

En tout Cas, j'aimerais avoir quelques 
précisions, çar déjà la commission de 
l’agriculture a disjoint les articles 29, 30 
et 31, sensiblement analogues, pour des 
raisons identiques à ceiles que je viens 
d'exposer. 

Je voudrais, en m'excusant de cette ex- 
pression triviale, qu'on ne mélange pas 
les torchons avec les serviettes, Il serait 
bon de prononcer la disjonction des ar- 
ticles 23, 24 et 25, à moins que la commis- 
sion ne les justifie par des raisons perti- 
nentes qui entraineraient men adhésion. 

Mme la présidente. La paro!e est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. En effet, nous avons 
voulu ne pas mélanger les torchons avec 
les serviettes, C’est pourquoi nous vous 
proposons la suppression d'une série d'ar- 
ticles qui n'ont rien à voir avec le texte 
concernant les élections. 

Mais il est äifficile de faire la distrne- 
tion exacte entre ce qui est du domain 
des élections et de ce qui est du domaine 
du statut de la mutualité, 

Les ariicles dont M. Paumier demande 
la disjonetion ont trait aux membres du 
conseil d'’ædministration, et notamment 
aux conditions auxquelles il faut répondre 
pour en faire partie. 

Dès l'instant où nous prévoyons des 
élections, il faut bien prévoir les condi- 
tions dans lesqueiles les candidats pour- 
ront faire acte de candidature. 

Bien que ces articles chevauchent à Ja 
fois sur les élections et sur le statut de 
la mutualité agricole, je crois qu'il et 
difficile de les disjoindre du présent pro- 
jet. 





a 


Mme la présidènie. La parole csi à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je 
veux tout de ième faire observer à 
M. Paumier que l’article 25, qui précise les 
incompatibilités, puisqu'il indique que ne 
peuvent être désignés comme membres du 
conseil d'administration notamment les di 
recteurs, les agents ou courtiers d’assu- 
rance, est b'en relatif aux élections. 

IL est absolument indispensable de pré- 
ciser que certaines personnes n6 peuveut 
ètre élues au conseil d'administration. 

Il s’agit donc bien d'une question d'éiecs 
tion. 

Evidemment, comme l’a fait observer 
M. le rapporteur, certaines dispositions de 
ces articles débordent peut-être un peu 
sur le statut de la mutualité, mais d'autres 
complètent celles relatives aux élections, 

C'est pourqnoi nous demandons leur 
maintien et le rejet de la demande de 
M. Paumier. 


Mme la présidente, Qucl c<t l'avis du 
Gouvernement ? 


M. ‘e ministre de la santé publique et 
de la population, ministre de l’agriculture 
par intérim. Les arguments de M. Paumier 
sont intéressants, mais il est certain que 
les articles 25, 24 et 25 ajoutent seulement 
à la sécurité du fonctionnement de l'ins- 
titution. 

Les articles 24 et 25 ne peuvent soulever 
auçune difficulté, comme vient de le dire 
M. le président de La commission, uis- 
qu'ils ont bien trait aux cas spéciaux de 
ceftains candidats au conseil d'administra- 
tion, et, s'agissant d'élections, il faut bien 
slipuler les conditions qne doivent rem- 
plir les candidats, 

L’ärticle 293, lui, pourrait donner matitro 
à discussion. 

Il a trait, en effet, au contrôle du Gou« 
vernement sur le fonctionnement du con- 
seil d'administration, dont on ne peut pas 
imaginer qu'il échappe au contrôle gous 
vernemental, et, en attendant que l’en- 
semble du problème soit étudié, comme 
souhaite le faire l'Assemblée, je lui de- 
mande d'adopter les articles 23, 24 et 23. 


Mme la présidente, [a parole o:t à 
M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. On pourrait discue 
ter à l'infini sur Fopporlunuité des dispo- 


sitions qui nous sont proposées dans ces 
trois articles. Je suis prèt à me rallier à 
la suggestion de M. le président de la 
Cominission en ce qui concerne l'article 25 


et peut-être également, dans une certaine 
mesure, l'article 24%, qyi ont quand 1 

trait aux élections dont nous discutons 
aujourd'hui les modalités 


Mais en ç2 qui concerne l'article 22, ja 
UOIS VOUS Aavolier, INHONSIeUI C, 
monsieur le président de la co ils et 
monsieur ll: ] ipportet F, qu E 
[1 àVCZ Pas CONVAlINCU, 

IL est relatif au contrôle d'o: Lio (i- 
nancières et Je persisl l roire qu 
rait été de bon ilo ae / 1h 1 l 
ces dispositions $ 
cutons. 

C'est pourquoi } - 
mande de disjonctio tout L 
C2 qui Concert l'arli . 

Mme ‘a présidente. La paroe el à M. la 


ri ] h " ' , 
ministre de l’aericult pal 


M. le ministre de la sante nubliare et de 
la population, ministre de l’agriculture par 
intérim. M. Paumier ne dit pas 


pas a à JU a Î - 


(11 t 
[ta V 


M. Bernard Paumier. 
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M. le ministre de la santé pubieue et de 
la population, ministre ce l’agriculture par 


intérim. Pourqnoi alers déposer un nou- 
veau texte, rë ne d RPUTENR les comm Is- 
sh) et air Per urC à hsi di 1 ât Hi} IS « 'AGs 
£é nhice, qu d d: ja un pre du “jour 
chareé ? 


nous l'accord sur Île 


sones 


Jound, 


« Les infractions à ces dispositions sc- 


ront saneéfionnées par vwme amende: de 
1G.00) francs au moins et 140.000 francs 
au pus el par un emprisonnement de six 
m S au Iioins et de deux ans au plus où 
par l'une de ces deux peines seulement, » 
ba sonne ne demande Ja parole ?. 
Je mets aux voix l'article 25. 
É article 25, mis aur vaixr, cest adonté.) 
« Art. 26. — L s casses départementales 
ju giæi-dépar me! tales d'assurances so- 


us pouirions nous mettre d'ac- 
éœord issi sur LE forme et je demande le 
miiiritlen ue Lie le 2. 

ee fa, 7 itente. Ma \enez-VoUus voir 
de Le) Liofs, monsieur Pau- 
ni er ? 

M. Bernard Paumier, Non, madame Ja 
gwésidente, je la retire. 

Mine la perse iden: e. La demande de dis- 
jen. lion des arl licles 23, 24 et 25 est reti- 
ce, 

M. Caslera a déno<é wn amendement ten- 
ds à suppr.mæ l'article 2 

K bruveer Gastera. Mon amendement 

, 1 ! i x 7 vp 
HN à lia:niCi pDjel el }C :e reire. 


Mme la sr an L'amendement est re- 
Personne ne demande ja paro.e sur l'ar- 


INeis AUX VOix. 


F 


M. Eernard Paumier, Nous Volerons con- 
tre l'article 

(L'a ticle 23. qnis aux voir, est adi pté.) 

rit le 74.1 
. 

Mine la présidente. « Art, 2%, — Tes fone- 
tions de membre des conseils d'adnrinis- 
tra 1 l Fran. mn d2 la nul 14} s0 
ag nt gratuites. Toutefois, Jes mem- 
bres des conseils d'administration pour- 
toi nboursts de !curs frais &e dt- 
p ll it et di scyou et nde | 1$ le 
Ja te de } nps de travail sur la 
ha fut le l'ouvrier agricoe le 
LIIET nunére du département 

« } personnel salarié de ces organismes 
ne À as faire partie du con l'ad- 
in ration de l'organisme qui J'em- 


M. Castera a déipost 11} 
| supjadtuer le der 


aineniiemern 


: : 
nier alinea de cet 


le 


ranporieur. La cominssion re 
pou: > ame lement. 

Mine la présideme. La puvw 
M. Castera, pour défendre son nende 
er! 

ñ. Eémond Bytec-eurt J'eslime qu'il y à 
des tn nes +, emploveées dans 
les organizmes de la muiualité sociale, qi 
pe wruient, en raison de le "simjétence, 
fa re ri 2 tm tratton. 

À } is jt te nn: ' \ rnliva 
mo! 1 lement. 

Mme la présidente. L'aimenk-ment e<f 
retire 

l’ j n lem | vo S 
1? ) 

| Î = } 

(I { 1 / Ur TOUT, est adoplt 

| { [ a -L ei 27 ] 


Mae la présidente. \rt. L Les ç 
DL s PXEFrCANL 1} Ds ue 1] IH] 
du conseil d' administration. de directen: 
ou d'agent comptahie de Fun des orga- 
Via Hi 3 de mutualité agricoie ainsi que 
2C aint pourront ésS#ccr une de 
prof ions syivantes 

ë}i D umwlier d'assurance, d 

teur ou ninetrateu l'un étabhsse- 
ent de rrélit autre que le Crédit agricole 
rantne!, d'u ompignie d'assurances on 
d'un st lie sociale, azen! 

affaires où conseil juridique, 


| Watives nécessii 


’U1CS €L t de pre sial LLMIS famiiates 
agricoles supmorten dcpenses adi uinis- 
eper: itions élee 


LE y = 
Claies A8Tr1 


US 


e. * hui! its 
‘. 


orales visées au titre I de la présente e loi. 
« Les caisses centrales dé secours mu- 
0) agricole et de prestations familiales 
gricoles s upnæient les iépenses adrnihis- 
(has ives nécessitées par les opérations élec- 


orales visies à iriicle 16 ciddcssus, » — 
idonié 

« 27. — ] <{atu! les cœranis mes 
l mu milité agrico'e seront adaptés aux 
henositin ] présente loi dans nn 
l j'um “"(E Sa pubs jication. » 
_ {40 st 

trlicles 28 à 31.1 

Mme là shoes dl ] s articies 29-à a) 

ont éié disisints par OIMNISSION, 
| bi le 2 | 

Mme la présidente. « A\:!. 92, — Les 
comités d'administration du provisoire 
nommés en application des dispositions de 
Fari le 12 de ‘0 GOT Mic du 12 oc tobre 
1944 di int us et de nul effet les 

tes et textes tendant à l’organisation 
po! le l'aericuituré, remplissent 
urs fonctions jusqu'à l'élection des 
nseis d’ælministration élus dans les 
mditions D *vuse QUux titres Fr et I de 
a présente loi. Es rendent compte de 
enr gestion aux nouvelics assemblées gé- 

Person demande 1 parole 7... 

Je mets IX VOIX rtice 32. 

L'article » mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidents. Art. 33. — Un dé- 
jixera is Con : s dar is 1esquelles 
SE sit mis de la présen loi seront 
vanlicabtes }ans ps ‘ pal teme nts du Hant- 
Rhin. du Bas-Rhia et de Ja Mosc le. » 
La parole est à M. Paumier 
M. Bernard Paurnier. Je désire oblemir 
elques explications de M. le ministre, car 
mon ignorance tout a moins €on- 
int le Aétail 4: pos itions d'appii- 
jon de ja prés ite dans les dé “parte- 
ments du Bas-Rh "1 t-Rhin et de la 
\ = ( ; L 
Une fois de pins, je demande s'il 6st 
Vrainent 0 wortun de faire une extep- 
tion pou* l'application e Ja loi dans Jes 
lénartements dits recouvrés. 
I! }l einhle 1 12 que que qi ues pi 
itions pourraient être fournies à S- 
“{ nl 


Fuse parole est à M. le 
mi Tr par intérim. 

M. le nelnietre de la santé publique et 
de la population, ministre de l'agriculture 


ta présidente. 


tire 


par intérim. Je euis étonné À he a 
jue M. Bernsrd Panrier ignore qué Îles 
lépat s dits rreouvr jouissent 





M. Bernard Paumier. 


} = ke Liks le 


Ce aue j'ignore, 
ctte législation. 
M. le ministre de la santé publique et 


| de la population, ministre de l’agriculture 


} par 


| 


intérim. 
* nu 


La mè mme question pourrait 
eujet d in ag " nd nombre de 


‘ 2. 
{ eé 716 





—. 
projets de Jui prévoyant des dispoxiions 
spéciales pour ces dépariements, €e qui 
n'a d'ailleurs pas toujours était fait por le 
Gouvernement. 

En tout cas, nous ne puuvons pas, à 
l'occasion du projet en discussion, remeïtre 
en cause tout ce qui a déjà été ‘fait és 
ces trois départements. 

C'est pour nous permetlre de réxiser 

rapidement que'qne chose dans les autres 
a partements francais que le Gouver:re- 
ment demande à l'Assembéc d'adopter 
l'article 33. 

Mme la présidente. Personne ne demandé 
pins la parale ?.. 

Je mets anx x l’article 33. 

(L'article 33, mis aux voix, est adajte. 

« Art. 55. — Sout abrogées toutes dis 
positions contraires à la présenic ioi et 
notamment l'artieie 12 de l'ordonnance nres 
citée du 12 octobre 1944, Adopté.) 


Mme la présidente. Nous arrivons 
explications de vote sur l'ensemble, 
La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. \esdames, ricss 
sieurs, je ne surprendrai personne dans 
celte Assernblée en déclarant que le graune 
parcementaire communiste ne votera pas la 
projet de Joi qi nous est soumis, 

Ce faisant, nous conserverons la position 
que nous avons déjà prise devant Ha com- 
mission de l'agrie ne. 

Nous; avons démontré, au cours de ce 
débat, que le système d'élection aux com 
seiis d'adiminisiration des organismes de 
la mutualité agrico!'e qui nous est prop 6 
a un caractère nettement antidémoerati- 
que (Protestations sur divers bancs à 
droite), ayant poux but de défavoriser Jes 
ouvriers agricoles, en particulier, et les 
movens et petits cultivateurs, 

Telles sont grosso Modo Jes raisons di 
vote hostile du groupe parlementaire ccrm- 


D — 


aux 


munisite, qui demande à l'Assemblée de 
se prononcer par seérutin. (Applaudisse- 


ments à l’ertréme gauche.) 
Mme la présidente. La 

Tanguy Prigent. ; 
M. Tanguy Prigent. Le joupe «ox ia.iste 
votera le projet de Joi tendant à rétablir 
et à orsaniser Flélection des comes 
d'administration des orgmi:ismes de Ja mu- 
tualité agricole. 


parole est 4 
M. 


Je veux, à ce sujet, faire une courte dés 

ration pour préciser, contrairement à ce 
qui a été dit et écrit trop souvent, que ce 
ne sont point-les gouvernements de la Ji- 
bération qui ont supprimé es élections àr- 
mocratiques au sein de la mutualité ssri- 
coe, Imais bien Ja corporation instituée par 


le gouvernement de trah*on de Vichy. 
Si, par la suite, nous n'avons »as rapi- 
dement pige je système de Fécection 
s'est parce que nous avions L'espoir de 
pouvoir préalablement faire voter le sta- 
tut de la air ualiié agricole. 
Malheureusement le Gouvernemeut n'a 
pu se mettre d'accord à ce sujet, en parli- 
culier par suile des divergences de vues 


entre le ministre du travail ” le minisiri 
de l'agriculture sur le projet de statut. 


C’est une des 
uroupe socialiste 
ce statut rexiste 
jourd'hui le projet 


raisons pour lesquelles !2 
iout en regreltant juG 
pas encore, volera «1t- 
qui nous est soumis. 

Je veux ajouter encore un mot, 

Le groupe socialisie volera ce projet 
avez d'autant plus d’empressement qu'au 
lendemain de la libération, en applieation 
de. l'ordonnance du 12 octobre 194%, jc 
m'étais efforcé de mettre à la tête des or- 


ganismes centraux et régionaux de la mu- 
des personnalités choisies 
d'opinions politiques, mais 
parmi eeux qui 


tuatité agrico:e 
sans distinction 


parmi les bons F'ançais, 
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s'étaient bien conduits pendant quatre 
ans. Ô 

ll se trouve, par contre, que depuis quei- 
ques mois — je regrelle de devoir le dire, 
et ce n’est pas à M. Schneiler qui rem- 
place M. Pflimlin que je m'adresse. 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population, ministre de l'agricutiure 
par intérim. Je suis solidaire avec lui. 


M. Tanguy Prigent. il a été procédé 
À des modifications de ces conseils d’ad- 
ministration et que trop souvent sont 
nommés, par voie gouve'nementale, à la 
tète des caisses de mutualité, ceux-là 
méme qui, au sein de la corporation, 
avaient supprimé toute démocratie et pro- 
cédé à des fusions arbitraires, par voie 
d'autorité. 

Il en‘est ainsi dans l'Ariège, le Finis- 
tère et d'autres départements où d'anciens 
collaborateurs et d'anciens légionnaires 
viennent de rempacer des résistants, J'ai 
la preuve que certains sont même des dé- 
lateurs. 

Dans ces conditions, malgré l'absence 
d'un statut, nous sommes, nous aussi, im- 
patients de voir procéder à des ‘élections 
régulières. (Applaudissements à gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l’agriculture par intérim. 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population, ministre de l’agriculture 
par intérim. Je suis heureux de constater 
que la grande majorité de cette Assem- 
blée votera ce texte, mais je ne peux pas 
laisser dire que le Gouvernement de la 
République remet en place des délateurs. 

Je suis persuadé que ces questions ont 
besoin d’être examinées, mais je ne peux 
admettre qu’on soupconne de manquer à 
leurs souvenirs de résistance des hommes 
qui ont tous les mêmes titres. 

En tout cas, je n’admets pas de discus- 
sion À cet égard. Tout va être résolu puis- 
que le texte que l’Assemblée va voter per- 
mettra de désigner à l'élection les mem- 
bres et les présidents des conseils d’ad- 
ministration qui ne seront plus nommés. 

Nous éviterons par ce vote ce qui risque- 
rait de nous diviser. (Applaudissements au 
centre.) 


M. Bernard Paumier. C'est plus prudent! 


Mme la présidente, Je mets 
l'ensemble du projet de loi. 

Je suis saisie d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente, Personne ne 
mande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


aux voix 


de- 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants......... 
Majorité absoiue......,,.,.... 29% 
406 


IS 


Pour l'adoption. . ges 
CNE suce 


L'Assemblée nationale a adonté. 


MODIFICATION DU STATUT VITICOLE 


Renvoi de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pellerait la discussion : 

1° Du projet de loi tendant à modifier 
certaines dispositions du statut viticole; 


‘ 





2° De la proposition de loi de M. Pau- 
mier et plusieurs de ses collègues, tendant 
à modifier certaines dispositions du statut 
viticole et à autoriser nouvelies plan- 
tations de vigne (n°* 1281, 74, 1302, 2148, 
93512). ; 

La parole est à M. le président de la 
commission de l'agriculture. 


M. Raymond Moussu, président de la 
commission. Le rapporteur de ce projet et 
de cette proposition de loi, notre collègue 
M. Guille, m'a fait savoir qu'il était souf- 
frant. 11 s'excuse de son absence auprès de 
vous, madame la présidente, ainsi qu'au- 
près de ses collègues et demande que la 
discussion soit reportée à la suite de l’or- 
dre du jour fixé par la conférence des pré- 
sidents mardi dernier. 

Cette discussion pourrait 
mardi prochain. 

Mme la présidente. Après celle du pro- 
jet de loi portant statut des centres d’ap- 
prentissage ? 

M. le président de la commission. Oui, 
madame la présidente. 


donc venir 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de la santé publique et de la po- 
pulation, ministre de l’agriculture par in- 
térim. 


M. Pierre Schneiter, ministre de la santé 
publique et de la population, ministre de 
l'agriculture par intérim. Le Gouverne- 
ment est d'accord avec la commission, 
mais j'insiste beaucoup pour que cette dis- 
cussion vienne le plus tôt possible et que 
ces textes soient votés dans le plus bref 
délai. 

Mme la présidente. 
M. Zunino. 


M. Michel Zunino. L'ordre du jour de la 
précédente séance comportait en eflet la 
discussion du projet de loi tendant à mo- 
difier certaines dispositions du statut viti- 
cole. 

Or, cette discussion, pour fa raison que 
vient d'indiquer M. le président de la com- 
mission, ne peut se dérouler par suite de 
l'absence de notre collègue socialiste 
M. Guille. 

Nous regrettons que M. Guille n'ait pas 
présenté ou fait presenter par l'un de ses 
collègues un rapport écrit, (Très bien 1 
très bien ! à l'extrême gauche.) 

Nous regrettons vivement ce nouveau 


La parole est à 


retard, que nous croyons volontaire, et 
nous disons les choses comme nous les 
pensons. 


Nos viticulteurs attendent que soient pri- 
ses certaines dispositions modifiant le 
code du vin. La question du droit de l’ex- 
tension des plantations de vignes est de 
première importance. 

Déjà, sous le numéro 


54, notre ami 
Paumier a déposé le 12 décembre 1916 
une proposition de loi tendant à l'ex- 


tension du vignoble sous certaines condi- 
tions très précises, 

Depuis cette date lointaine, rien n'a été 
discuté à ce sujet. 

Ce refus de décider provoque inquié- 
tude et mécontentemient dans nos régions 
viticoles, 

Au moment où lon parie sans cesse dé 
la nécessité d'accroitre notre production 
en général, et notre production agricole 
en particulier, nous He POUVONS pas ap- 
prouver cet état de carence permanente. 

M. Bernard Paumier. On préfère 1npor- 
ter du vin. 


f1. Michel Zunino. \ou: 


espérons que 
ceite discussion viendra le pius rapide- 
ment possible. afin que nous puissions 


prendre une décision conforme aux inté- 





rêts de la viticulture, de l’agriculture et 
de notre pays. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l’agriculture par intérim. 


M. le ministre de la santé publique et 
de la population, ministre de l’agricuiture 
par intérim. Si M. Zunino avait écoulé les 
quelques mots que j'ai prononcés tout à 
l'heure, il saurait que le Gouvernement 
tient à ce que cette discussion vienne le 
plus tôt possible. 


M. Bernard Paumier. Ce n'est pas le Gou- 
vemement que nous avons mis en Cause 
pour une fois — l'exception confirme la 
règle — mais l'un de nos collègues socia- 
listes. 


Mme la présidente. M. le président do 
la commission propose de reporter la dis- 
cussion du projet et de la proposition de 
loi à la suite de l’ordre du jour de la pré- 
sente séance, fixé sur la proposition de la 
conférence des présidents et dont l’Assem- 
blée a décidé que la discussion serait pour- 
suivie mardi prochain. 

Je mets cette proposition aux voix. 

(La proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 


4 — 


AMENAGEMENT DE LA CHUTE 
DE MONTPEZAT 


Discussion d'un projet de loi. 

Mme la présidente, L'ordre du jour ap- 
pele la discussion du projet de loi autor:i- 
sant, déclarant d'utilité publique, et con- 
cédant à « Electricité de France », service 
national, les travaux d'aménagement de la 
chute de Montpezat, sur la Loire et lAr- 
dèche, départements de i’Ardèche, de Ja 
Haute-Loire et de la Loire (n°s 4292, 5236). 

La parole est à M. Couston, rapporteur de 
la commission de la production indus- 
triel’e. 


M. Pau Couston, rapporteur, Mesdumes, 
messieurs, les travaux d'aménagement de 
la chute de Montpezat, qui intéressent les 
départements de l'Ardèche, de la Hiute- 
Loire et de la Loire ainsi que, par exten- 
sion, quelques autres, tel le département 
de Vaucluse, non cités en tête de ce rap- 
port, me valent de présenter ce texte au 
nom de la production industrielle, sur le 
projet de loi soumis à ladite commission. 

Il résuite des dispositions de l'article 3 
de la loi du 16 octobre 1919 qu'un projet 
de loi devait nécessairement intervenir à 
propos de ces travaux d'utilité nationale, 
en raison du déversement des eaux d’un 
bassin fluvial dans un autre. 

La disposition orographique de la vallée 
de la Loire est telle qu'elie ne comporte, 
côté Atlantique, que des vallées à pentes 
très faibles, Une dénivellation de 600 mè- 


tres s'établit, côté Atlantique, sur une 
listance d'envi:on 150 kilomètres. 
Au contraire, la côte méditerrantenne 


présente des dénivel!lations de plus de 600 
mètres suür une distance de que:ques kilo- 
mètres seulement. 

L'idée maitresse du projet, c'est l'utili- 
éalion de cette importante chute qu, par 
captage d'une partie des eaux du bassin 
naissant de Ja Loire, par déversement dans 
le bassin du Rhône, assurerait une pro- 
duction moyenne de 360 millions de kwh 
et une capacité d’accumulation égale au 
cinquième de cette productivité. 

Apres avoir pris sa éource au Gerbier- 
des-Jones, la Loire coule d'abord vers le 
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Sui-Ouest, puis remonte vers le Nord- 
> > « le 


| Roanne, estiment que la réalisation du 
pr 


Ourst ] ta travers un large pla- rojet Montpezat, risque de changer le 
{te 1x environs de la cote 1000. | débit naturel de la Loire, au point -de 
l zaine de ki:omètres à l'Est, ie ter- ! créer des perturbations importantes, en 
1 ètre légèrement relevé, s’af- } saison sèche, provoquant au niveau de 
Ï est out j'Is- Roanne des différences d’étiage préjudi- 
I Val l du Pal. cote 1194 | les à lhydrographie de la région. 
| ‘rfi Velay et ll semble que les dispositions du cahier 
\ | ; des charges d’Electricité de France propo- 
[ la 7 Fon- sées pt ur l'article pourraient satisfaire 
\ 1 | les légitimes préoccupations de la cham- 
fond | | bre de commerce de Roanne. 
l 1} €es propositions sont ainsi conçues: 
La : et en (ra nt la li- } « Le concessionnaire maintiendra dans 
- | e Caux u 4er) a Loire, à l’avat du pont de la Borie, un 
L 3 de 14 kilomètres complé- | débit de 1.000 litres par seconde, ou le 
ine | débit nature} s’il lui est inférieur, sans 
une | qu débit restitué puisse, cependant, 
u si à M | être inférieur à 400 litres par seconde. 
La 2 - Joutefois, si le débit de la Loire à 
que | Saint-Victor est inférieur à 1] mètres cubes 
Il en « le quelques sujétions pour | par seconde, le concessionnaire devra lais- 
la galerie d’an be dont le tra loit e’in- k ser au pont de la Borie l'in égra.ité des 
1,écl 2 Nord des surs de Bozon et da | débits naturels qneis qu'ils soient 
Pal nour éviter es terrains vol: ques Dans ce dernier cas si le débit natu- 
Mi ll % l itre-partie favorable ré I de la LOIre au pont de Ja Borie est in- 
la p u voisinase de Ja Loire. du | férieur à 1.000 litres par seconde, 1e ser- 
jac d’issarlès dont les eaux remp'iscent | Vice de l'aménagement agricole des bei 
une déprresion profonde de 4108 mètr ss LP UTTA exiger des concessIONNaires qu us 
produite par un volcan d'explosion | complètent ee débit à 1.000 litres par se- 
© Le nroïet nrévoit Pntiligatinn de sets | Conde, en un point quelconque en amont 
og ch >, - évoit 1 eat vhs * | de Saint-Victor, dans un délai de 24 heu- 
TCServe enire les cotes {00 et RO, nt : , 
ne troisième réserve, créée par un bar- cs, 
Es greque-v dt coms te ] ra à pre- La chambre de commerce de Roanne 
mières, | Ve: à POI prétend que ces débits sont nettement in- 
L'eau utilisée est prélevée eur la Loire | Suffisants et fait un _ceriain nombre de 
et ses affluents, le Gage et la Veyradère, | propositions qui entraîneraient des études 


aux environs de la cote 1010. 

Le bassin versant capté d'environ 200 
kilomètres carrés est un peu inférieur à 
celui dont les débits sant enregistrés au 
pont de Ja Borie, station de jaugeage ci- 
tuée au confuent de la Loire et de son 
affluent la Veyradère et qui est de 229 ki- 
iomètres carrés. 

J} correspond à des apports estimés, pour 
la moyenne des années 199 à 1436. À 265 
millions de mètres cubes, soit un modu'e 
de 8 mètres eubes seconde, 

C'est en superficie, la 60° partie dun 
bassin total de la Loire, en modnle, le 
100° du débit de la Loire à Nantes, 

Ce projet est, mes chers collègues, d'une 


nmrorp 
al, 


ite nécessité, 

Notre pays riche en électricité et panvre 
en charbon, personne ne je sait mieux 
que nous-mêmes, membres de commission 
de la production industrielle, doit être 
très rapidement équipé pour tont #e qui 
touche à l'énergie électrique. Et il im- 
porte que les travaux d'aménagement de 
la chute de Monpezat connaissent immé- 
diatement le plus grand développement. 

Toutefais, un certain nombre de remar- 
ques ont été faites, soit par les riverains 
du Rhône, soit par ceux de la Loire et il 
est de mon devoir de vous en entretenir. 

Les riverains du Rhône redoutent qu’un 
supp.ément de débit ne soit un danger de 
crue pour un fleuve qui, lors des grasses 
eaux fût, en maintes circontances, Focea- 
sion de tant de désastres, 

Quel qne soit lapport relativement in- 
signifiant des eaux de la chute de Montpe- 
zat qui ne représenterait en période de 
crue que Je centième du débit du fleuve, 
il] y aurait lieu, pensons-nous, d'introduire 
dans Ja loi un article interdisant à l’Elec- 
tricité de France d'utiliser. ses turbines 
lorsque le Rhône connaitrait une crue pré- 
sentant pour les riverains quelque danger. 

Les techniciens de Y'Electricité de France 
et des ponts et chaussées auraient certai- 
nement qualité pour déterminer les cotes. 

Le département de Ja Loire, et très cpé- 
cialement Ja chambre de commerce de 


nouveles et des aménagements nouveaux 
qu'elle a suggérés dans sa séance du 
27 avril 1947. ; 

L'examen détaillé de l'aménagement de 
Montpezat, l'étude du rapport technique, 
nous donnent Ja certitude qu’une entente 
est parfaitement possible entre la ehambre 
de commerce de Roanne et Electricité de 
France. k 

Cette: dernière doit assurer le régime 
d'eau existant, ear il est évident que l'ex- 
p'oitation du canal du Forez ou des Ca- 
naux latéraux de la Loire ne saurait con- 
naître après la réalisation du projet de 
| Montpezat conditions meilleures qu'avant 
le projet. 0? 

Mais après examen des propositions de 
la chambre de commerce de Roanne, nous 
entendons bien, mes chers collègues, que 
l'Assemblée donne toutes garanties à celle 
importante compagnie, afin que les varia- 
tions de déhit de la Loire n'affectent en 
vucune manière une région qui mérite de 
conserver son régime hydraulique, non 
ceulement pour le présent, mais encore 
pour tous travaux éventuels susceptibles 
t d’être établis dans l'avenir. 

Il s’agit, je Le répète, dn régime hydrau- 
lique tel qu'il existait durant les années 
ASSÉeS. 

La chambre de commerce du Puy s’est 
elle-même directement intéressée au projet 
d'aménagement de la Loire supérieure. 
Elle 4 soigneusement étudié les débits et 
cotes comparées de la région de Charentus. 

Nous lisons dans 6on rapport les con- 
clusions suivan:es: 

« La chambre de commerce du Puy re- 
gretterait de donner un avis défavorable à 
l’exéention du projet, si le débit rejeté 
dans ja Loire à la station d’Issarlès n’était 
pas- supérieur au débit d’étiage moyen 
pour assurer au fleuve pendant les mois 
de juin, juillet, août et septembre. la 
quantité d’eau indispensable susceptible 
d’apaiser les craintes fondées qnant aux 
conséquences d’un prélèvement trop im- 
portant sur le bassin supérieur de la 
Loire. R 

Notre eamimission comprend parfaitc- 


“ 














ne 


ment le souci des auteurs. Mais tout 
comme pour la chambre de commerce de 
Roanne, nous croyons pouvoir écrire que 
le devoir d” « E:ectricité de France » est 
d'assurer un débit conforme à celui de !à 
moyenne des années précédant les travaux 
de la chute de Montpezat ,et non point de 
créer après ces travaux des conditions 
meilleures pour les usagers du bassin de 
la Loire. 

Un ouvrage d'intérêt national de la na- 
ture de celui qui fait l’objet de ce projet 
de loi ne doit pas avoir pour eflet de pro- 
vaquer hydrographie meilleure aujour- 
d’hui qu'hier pour les départements rive- 
rains de la Loire. 

D'autre part, nous pensons que tout doit 
être mis en œuvre pour que sous aucun 
prétexte pareil équipement entraîne pour 
quiconque conséquence fâcheuse. 

Compte tenu de ces réserves, qui d'ail- 
leurs trouvent leur soluiion dans Ja va- 
riante de l’article 5 établie par l’adminis- 
tration, d'accord avec Electricité de Franve, 
la commission de la production indus- 
trielle vous demande, à l’unanimité, de 
vouloir bien adopter le texte qu'elle vous 
soumet, (Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente. Dans la discussion 
générale, la parole est à M. Bergeret, 


M. Henri Bergeret. Mes chers collègne:, 
en septembre dernier, le projet d’amén:- 
gement de Ja Loire supérienre et d’instal- 
lation d’une usine hydro-électrique à 
Montpezat avait été inscrit à notre ordre 
du jour sous réserve qu'il n'y aurait pa: 
débat. 

L'opposition d’un de nos coliègues nous 
appelle aujourd'hui à dfscuter cette :1n- 
portante question qui met en cause cer- 
tains avantages dont bénéficient actuelle- 
ment les riverains de Ja Loire dans la 
partie où le régime des eaux du fleuve se 
trouve modifié par le projet. 

Le rapport de la commission de la pro- 
duction industrielle déposé en vue de 
la discussion sans débat n’a été ni com- 
plété, ni amendé, ni modifié. 

C'est donc pour les mêmes raisons et 
les mêmes motifs que nous recherchors 
plus de garanties pour les populations du 
département de la Loire, en face du pro- 
jet de loi qni nous est proposé, et qui 
a surtout retenu l'attention de Ja eom- 
mission de la production industrielle en 
raison de Ja pénurie d'électricité et, ainsi 
que nous l'a dit notre rapporteur, dans 
l'intérêt national. 

Dès 1944, la chambre de commerce de 
la 13° région économique avait émis un 
avis sur la réalisation de cet important 
travail d'équipement. 

Cet organisme ne traite rien à la gère; 
il possède aussi le sens de l'intérêt géntral, 
Et sous la signature d'un homme émi- 
nent, M. Henri Lumière, il nous fut jro- 
posé de demander aux ponts et elrins- 
sées de compléter avant tontes choses 
l'étude qui devrait déterminer à Ja fois 
les débits actuels du flenve, les besoins 
de l'industrie, ceux de Fagriculture et 
cenx de Ja navigation. 

En 1947, Electricité de France repre- 
nait l'étude de l'aménigement du cours 
supérieur de la Loire. 

M. le rapporteur vient, en effet, de nors 
entretenir des conditions techniques j :- 
sérées dans les cahiers des charges pour 
assurer des misima de débit-seconde «0 
nature, a-t-il dit, à donner satisfaction aux 
reserves faites à cetle époque par la el 
bre de commerce de Roanne, 

L'article 5 du cahier des charge: ds- 
pose bien que deux périodes sont pre\ues, 
l’une allant du 15 septembre au 1% un, 
l'autre du 15 juin au 15 septembre. 
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Your cette dernière période, réputée 
seche, un aménagement suffisant des res- 
tilalions à été prévu, qui permettrait de 
conuaitre un régime équivaient à celui 
de: basses eaux, qui est, du fait de la na- 
tuic, le régilue actuel, 

M. Je rapporteur affirme qu'ainsi le 
cours naturel ne sera pas modifié et qu'il 
ju séra porté aucune atteinte au régime 
du partage des eaux établi en 1863 entre le 
canal d'irrigation de la plaine du Forez 
et le canal de navigalion de Roanne à 
Jicoin. 

J'entends bien que cet alignement sur 
le régime actuellement le plus mauvais 
ct une garantie. 

Mais vous 1ne permetirez de dire, mon- 
sieur le rapporteur, que cet alignement 
par le bas est une garantie d'un état de 
uit que les riverains déplorent quand, 
helis? Ja nature nous gratifie d’une pé- 
rule d’extrème pénurie d'eau. 

Pendant les années exceptionnellement 
seches de 1943 à 1947, les utilisateurs du 
canal du Forez furent rationnés en eau 
au détriment des récoltes et, s’il faut for- 
auier un souhait, c’est que les étiages ex- 
cepionnels de cctte période ne se renou- 
velent plus. 

le vous çciterai un exemple. 

le canal du Forez est administré par une 
courission qui dépend du conseil géné- 
jal xle Ja Loire. Devant ]3 pénurie d’eau 
qu: est résultée de cette période extrème- 
nent sèche des années dernières, le conseil 
gévera! de la Toire a dû restituer aux 
abonnés des sommes importantes allant 
iu-qu'à près de da moitié de leur abonne- 
sent consenti, parce qu'il n’a pas été pos- 


sie de distribuer par ce canal la moitié 
O6 14 quantité d'eau grévue par les abon- 
lements, 

D'autre part, les collectivités traversées 


e canal: syndicats de communes irri- 
gures du département de la Loire, ont tou- 
iours caressé l'espoir de pouvoir établir 
en amont de l’amorce du canal du Foxez 
un barrage de retenue, pour atlénuer la 
pénurie du débit, réduit en période de 
sécheresse, tout en laissant Cependant le 
voiuine nécessaire rejoinüre le canal de 
navigation de Roanne. 

De plus, la période de sécheresse, dans 
aotre région, est bien souvent plus accen- 
tuée après le 15 septembre et s'étend par- 
fois jusqu'à l'époque des semailles, con- 
îraices par la sécheresse. 

Voilà une première série d'observations 
que je vou ais faire et qui visent à ren- 
vover l'étude des débits au service des 
ponts-et-chaussées et à appeler le conseil 
général de la Loire à donner son avis. 

Une autre série d'observations doit vous 
être présentée. 

la ville de Saint-Etienne poursuit actuel- 
lement à grands frais la surélévation du 
barrage de la Valette, pour porter sa re- 
tenue de 3 à 60 millions de mètres cubes 
Ceci pour satisfaire une population qui, 
elle aussi, est privée d’eau en période de 
sécheresse, 

Une conduite, forcée alimentera une 
usine qui, à Versillac, rcjettera ses eaux 
dans la Loire, 

Tous ces travaux sont sur le point de se 
terminer et le seront dans quelques mois. 
Je pense qu'il serait heureux que le cahier 
des charges présenté en vue de la cons- 
truction du barrage de Montpezat comporte 
les mêmes garanties que celui établi en 
fonction du décret du 20 mai 1863, pour 
garantir les minima d'eau aux installations 
antérieures. | 

Je vois bien, monsieur le président de 
la commission, que vous vous demandez 
pourquoi je parle du barrage de la Valette 

ui est sur le Lignon et se trouve en aval 
Cu barrage de Montpezat, 





J'attire votre attention sur cet état de 
fait. Si da ville de Saint-Ltienne a construit 
un barrage pour porter le volume de re- 
tenue à 80 millions de mètres cubes cven- 
tuellement, mais à 60 mikions dès main- 
tenant, c'est précisément parce que nous 
avons constaté que le régime de débit des 
différents affluents de la Loire, dans cette 
région, n’est pas suffisant pour assurer une 
capacité de distribution nécessaire à une 
grande cité industrielle. 

Dans les réserves qui furent faites, le 

29 avril 1947, par la 13° région économi- 
que, le paragraphe 2 de l’article qui figure 
à la page 3, est ainsi libellé: 
+ « Une certaine régularisation doit pou- 
voir être oblenue immédiatement par une 
marche judicieuse de l'usine à étabiir sur 
le Lignon, qui utilisera la réserve d'eau 
créée par la surélévation du barrage de 
la Valette. 

« Celle-ci devrait être appelée à fonc- 
tionner pendant la période d'étiage, On 
régulariserait le débit du fleuve sans rien 
perdre de l'énergie disponible, Une conju- 
gaison de la marche des usines permettrai 
d'obtenir d'excellentes résultats. » 

On voit le bout de l'ereille percer. C'est 
dire,. monsieur le ministre, que l'on 
compte pour régulariser le débit, à l'aval 
du pont de la Borie, sur le barrage de la 
Valette, effectué par la ville de Saint- 
Etienne, pour trouver le volume d'eau né- 
cessaire à l'étiage vouin à l'aval, 

C'est déjà trop que de l'avoir exprimé, 
Mais nous pensons qu'avec 'omnipotence 
d'Electricité de France, si nous vous don- 
nons la permission de signer le cahier des 
charges, nous aurons tout de suite, sous 
réserve que la conduite forcée ne soit pas 
diminuée, favorisé l'utilisation du barrage 
de la Valette comme réservoir permettant 
d'obtenir l'éliage suffisant à l'aval de la 
Loire. LT 

J ne faudrait pas que la ville ae S ain . 
Etienne, après avoir fait des réaisations 
de l'ordre du milliard de francs, vit dans 
l'installation du barrage de Montpezat une 


concurrence à l'effort financier qui à étt 
fait pour que la ville de Saint-Etienne soit 


pourvue en eau potable. 

Enfin, il est une observation à laquelle 
je vous prie, monsieur le ministre de lin- 
dustrie et du commerce, de bien vouloir 
porter une attention spéciale, car elle est 
de la plus grande importance, 

Actuellement, deux affluents de la Loire, 
l'Ondaine et le Furens, des rivières 
d'un régime tout à fait exceptionnel et 
probablement unique en France. 

L'Ondaine se jette dans la Loire, en 
amont de l'origine du canal du Forez. E:le 
recoit les eaux résiduaires des usines mé- 
tallurgiques de la Ricamarie, du Chambon- 
Feugerolles, de Firminy, Fraisse et Unieux, 
ainsi que les eaux de lavage des charbons 
du bassin minier. Ces eaux sont rejetées 
théoriquement après décantation; prati- 
quement, elles contiennent toutes les im- 
puretés et arrivent au fleuve chargées de 
résidus nocifs pour les poissons et le bé- 
tail. 

Quant an Furens, vous le savez, canalisé 
à Saint-Etienne, il sert de déversoir indus- 
triel à toutes nos industries et complète sa 
pollution, à la traversée de la ville, par la 
réception de la totaité des égoûts ména- 
me li se jette à l'aval du tiépart du canal 

u Forez. 

Déjà, en période de sécheresse, ces dé- 


sont 


versements posent un problème d'hy- 
giène, et notre fleuve, périodiquement 


troublé par un apport excessif de produils 
nocifs, suscile des plaintes aux pouvoirs 
se pour la pollution des eaux et des 
erges. 
Lés protestations vigoureuses des popu- 
lations démontrent que, bien souvent, 





après un orage violènt qui nettoie brus- 
quement Je radier du Furens, canaiisé sur 
10 kilometres, ou l'Ondaine, sous l'effet 
du courant rendu plus brutal dans ces ri- 
vières, les impuretés non diluées et lies 
eaux de décantation brusquement brassées 
déversent des torrents d’eau immonde et 
noircissent la Loire sur 40 kilomètres. 

L'équilibre est partiellement rétabli, si 
l'orage à sévi en Haute-Loire ou dans le 
parcours des déversoirs. Mais je crains 
qu'avec un régime « dirigé » du cours su- 
périeur par Electricité de France, en pé- 
riode de sécheresse, qui est aussi la pé- 
riode des orages, on ait plus le souci ds 
rétablir le niveau du lac d’Issarlès que de 
corriger les évacuations rendues partiel- 
lement mauvaises par les deux rivières 
que je viens de citer. 

J'en arrive, monsieur le rapporteur, 
vous faire observer que Le projet en ques- 
tion, qui est signé à la fois par M. le mi- 
nistre de l’industrie et du commerce, M, le 
ministre de d'intérieur, M. le ministre des 
finances et des affaires économiques, M. le 
ministwe de l’agricuiture, M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du 
tourisme, ainsi que par M. le ministre de 
l'éducation nationale, n’est pas revètu de 
la signature de M, le ministre üc la santé 
publique et de la populalion. 


IL est fatal que se produisent, à l’occa- 
sion de ces dévercsements, des poiulions 
intenses dans la Loire. Or, un grand 


Forez sont alimentées par des puits fil- 
trants qui puisent leurs eaux dans Ja Loire. 
EH est donc à redouter que le pompage de 


ces eaux s'effectue dans de telles con: 
tions que l’eau devienne impropre à 1 
consommation humaine et animale. 

Du reste je n’exagère rien en celte 
tière, puisqu'à de nombreuses reprises 
a pu conslater que les eaux, dans le ré- 
gime actuel, avaient été déjà polluées. 

Mais j'admire, monsieur ke rapporteur, 
votre sérénité lorsque, dans votre rapport, 
à la fin de la page 3, vous affirmez: 

« Le concessionnaire maintiendra dans 
la Loire, à l'aval du pont de la Borie, uu 
débit de 1.000 ditres par seconde. » 

Et plus loin: 

« Dans ce dernier cas, si de débit naturek 
de la Loire au pont de la Borie est infé- 
rieur à 1.000 litres par seconde, le service 
de l'aménagement agricole des eaux 
pourra exiger des concessionnaires qu'ils 
complètent ce débit à 1.000 litres par se- 
conde, en un point quelconque en amont 


de Saint-Victor, dans un délai de vingt- 
quatre heures, » | 
Pourquoi ce délai de vingt-quatrà 


heures ? 

M. le rapporteur, On ne saurait prévor 
un délai ni moins long ni plus long. 

M. Henri Bergeret. C'est exactement 14 
temps qu'il faut pour polluer la Loire sur 
40 kilomètres, 

Lorsque vous arriverez au secours de 
cette population de la plaine du Forez, 
tous les puits filtrants auront été corrom- 
pus et l’eau aura été polluée pendant vingt- 
quatre heures. Ce délai est largement suffi- 
sant pour compromettre la distributiorr 
d’eau des communes. 

Sans être opposé au principe de l’équi- 
pement électrique — la Loire est une ri- 
chesse naturelle dont il convient de tirer 
parti dans tous les domaines — je pensa 
qu'il faut adopter une solutisn moins 


fragmentaire que celle qui consiste à noux 
présenter un projet qui n'a été discu 
que par la commission de da production 
industrielle. 

Au centre. Très bien! 

M. Henri Bergeret, Il est nécessaire qr° 
les autres commissions compétentes s0 
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gasios pour avis. notamment cecile de 
d'économie nationale, puisque Ie projet est 


revèla de la signature de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques. 

Mais il en est une autre. Bien qu'il ne 
goit pas revètu de la signature de M. le mi- 
aistre de la santé pubiique et de Ja popu- 


Jation, il me parait nécessaire que ce 
projet soit examiné par ses services et re- 
vienne devant la commission de la famille, 


er I 
de la population et de la santé publique, 
afin que chacun prenne ses responsabi- 
dite 7 

En définitive, mes chers collègues, je 
vous demande de comprendre l'inquiétude 
des populations de cette région et de b'en 
vouioir me suivre en acceptant Ja question 
préaiable et en refusant de passer à la 
discussion des articies, (Applaudissements 
sur divers bancs à droite et au centre.) 


Mme la présidente. Ia 
M. Barrot. 


M. Hoël Barrot. Mes chers coliègues, le 
rojet d'aménagement de la chute de 
Moutpezat a toujours été accuei:li favora- 
blement par les populations de la Haute- 
Loire et de la Lore, riverains du fleuve. 

Le souci de l'intérêt nationgl est assez 
vif pour perinettre aux individus et aux 
collectivités intéressés par ce projet d’aïler 
aux imites du possible et d'accepter tous 
les abandons compalibes avee le maintien 
d'une vie normale. 

Si nous avions l'assurance que ces 
eondflions sont réalistes, nous ne serions 
gas aujourd’hui à cette tribune. 

Le cahier des charges annexé au rapport 
qui nous à été distribué est loin de nous 
donner satisfaction, Nous persistons ce- 
pendant à croire que ce projet peut et 
doit être réalisé. sans sacritier les intérêts 
essentiels des départements de la Haute- 
Loire et de la Loire. C’est pourquoi nous 
nous permettons de formuler que:ques 
observations. 

Il ne viendra à l’idée de personne, sur- 
tout à l’heure présente, de nier l'utilité 
de ce projet. La grève des charbonnages 
nous a montré, à l'évidence, combien netre 
industrie est encore tributaire des cen- 
rales thermiques. De nombreux ouvriers 
connaissent un chômage partiel provoqué 
ar les coupures de courant indispensa- 
>es. Nous devons et nous vou:ons que très 
rapidement la France, largement équipée, 
puisse se suffire en énergie électrique et 
assurer en tout temps à l'industrie une 
marche normale. 

Il convient cependant de ne pas perdre 
de vue que la fin dernière de ce projet est 
d'assurer à la personne humaine des con- 
ditions de vie meilleures. 

A quoi servirait d’équiper ce pays, du 
point de vue de l'énergie électrique, et de 
permettre à tous les Français d’avoir de- 
main un frigidaire si, dans le même temps, 

‘on aboutit à Jeur supprimer le tout-à- 
l'égout ? 

Le projet d'aménagement de la chute 
de Montpezat revêt une telle ampleur que 
d'on doit forcément, si l’on veut en tirer 
le maximum d'avantages, examiner toutes 
ses incidences. 

Je ne suis pas d'accord avec M. le rap- 
porteur, quand il écrit qu’un ouvrage d’in- 
térêt national, de la nature de celui qui 
fait l’objet de ce projet de loi, ne doit pas 
avoir pour effet de provoquer une hydro- 
graphie meilleure aujourd’hui qu’hier pour 
les départements riverains de Ja Loire. 

Je pense, au contraire, que dans toute 
la-mesure où l’on peut améliorer le débit 
du fleuve, sans grandes dépenses supplé- 
mentaires et sans compromettre le résu!- 
tat en ce qui concerne J’équipements on 
doit poursuivre ce but secondaire, 


M. le rapporteur. C'est tout à fait exact! 


parole est à 


une étude très scrrée de la 





M. Noël Barrot. Je lis d'ailleurs à J'arti- 
cle 5, titre I, du cahier des charges: 

« le concessionnaire assurera, dans la 
Loire, au pont de Ja Borie, un débit égal 
an débit naturel, sans que ce débit puisse 
être inférieur à 400 litres-seconde. » 

Cela veut dire que E:ectricité de France 
s'engage à améliorer le débit naturel de 
a Loire, s’il est inférieur à 400 litres- 
seconde, par prélèvement sur des réser- 
ves naturelles ou à créer 

Le malheur, qui n’est d’ailleurs pas spé- 
cjal à ce cahier des charges — nombre de 
nos collègues ayant à gérer les intérêts des 
collectivités loca'es pourraient en témoi- 
gner — est que les promesses formulées 
dans les cahiers des charges sont rarement 
respectées, Une fois la chute prévue amé- 
nagée, on s'aperçoit, mais un peu tard, 
que les conditions ne permettent pas d’ac- 
corder aux riverains les avantages qu'on 
leur avait garantis. 

De ges, les techniciens qui ont établi 
ces cahiers des charges sembent volontai- 
rement s'attacher à des références discu- 
tables qui laissent, par la suite, Ja porte 
largement ouverte aux discussions et anx 
procès. 

M. le rapporteur, Pas dans ce cas précis. 


M. Noël Barrot. Ainsi, le débit moyen de 
la Loire, dans ja partie où elle traveræ le 
département de fa Iatüte-Loire, est réglé 
par la station de Chadrae. 

Or, cette station manque totalement de 
précision, ainsi que l'ont reconnu les ingé- 
nieurs d’Electricité de France chargés de 
l'équipement. 

Elle est éminemment instable, en raison 
de la modilicalion de Ja Loire en cet en- 
droit, après chaque crue. 

Eile est parfaitement illusoire en période 
sèche et l'on peut facilement s’en rendre 
comp'e en examinant Jes chiffres de l'an- 
née 1936. 

Enfin, il n’y à pas, à Chadrac, d'ouvrage 
permettant des inesures précises. 

La chambre de commerce du l'uy, après 
uestion, avait 
proposé l’adoption de la station Charentus, 
facile à équiper, donnant des mesures pré- 
cises, 

On ne voit vraiment pas pourquoi celte 
suggestion n’a pas été retenue, si ce n’est 
pour permettre, dans l'avenir, d’interpré- 
ter Jes chiffres et de contester aux rive- 
rains de Ja Loire Jes avantages qu’on a 
l'air de leur concéder. 

La référence Chadrac, prévue à larti- 
cle 5 du cahier des charges, pour la pé- 
riode du 15 septembre au 15 juin, est 
absolument illusoire et doit, en période 
particulièrement sèche, conduire à l’assè- 
chement quasi total du lit de la Loire, 
entre Chadrac et la Borie, soit sur plus 
de 30 kilomètres. 

Nous pensons que la production moyenne 
prévue de 360 millions de kilowaitts-heure 
de la chute de Montpezat ne serait pas 
sensiblement modifiée si l’on voulait 
accorder aux chambres de commerce du 
Puy et de Roanne les modifications au 
cahier des charges qu’elles sollicitent jus- 
tement, C’est pourquoi nous demandons 
qu'une nouvelle étude contradictoire de 
ce cahier des charges soit amorcée. 

Si cette satisfaction n’était pas accordée, 
conscients de Servir, à travers les intérêts 
de nos électeurs de la Haute-Loire, l'intérêt 
général, nous voterions contre le texte qui 
nous est proposé, (Applaudissements sur 
divers bancs au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Ri- 
beyre. 

M. Paul Ribeyre. Mesdames, messieurs, 
après le remarquable rapport qui-nous 
a été lu par l'honorable rapporteur de la 


— 
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commission de la produetion industrielle, 
je voudrais fournir à l’Assemblée quelques 
indications et réfuter rapidement les oh- 
servations qui viennent de nous être pré- 
sentées par certains de nos collègues, 

Tout d’abord, je tiens à vous faire re. 
marquer combien est original le projet qui 
nous est présenté. 

En effet, dans la presque totalité des 
cas où l’on présente un projet d’établis- 
sement d’une centrale hydro-électrique, 
il s’agit d'établir schématiquement l’instal- 
lation suivante: sur un Cours d’eau, on 
construit d’abord un barrage de retenue, 
puis, par un canal dl dérivation, les eaux 
sont dirigées vers une centrale à la sor- 
tie de laquelle elles retournent, en géné- 
ral, dans le même fleuve, ou dans la même 
rivière. 

Au moment de réaliser de tels projets, 
il se présente alors des difficultés d’expro- 
priation, d'aménagement, des suppres- 
sions de tel ou fel service d'irrigation, 
mais ce sont les seules objections aux- 
quelles on a à faire face. 

Ici, c’est totalement différent. Nous nous 
trouvons, en effet, en présence d’un pro- 
jet qui a pour but de prendre les eaux 
d'un fleuve dans sa partie supérieure et 
de quelques-uns de ses affluents et de 
rejeter ces eaux, par grande chute, dans 
une autre rivitre, affiuent d’un autre 
fleuve. 

C'est du reste la raison pour laquelle 
nous sommes dans l'obligation de voter 
aujourd'hui une loi, puisque celle du 
16 octobre 1919, dans son article 3, pré- 
voit : 

« La concession est institue par une loi 
lorsque les travaux d’appropriation de la 
foree comportent le déversement des eaux 
d’un bassin fluvial dans un autre, ou lors- 
que la puissance normale excède 50.009 ki- 
lowatts. » 

Ces deux raisons jouent dans le cas qui 
nous occupe. 

.« Dans les autres cas, la concession est 
instituée par décret rendu en conseil 
d'Etat, » 

Nous ne nous trouvons done plus en 

résence d'une disposition rentrant dans 
es pouvoirs réglementaires, mais devant 
une nécessité législative. 

On pourrait même aller plus loin et 
considérer, que le projet qui nous est 
soumis a une telle ampleur qu’il change 
le dispositif de répartition des eaux non 
seulement d’un bassin fluvial à un autre 
mais même d’une mer a une autre, puis- 
que l’on retirera à J’Ocian Atlantique des 
eaux qu’on enverra dans la Méditerranée, 
J'espère que la dénivellation à Gibraltar ne 
sera pas telle qu’elle nécessite des en- 
tentes internationales donnant lieu à des 
discussions dont on ne sortirait certaine- 
ment pas. (Sourires.) 

Voilà en quoi réside l'originalité de ce 
projet qui suscite parmi ceux qui le eon- 
naissent bien, toujours de l'intérêt et, par- 
fois, de l'appréhension. Et en raison 
même de cette importance, vous nous fe- 
rez l'honneur de considérer que si nous 
nous suceédons à cette tribune, selon que 
nous sommes d'un côté de la chute de 
l’eau ou de l’autre, nous n’en sommes pas 
au point d’en arriver à des discussions de 
justice de paix entre ceux qui voudraient 
attirer de l’eau à leur moulin et ceux qui 
regretteraient l’eau qui leur serait enlevée, 

Ce projet est des plus intéressants puis- 
qu'il permet d'établir, dans des terrains 
très souvent ineultes, où les expropriations 
seront sans doute relativement peu coû- 


teuses, puisqu'il s’agit de territoires com- 
posés de landes et de roches, une centrale 
électrique disposant d’une puissance de 
100.000 kilowatts et permettant de distri- 
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buer annuellement 300 millions de kilo-] de 108 mètres environ, constituant ainsi M. Paul Ribeyre. Volontiers. 
watts-heure. Da: un magnifique bassin naturel dans lequel M. Monri Bergeret. Je n'ai pas voulu 

Pour fixer les idées — car souvent de | on pourra utilement retenir AÙ millions 


tels chiffres ne renseignent que les tech- 
niciens — je me servirai de deux termes 
de comparaison. Je comparerai l'ouvrage 
projeté à celui de Génissiat, que tout le 
monde connaît, et dont on a encore en 
mémoire les caractéristiques, et à celui de 
Donzère-Mondragon, dont le projet a paru 
dans la presse. 

La centrale de Génissiat dispose d’une 
puissance d'environ 350.000 kilowatts- 
heure et distribuera annuellement plus 
d'un milliard de kilowatts-heure. 

L'usine de Donzère-Mondragon, qui est 
en cours d'installation, disposera, elle 
aussi, d'environ 300.000 kilowatts-heure 

our distribuer annuellement quelque 
1.500 millions de kilowatts-heure. : 

Par cette comparaison, vous voyez tout 
l'intérêt de la centrale de Montpezat, puis- 
que sa production équivaudra à peu près 
au quart de la production de l’usine de 
Génissiat ou au cinquième de celle de 
l'installation de Donzère-Mondragon, appor- 
tant à certaines heures de pointe et à cer- 
taines périodes de l’année un appoint in- 
dispensable pour faire face à l’augmenta- 
tion constante de la consommation de 
l'électricité en France. 

L'installation de cette usine se complé- 
tera par la réalisation d’un projet annexe, 
dont je tiens à vous parler au passage. 
be même que, pour Géuissiat, on a établi 
la centrale annexe de Seyssel, qui reprend 
une partie des eaux du canal de fuite, de 
1uème la chambre de commerce d’Aube- 
nas prévoit l’établissement, sur l'Ardèche, 
d'un barrage de retenue qui régularisera 
l'important apport d'eau se produisant 
pendant les heures de fonctionnement de 
la centrale, ce qui permettra d’alimenter 
régulièrement les petites chutes d'eau qui 
se succèdent tout au long de cette rivière 
torrentueuse et qui alimentent en force 
motrice gratuite toute une série de petites 
et moyennes industries. 

J'ajouterai, pour mémoire — car j’es- 
père bien que ce ne sera jamais que pour 
mémoire — que ce projet offre vne carac- 
téristique toute spéciale: il sera à peu 


près invulnérable, Certes, personne ne 
veut, ni en France, ni à l'étranger, 
évoquer même de loin l'idée d’une 


guerre possible, mais les destructiors qui 
ont été opérées chaque fois qu'il y a eu 
conflit nous montrent combien certains ou- 
vrages d'intérêt général sont rapidement 
détruits. Ici, nous nous trouvons devant 
un ensemble qui est tout entier souter- 
rain, installé dans le granit ou le basaïte, 
par conséquent à l'abri de toute bombe 
d'avion, si puissante soit-elle. Ainsi, en 
période de difficultés la sécurité de notre 
centrale serait parfaitement assurée, 

Vous connaissez les caractéristiques du 
pe Je les citerai rapidement, puisque 
e rapporteur nous les a données dans leurs 
grandes lignes. IL s'agit de prendre les 
eaux de la Loire et de deux de ées af- 
fluents, le Gage et la Veyradeyre. Pour 
cela, on à établi deux barrages principaux, 
le barrage de la Palisse, qui permetra de 
constituer une réserve de 7.800.000 mètres 
cubes, et celui du Moulin de Peyron, qui 
aurait une retenue de 3.300.000 mètres 
cubes. 

Par une galerie de jonction souterraine 
longue de 3 kilomètres 800 environ, ces 
eaux seront amenées dans un grand bar- 
rage nalurel qui s’appelie le lac d'Issar- 


ès 


Le lac d'Issarlès est une belle nappe 
d'eau de 5 kilomètres de tour située à 1.050 
mètres d'altitude dans le cratère d’un vol- 
Can, ayant en son milieu une profondeur 





de mètres cubes, j 

Une prise d’eau pratiquée à 40 mè- 
tres en-dessous de la surface du lac per- 
mettra, par une canalisation souterraine 
longue de 17 kilomètres, d'amener l’en- 
semble des eaux à la centra!e électrique 
située à Montpezat. 

Le débit sera d’environ 22 mètres cubes- 
seconde et, la cote de départ étant à 1.010 
mètres et la cote d'arrivée à 369 mètres 50, 
nous disposerons d’une chute d'ean de 
quelque 640 mètres, constituant ainsi un 
ensemble peut-être unique en Europe. 

Mais toute une série d'observations ont 
été présentées sur ce projet. ) 

Certaines proviennent des riverains de 
la Loire. Nous avons entendu dire que, 
sur les bords de ce fleuve, on craint de 
voir réduit d’une facon considérable Je 
débit de l’eau. 

Je crois bon de rappeler ies termes de 
l'article du cahier des charges par lequel 
on à voulu prendre a précaution Ge ren- 
dre cette crainte illusoire. 

H y a en effet toute une série de prévi- 
sions parfaitement mises au point. Il a 
été prévu deux séries de mesures à pren- 
dre selon que l’on se trouve dans la pé- 
riode d'été, du 15 juin au 15 septembre, 
ou dans ja période allant du 15 septembre 
au 15 juin. 

head me la première période, quand Je 
débit à Saint-Victor est supérieur à G mè- 
tres cubes-seconde, le concessionnaire as- 
surera dans la Loire, au pont de la Borie, 
un débit égal à 1.000 litres-seconde ou au 
débit naturel s’il est inférieur, sans que 
ce débit. puisse tomber au-dessous de 409 
litres-seconde. 

Si le débit à Saint-Victor est inférieur à 
6 mètres cubes-seconde, le concessionnaire 
assurera dans la Loire, au pont de la Do- 
rie, un débit égal au débit-naturel sans 
que ce débit puisse être inféricur à 400 
litres-secconde. 

Si le débit naturel est inférieur à 1.000 
litres-seconde, le concessionnaire resti- 
tuera dans la Loire, en amont de Saint- 
Victor, un débit égal à la différence entre 
1.000 litres-seconde et le débit naturel par 
préèvement dans les réserves existantes 
ou à créer. En outre, le service de l’amé- 
nagement agricoie des eaux pourra exiger 
du concessionnaire qu'il compiète ce dé- 
bit à 1.009 litres-ceconde en un point que-:- 
conque en amont de Saint-Victor dans un 
délai de 24 heures. 

Voilà les mesures prises pour la péricde 
d'été. 

M. Henri Bergeret. Voulez-vous me per- 
mettre, mon cher collègué, de vous inter- 
rompre ? 

M. Paul Ribeyre. Je vous en prie. 

M. Henri Bergeret. Nous sommes tout à 
fait d'accord sur ce point. Précisé- 
ment, les chiffres que vous venez de citer 


dénoicnt un état de fait véritablement 
déplorable. 
M. Paul Ribeyre. Mon cher coïflègue, 


vous me périmettrez de vous faire observer 
à mon tour que ces accords qui ont ét? 
pris après avoir entendu les chambres de 
commerce intéressées du Puy, de Roanne 
et d’Anbenas semblent tenir compte dans 
une très large mesure des demandes qui 
ont été exprimées par ces compagnies qui 
connaissent bien les besoins des popula- 
tions qu’elles représentent. 

Il semble donc que j’on trouve au moins 
un minimum de garanties dans les lignes 
dont je viens de donner lecture. 

M. Henri Dergeret. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre une seconde 
fois, monsieur Ribeyre ? 





prolonger ce débat en donnant lecture à 
l’Assemblée des réserves qui avaient été 
faites à cette occasion par M. Henri Lu- 
mière, au nom de la chambre de commerce 
de la 13° région économique. Mais, il s’agit 
des réserves les plus expresses. 

Analysant les textes que vous venez de 
lire, M. Lumière déclarait que ces débits 
seraient nettement insuffisants et consacre- 
raient non pas une amélioration <ouhai- 
table de la situation actuelle, mais, art con- 
traire, une aggravation du présent état de 
choses, 

Je ne veux pas, pour ne Las vous inter- 
rompre plus longtemps, entrer dans le 
détail des réserves émises par M. Lumière. 


M. Paul Ribaeyre. Si je vous répondais 
sur ce dernier point je sortira's de mon 
rû.e, car ’honorab'e juésident de la com- 
mission de la production iralustrieile se 
réserve de répondre à l'ensemb'e des 
objec!ions soulevées, 

Avec vole permission, et dans l'intérêt 
de la discuss'on, je poursuis la ‘ecture de 
l'article 5 concernant la période allant 
du 15 seplembre au 15 juin. 

« a) Débit à Saint-Victor supérieur à 
G m° seconde. — Aucune restitution. 

« L) Déjit à Saint-Vietor infeeur à 
G m° seconde, — Ou débit à Villerest infé- 
rieur à 5 m°’ seconde, avec réduction 
éveniue.e Ge ce dernier chiffre pour tenir 
compte de lapplication des dispositions 
du décret du 20 mai 1863 sur le partage 
des eaux de la Loire entre le canal du 
Forez et le canal de Roanne à Digoin. 

« Si le cana: du Forez se voit contraint 
de pré ever dans la Loire un débit infé- 
rieur à ceiui qui lui est nécessaire ou si 
lies besoins de la navigalion ne peuvent 
pius être satisfaits, le service de la navi- 
gation pourra mettre :e concessionnaire 
dans l'obligation d’appliquer les disposi- 
tions prévues au paragraphe b ci-dessus, 
pour la période du 15 juin au 15 sep- 
temb'e. 

« Il est précisé que l'expression « débit 
naturel » emp'oyée ci-dessus signifie tou- 
jours un dübit égal à :a somme des débits 
mesurés sur la Loire, :e Vernazon, le Gage, 
le Tauron'et la Vevradevre en des stations 
établies en amont des barrages construits 
sur ces rivitres et contrôés par la qua- 
trième circonscription électrique. 

« c) Débit moyen journalier de Ja Loire 
à Chadrac inférieur à 2 mètres cubes/se- 
conde. — Le concessionnaire rétabira dans 
un déai de 24% heures, la restitution au 
pont de la Borie, d’un débit de 1.009 litres- 
seconde ou le débit naturel s’il lui est in- 
férieur. 

« En vue de permettre de 
débits réservés et de défini les làächures 
à effeciluer, e concessionnaire tenu 
d'établir, d'entretenir et d’expioiter à ses 
frais, tous dispositifs de mesure des débits 
réservés et de télécommunication pour la 
transmission rapide des mesures qui 
ront jugées nécessaires par l'ingénieur en 
chef du contrô'e. 

« Les disposilifs de mesure seront aussi 
précis que possib:e, de pr férence par dé- 
versoir et comporteront des appareils en- 
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nnaire devra se mettre à 
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mème, pendant les périodes où le con“wô e 
des débits sera nécessaire, de faire con- 
naître à chaque instant par téléphone la 
va'eur instantanée du débit, anx diverses 


jnstallations de mesures établies en vertu 
de l'alinéa précédent, 

« ]' est prévu. d'ores 
dienositifs de 


cation < 


et déjà. que de tels 
mesure et de télécommnni 
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n €t la Veyradeyre, immédiate- 
net en amont de remous des ouvrages 
de r'lenue; 

« 2° Sur la Joire au pont de la Borie; 

« 2° Sur la loire à Saint-Viclor; 

« i° Sur la Ioire à Villerest; 


sur la Loire ou celui de ses affluents, 


æn «tout de Saint-Victor-sur-Loire où le 
cou c-sonnaire aura créé en totalité ou en 
arlie des réservoirs artificiels et compte 
effectuer Ja zestitution prévue au pa- 
ragranhe 1 ci-dessus (dernière phrase 


du deux ème alinéa du sous-paragraphe b); 

« 6° Sur la Loire à Chadrac (en aval du 
confiuent de la Dorie). 

« faute par le concessionnaire de se 
conformer, en totalité ou en partie, aux 
obligations précédentes, et sans préjudice 
des pénalités prévues d'autre part, il y sera 


| ados d'office à ses frais, à la diligence 4 


de l'ingénieur en chef du contrôle. » 
Si j'ai tenu à faire cctte !ccture, qui a 


pu paraître fastidieuse à certains, c'est 
Simp'ement pour vous prouver comibien 
minuiicusement tout a été qu pour 
ménager les légitimes intéré des usa- 
gers «ue ia Loire supérieure et de la Loire 
mov , 

Il semble donc que sont ainsi réfutées 
en grande partie les objections présentées 


par ceux de nos collègues qui représentent 
ces régions. 


Par ailleurs, je ne dirai qu'un mot, con- 
cernant les riverains du Rhône: ils redou- 
tent l'apport massif, en ‘période de crues, 
des exux de la partie haute de la Loire, 
qui »squeraient de provoquer des inon- 
aailons, 

Ci études, qui paraissent peu fon- 
dées, seront réduites à méant avant même 
que n'entre en activité la centrale de 
Mont it, En effet, le déversoir naturel 
de la chute de Montpezat est constitué par 
]a 1 re l'Ardèche, qui se jette dans le 
Ph à Pont-Saint-Esprit, en un point 
où, p le fait de la construction du bar- 
rag e Donzère-Mondragon, le Rhône sera 
en quelque sorte doubié, puisque le ca- 
nal de dérivation entraînera 1.500 mètres 
cube nde et que le lit même du 
fleu\ lraincra pius que 60 mètres cu- 
bes-seconde, L'apport — même au maxi- 
mum 22 mètres cubes-seconde — des 
eaux de la Loire ne peut donc faire crain- 
dre le moindre risque d’inondation, 

Une deuxième série d'observations ont 


été plus brièvement exposées, mais elles 


ont eu leur écho dans un certain nombre 
de réunions préparatoires, Il s'agissait de 
l'intérêt touristique qui s'attache au lac 
d’Issariès. 


Je connais mieux que quiconque tout 
l'intérêt touristique que présente le lac 
d'Issariès, puisque cette merveille natu- 
relle constitue un des principaux buts de 
promenade et d’excursion des Hbaigneurs 
et touriétes de la station de Vals, que je 
représente et que j'administre. 

Mais nos préoccupations se sont atté- 
muées lorsque l'assurance nous à été don- 
née — il s’agit d’une disposition du pro- 
jet — que, le lac d’lssarlès étant un site 
classé, rien ne serait changé à son aspect 
primitif, du 1% juin au 15 septembre, 

Je lis, en effet, dans l’article 5: 

« Pendant la période allant du 1% juin 
au 15 septembre, le concessionnaire me 
pourra envoyer dans le lac d’Issarlès les 
eaux en provenance des ouvrages de 
captage de Ja Loire, du Gage et de la Vey- 
radeyre qu’au moyen d’émissaires débou- 
chant dans le lac à une profondeur conve- 
nable et après passage préalable dans les 
céserves de Peyron ou de la Palisse, ces 
réserves devant être préalablement mpor- 
dées à un volume suffisant pour jouer un 
ro'e de décantation. » 





Et lus loin, il a été bien précisé : 
« Pour l'utilisation du lac d'Issarlès le con- 
cessionnaire obéira aux prescriptions de 
l'arrêté du 7 janvier 1935 du ministre 
chargé des services des sites. Mais les cas 
de force majeure définis à l’article 2 de 
cet arrèté seront soumis à l'appréciation 
du ministre chargé de l'électricité, lequel 
devra statuer dans un délai de huit jours, 
après consultation préalatle du ministre 
chargé du service des sites. 

« Le concessionnaire sera tenu de procé- 
der en temps voulu au déboisage des ber- 
ges du lac d’Issariès, susceptibles d’être 
noyées par la retenue. IL devra de plus 
replanter, à un niveau supérieur à la nappe 
d'eau de retenue, un rideau d'arbres, atin 
de redonner au site son aspect antérieur. » 

Les défenseurs de nos beautés touristi- 
ques ont ainsi tous apaisements. 

Enfin, une troisième série d'observations 
de moindre importance, certes, mais non 
négligeables, étaient venues des sociétés de 
pêche régionales. La pisciculture intéresse 
trop de gens en France pour que l’on ne 
s'attache pas, à cet égard aussi, à calmer 
les inquiétudes, La question est encore 
prévue dans le cahier des charges. Je lis: 

« Pour compenser les difficultés que la 
présence du barrage apportera aux migra- 
tions du poisson et le dépeuplement qui 
peut en être la conséquence, le concession- 
naire fournira, chaque année, aux époques 
et sur les points indiqués par le service 
compétent, des aïevins dont les espèces et 
les quantités seront également indiqués par 
ce service, sans que, toutefois, la dépense 
correspondant à cette fourniture puisse dé- 
passer la somme de 64.000 francs. 

«Celte somme sera revisée tous les cinq 
ans... » — Car il s'agit d’un versement 
annuel — « ., si le prix des alevins varie 
de 10 p. 100. Elle sera, en outre, revisée 
dans le cas où des ouvrages autres que 
les trois barrages prévus au projet seraient 
construits en aval du pont de la Borie 
et interrompraient le cours normal de la 
Loire et des affluents. 

« Le concessionnaire cédera ainsi à l'Etat 
les droits de pêche qu'il aura acquis sur 
l’ensemble des cours d’eau compris dans 
le périmètre de Ja concession. 

« Le cessionnaire pourra être tenu de 
placer et entretenir, à l’amont de la prise 
d'eau, un grillage dont les barreaux seront 
espacés au maximum de trois centimètres. 

« Le concessionnaire devra, en outre, 
indiquer les conditions spéciales auxquel- 
les devront satisfaire les ouvrages, notam- 
ment en ce qui concerne la protection 
contre les inondations, la préservation des 
sites et paysages, la pêche. » 

On peut donc dire que toutes les obser- 
vations, grandes ou petites, ont été exa- 
minées avec soin et ont donné lieu à des 
solutions qui, je le répète, rendent illu- 
soires la plus grande partie d’appréhen- 
sions que nous reconnaissons fort légiti- 
mes. 

Enfin, je dirai un mot de l’état actuel 
de Ja question. 

Il apparassait certainement, dès le dé- 
but, à Electricité de France, que l’oppor- 
tunité de l'installation de la centrale, dont 
l'intérêt n'échappe à personne, ne serait 

as discutée, et que, par conséquent, cette 
oi, nécessaire, pourrait être rapidement 
examinée et votée, Aussi, dans la période 
que nous traversons, l'augmentation de la 
production étant à la base de toutes les 
réoccupations françaises, Electricité de 
De avec une hâte que nous ne bläme- 
rons pas — car nous souhaiterions bien 
souvent, an contraire, que les grands ser- 
vices concédés ne ralentissent pas leur ac- 
tivité pour des raisons administratives — 
a-t-elle commencé très largement déjà les 





cette installation, Des quais de décharge. 
ment ont éié armiénagés dans la gare la 
plus proche; de nombreux Kilomeèires de 
routes et de cheruins d'accès ont été cons- 
truits ; toutes les 1naisons ouvrières et les 
logements ont été édifiés et aménagés, 

Le gros matériel est depuis plusieurs 
mois mis en place et même les travaux 
préparaloires ont commencé, puisque ce 
qu'on appelle en termes techniques des 
« cheminées » — qui permettent d'évacuer 
les matériaux extrails des galeries à cons- 
truire — ont été déjà réalisées, 

Je ne connais pas exactement le totul 
des sommes investies dans ces travaux de 
préparaliou, mais il est certainement très 
élevé; aussi personne ne comprendrait-il 
maintenant que l'ensemble des travaux ne 
fût pas mis à exécution ou fût renvoyé à 
une date ultérieure, 

Je n'ajouterui rien à ces indications, Je 
pense qu'après les explications fournies 
par M. le ministre de l'industrie et du 
commerce et par M. le président de la com- 
mission de la produetion industrielle, per- 
sonne ne voudra priver la France d'une 
nouvelle source tres importante d'énergie 
électrique, si nécessaire à notre vie nalio- 
nale, (Appiaudissements sur divers bancs.) 

Mme la présidente. [La 
M. Chautard. 


M. André-Bertrand Chautard. \Mesdames, 
messieurs, mon intervention sera brève. 
Je ne veux pas reprendre la lecture des 


parole est à 


| divers articles du cahier des charges, exa- 





travaux de préparation de l’ensemble de 


aniner sous son aspect technique le pro- 
blème qui nous est posé, ni même l'inté- 
rêt pratique du barrage de Montpezat. 

J'ai eu l’occasion, ces derniers temps, 
de visiter les chantiers de Montpezat et de 
me rendre compte par moi-même de l'état 
des travaux effectués, notamment vers le 
lac d'Issarlès, dont jusqu’à présent seul 
était retenu l'iatérêt touristique, 

Or, comme on vient de le dire; j'ai cons- 
taté qu'Electricité de France n'a pas 
attendu l'autorisation aujourd’hui solliei- 
tée de nous pour commencer les travaux. 
Elle à entrepris, depuis plusieurs mois au 
moine, l'exécution des travaux de gros 
œuvres préparatoires à la construction du 
barrage de Montpezat, Les réalisations 
sont déjà de grande importance. 

Nous nous trouvons donc placés, en 
quelque sorte, devant un fait accompli. 
Toutefois, à cet égard, deux observations 
s'imposent, 

Les travaux de gros œuvre effectués ont 
été confiés, en régie, par Electricité de 
France, à une entreprise privée de travaux 
publics. Or, d'après les renseignements que 
j'ai pu recueillir sur place, il ne semble 
pas qu'ils soient exécutés avec tout le 
souci d'économie désirable, s'agissant de 
fonds publics. 

Les populations de la région ont eu le 
sentiment très net d’un certain manque 
de surveillance, Ne faisant pas la discri- 
mination nécessaire entre Electricité de 
France et l’entreprise privée, elles impu- 
tent, à tort, à une entreprise nationalisée 
le désordre et le manque de surveillance 
qu’elles constatent, 


Puieque l’Assemblée est appelée à auto- 

riser ces travaux et à les déclarer d’utilité 
publique, je me permets d'émettre le vœu 
qu'un contrôle sérieux et efficace soit 
effectué sur l'emploi des crédits qui y se- 
ront affevtés. 

D'autre part, depuis plus d’un mois, les 
travaux sont interrompus. Ils étaient con: 
sidérablement ralentis depuis le 1% jan- 
vier puisque le personnel affecté au chan- 
tier, qui s'élevait à environ 1.400 person- 
nes, {ut ramené à 400, 
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Je n'ai pas à souligner ici les inconvé- 
nients considérab'es que présente la sus- 
pension, même temporaire, de ces travaux 
et ceux beaucoup plus graves encore que 
srésenterait leur suspension définitive, II 
“agit de rien moins, en effet, que de sa- 

r si les travaux entrepris jusqu'ici, si 
centaines de millions déjà consacrés 
à ces travaux, seront ou non perdus. Les 
waleries, les cheminées menacent, en effet, 
d'être envahies par les eaux, le gros maté- 

| qui a été amené sur place, les lbara- 
«uements menacent également d'être dé- 
truits s'ils ne sont pas entretenus et uti- 

és immédiatement. 

Cette suspension des travaux est-elle due 

la modification du plan d'équipement 
hydro-électrique du paye? Est-elle due 
ceulement à un défaut de crédits ou à 
l'absence de l'autorisation qui est sollici- 

maintenant ? 

lelles sont les questions que je me per- 

ts de poser à M. le ministre de la pro- 
luction industrielle en émettant, à mon 
tour, le vœu que le vote rapide du projet 
qui nous est soumis permette de repren- 
e rapidement l'exécution des travaux. 
dissements au centre.) 


voi 


(ApDl 


Mme la présidente, La narole est à M. An- 


4 . 
« 


M. Paul Antier, Sans vouloir prolonger 

ichat, je précise que je suis complè- 
ment d'accord avec MM, bergeret et Bar- 
rot pour demander que le projet soit ren- 
vové devant la commission. 

Nous considérons — et c'est 1à le mo- 
Uf de mon opposition à l’origine — que 
ce projet a été insuffisamment étudié. 
Loin de nous, bien sûr! la pensée de vou- 
loir retarder l'équipement hydroélectrique 
de la France, la question n’est pas là. 
Mais de gros intérêts sont en jeu, nous 
a-t-on dit. Nous estimons, nous, que l’on 
a eu tort de ne prendre que ces gros in- 
térèts en considération et de négliger l'in- 
icrèt des riverains. 

Le problème qui nous est posé est ex- 
trèmement grave, parce qu'il s’agit de 
modifier le régime hydraulique de certai- 
nes régions. 

L'Etat et l’Electricité de France élabo- 
rent des projets, prévoient la construc- 
lion de barrages, mais, en définitive, les 
collectivités locales intéressées, que ce 
coient les conseils généraux ou les cham- 
bres de commerce, ne sont consultées que 
pour avis, 

Ce n’est pas au cours d’un débat, esca- 
moté en une matinée, s'agissant de problè- 
mes techniques très difficiles, que l’on 
peut régler le fond de cette affairé, Je 
crois qu'il serait sage de renvoyer ce pro- 
jet devant la commission et de rechercher 
un accord avec les chambres de commerce 
et les collectivités locaies, II ne suffit pas 
de nous mettre en présence du fait du 
prince. Nous n’en voulons pas. (Mouve- 
nents divers.) 

Je demande, très sagement, je le crois, 
dans un but de conciliation et sans vou- 
loir en quoi que ce soit enterrer ce 
projet, qu'on le renvoie devant la com- 
mission et qu’on tienne compte des 
légitimes revendications présentées par les 
codectivités locales, telles que les conseils 
généraux et les chambres de commerce. 


Mme la présidente, La parole est à M, Al- 
bert Masson, 


M. Albert Masson. J2 n'ajoulerai rien 
.iux exposés techniques qui ont été pré- 
DT a par les collègnes qui m'ont pré- 
cer 

On à fait état des réserves formulées 
par la XIIe région économique. On a parlé 
ie la chambre de commerce de Roanne. 


i 








Que l'on me permette de dire, à ce pro- 
pos, que cette dernière, qui m'avait fait 
part de ses réserves doit être pleinement 
satisfaite maintenant, par les renseigne- 
ments que j'ai obtenus d’Electricité de 
France et que je lui ai communiqués. 
Considérant, par ailleurs, que la presse 
n'a pas pris publiquement position contre 
le projet ou pour le renvoi de son exécu- 
tion à une date uitérieure., se faisant aIns! 
l'écho de certaines inquiétudes qui au- 
Yaient pu apparaît que, 
dans l'intérêt national, l’Assemblée doit 
approuver ce projet de loi. 
Mme la présidente. La parole 
président de la commission. 


1} ct 4! + 
SUuNsIiSter, 1 HI 


st à M. le 


M. Jean-Marie Louvel, président de la 
commission. Mesdames, messieurs, je ne 
voudrais pas, non plus, prolonger ouire 
mesure un débat qui, ayant théorique- 
ment un caractère technique, a pris cepen- 
dant. ce me semb'e, un caractère quei- 
que peu électoral. Je m'excuse de le dire. 
à mes exceilents collègnes MM. Bergeret, 
Barrot et Antier, 

A droite. Ce n’est pas la question. 


M. Paul Antier. 
débat | 

M. le président de la commission. Res- 
tons, si vous le voulez bien, au fond 
même du débat. 

Pourquoi ce débat s'est-il fæmstauré de- 
vant l’Assemblée ? Tout simplement parce 
que, ainsi-que l’a indiqué l'honorable rap- 
porteur, l’articie 3 de la loi du 16 octo- 
bre 1919 a réservé les droits du Parie- 
ment en matière d'autorisation d’installa- 
tions hydroélectriques lorsque ces instal- 
lations ont pour conséquence le déverse- 
ment des eaux d’un bassin fluvial dans un 
autre. 

l s’agit done d'examiner seulement les 
répercussions eur la situation économique 
des régions intéressées qu'entraîne, dans 
le projet présenté, la modification dans le 
déversement des eaux, 

Tel est exactement le fond du débat. 

Or, d’après la carte que j'ai sous les 
yeux, le bassin fluvial intéressé a une su- 

erficie d'environ 6.500 kilomètres carrés, 
dont 200 seulement seront affectés par le 
déversement, dans le bassin du Rhône, des 
eaux qui s’écoulent normelement dans le 
bassin de la Loire. 

C’est done seulement un trentième du 
bassin fluvial de la Loire qui est détourné 
de sa direction primitive. 

Le problème qui se pose est “once de 
savoir si cette modification d'un 
tième peut intluer d'une facon profonde, 
ét dans quelle mesure, sur l’économie de 
la région intéressée. 

11 suffit de souligner que cette modifica- 
tion affecte seulement un trentième du 
bassin total pour voir que l’économie de 
la région considérée ne sera guère trou- 
blée.. On pourrait done arrèter là cette 
discussion générale et passer à l'examen 
du texte de loi. 

Cependant, puisque 
lèeues ont présenté des objections d'ordre 
technique, indépendantes du simple pro- 
blème de Ja modification dans le déver- 
sement des eaux, je tiens à leur donne 
quelques explications. 

Je répondrai tout d'abord que Ja 
dure prévue par la loi de 1919 et les lois 
subséquentes a été rigoureusement res- 
pectée, que des enquêtes approfondies ont 
été mentes et que toutes les collectivités 
intéressées ont été au préalable coneul- 
tées et cela depuis de nombreux mois, 

Diverses objections ont été présentées. 
Certaines ont été reconnues vite et il 
an çon- 


Ne rabaissez pas 


tr'en- 


certains de nos col 


10 


nror(- 
pro 


en à été tenn compte; d’autres, 
traire, ont été écartées, 





Sur le vu de toutes ces observations, 
intéressés ont doané 
M. le ministre de la jeunesse, des : 
a accepté le projet par let- 
tre du 3 avril 1947, ce projet l'intéressant 


et des lettre 


d'Issarlès auquel 


avoir demandé e 


4 février 1918 après avoir obtenu 
difications qu'il sollicitait, notamment 
ce qui concerne le débit à maintenir da: 


tion. Enfin, M. 


lorsque tous apaisemente lui furent do 
nés en ce qui concerne la protection 
droits de la ville de Paris pour le captag 
et l’adduction des eaux du val de Loù 

Je suis donc en droit 


: dire que l'étud 
* 2 pe 
complètement 


rigourcusemernt 
que nous pouvons 
prononcer sur ce projet. 

J'ajoute cependant qu'il ne faudra: À 
perdre de vue, comme on l’a déjà dit hi 
souvent dans 
tion entre le pouvoir 


>, devrait donc, : 


ia question réscrv 
les autres questions relevant de 


exécutif de prendre, et qu'il a 
que je viens de | 


M. Henri Bergeret. N : 


M. le président de la commission. \ 


M. ie président de la commission 


Det. 14 lir 
« Le HILILE GIF 


gion économique : 
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Considérant qu'il ne saurait être admis | ressées qui doivent en prendre l'initia- 
! tive. 


que le lit de :a Loire soit asséché complè- 
tement sur une longueur de 50 kilomètres 
entre le barrage de la Paiisse et le con- 
fluent de la Borne, au voisinage de :a ville 
du Puy; : 

S'appuyant sur les termes mêmes de 
l'exposé des motifs du rapport de M. Cous- 
ton, député, 
Demande : 
Que le cahi 
us temps, un débit minimum de 
‘tres cubes à Charentlus, 

Suggère que celte garantie soit obtenue 
par ja construction d'un barrage de régu- 
larisation, en amont du Puy, d’une capa- 
cité d'environ huit millions de mètres 
cubes. 

A cette demande, je réponds que si Elec- 
tricité de Franre se doit de ne pas aggraver 


des charges garantisse, 


ge 
la situation actuelle à l’époque des étiages 
de !a Loire — et elle ne l'aggrave pas, Je 


tiens à le préciser — il n'y a aucune rai- 
son pour qu'elle accepte de l'améliorer. 
Electricité de France n'a pas à jouer le 
re de Providenee, 

Or, la XIE région économique demande 


à Electricité de France de construire un 
barrage de régularisation d'une cCapa- 
cité d'environ huit millions de mètres 


cubes pour améiorer la situation actuelle. 
Ce n’est pas à Electricité de France qu’il 
appartient d'entreprendre de tels travaux. 
Si les chambres de commerce de la XIE 
région économique les estiment indispen- 
sables, qu’elles les entreprennent, mais is 
ne doivent pas être mis à la charge d’Elec- 
tricité de France. Il n’y a aucune raison de 
mettre à la charge des usagers de L'électri- 
cité une amélioration du régime de la 
Loire. IL y aurait là, en effet, un transfert 
d'avantages, sans aucun fondement, d'une 
catégorie de citoyens à une autre catégo- 


le) 


rie. 
Je poursuis ma lecture: 
Le comité directeur de la 
économique demande : 
« Qu'il soit fait mention du cahier des 
charges de l'arrêté de classement du lac 
d'Issarlès »… 


XHI région 


Satisfaction a été donnée à cette de- 
mande, | 
«.. que des mesures soient prises en 


vue d'assurer la sécurité des riverains du 
ruisseau de la lFonteau'ière et de la rivière 
d'Ardèche ». 

Il s'agit là de prescriplions de droit com- 
mun qui vont de pair. 
M. Henri Bergeret. Mais non! 


M. le président de la commission. M. Ber- 
a parlé de l'aimeutation du canal 
du Forez. C'est le prélèvement de ce ca- 
nal qui, dans la situation actuelle, ex- 
pliqu> la faibesse de débit d'étiage. 
Électricité de France n'y est pour rien. 
L'exploitation du canal dépend du service 
de l'aménagement agricole des eaux et de 
celui de la navigation. Il appartient à ces 
services d'assurer une juste répartition des 


geret 


iéhits de la Esire. Les Gébits à garantir 
par Electricité de France ne peuvent! 


s'entendre qu'indépendamment du préiève- 
ment opéré par l'alimentation du canal. 


Electricité de France est donc hors de 
ca'ise. A 
M. Barrot nous a parlé des débits 


d'étiage. 

Je lui ferai la même réponse qu'à M. Ber- 
geret, à savoir qu'Electricité de France, 
qui n'aggrave pas la situation actuelie, 
n'est pas tenue de l'améliorer, Et, si des 
travaux de régularisation intéressant la ré- 
gion doivent être entrepris, il n'appartient 
pas à Electricité de France d'engager les 
dépenses les concernant. Ce sont les ré- 
gions économiques, les collectivités inté- 


M. Chautaru nous a déclaré que, des tra- 
vaux étant réalisés, nous nous trouvions 
devant un fait accompli et que ces tra- 


| vaux apparaissaient traités dans des con- 


deux |! 


ditions insuffisamment économiques. Je 
laisse M. le ministre de l'industrie et du 
commerce le soin de répondre sur ces 


points. 

Que M. Chautard me permette cepen- 
Gant de lui dire que les travaux exécu- 
tés ont élé excusivement des travaux 


d'études et que le Parlement n'avait pas 
à être consuilé sur cette affaire qui re- 


| lève de Ja gestion propre d'’Electricité de 








France. 

M. Bergeret a posé la question préala- 
ble, demandant une nouvelle étude du 
projet et M. Antier, de son côté, demande 
le renvoi à la commission. Au nom de :a 
commission, je m'oppose à ce renvoi, l’As- 
semb'iée me parait être suffisamment in- 
formée pour passer à l’examen du projet. 
Ce n’est pas le rôle de l’Assemblée d’exa- 
mine» la technique mème de ces projets 
d'installation. Je vous laisse à penser, mes 
chers collègues. ce qu'il adviendrait de 
notre ordre du jour, si nous devions exa- 
miner, sur le plan technique, les projets 
d'installation des quelques 60 barrages 
en cours de construction. 

Je demande donc à l’Assemblée de bien 
vouloir passer à l’examen du projet de 
loi, de repousser la question préalable po- 
ste par M. Bergeret et le renvoi à la com- 
mission demandé par M. Antier. 

Je vous rappelle que cette installation 
hydroélec'rique est appelée à fournir à la 
Fränce 400 millions de kWh. Elle com- 
portera également un barrage permettant 
de constituer une réserve de 60 millions 
de K\Wh. J'ai déjà eu l'occasion, à 
celte tribune, de vous exposer la grave 
insuffisance de notre équipement hydro- 
électrique et de souligner l'immense effort 
qui est à réaliser dans le domaine de 
l'équipement. 

Cet effort doit être entrepris avec le 
maximum d'énergie, Je demande à ]l’As- 
semblée de bien vouloir adopter le pro- 
jet de loi qui nous est soumis, afin que 
ces travaux ne subissent aucun retard. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce. 


M. Robert Lacoste, ministre de l'indus- 
trie et du commerce. Je n’ai vraiment rien 
à ajouéer aux paroles que vient de pro- 
noncer M. le président de la commission. 
M. Louvel est trop bien informé. 

Je soulignerai, après lui, que toutes les 
études ont été faites selon la procédure 
fixée par la loi. Elles ont duré quatre ans. 
Tous les conseils généraux ont été con- 
sultés. Les différentes administrations mi- 
ses en cause l'ont également été et ont 
donné Jeur avis. C’est pourquoi, le pro- 
jet est contresigné par un nombre inhabi- 
tue! de ministrre. 

Nous nous trouvons donc en face d'un 
projet qui a été loyalement et complète- 
ment étudié, Il ne serait pas raisonnabie 
de procéder à une nouvelle étude, 

M. Chautard à soulevé des questions très 
intéressantes. Je m'en préoccupe et je par- 
lage son avis: il faut en finir le plus 
rapidement pes avec ces travaux en 
régie qui, selon mon sentiment, rous coùû- 
tent un peu trop cher. 

Lorsque le nouveau conseil d’adminis- 
tration d'Electricité de France aura été 
nommé, je demanderai à M. le commis- 
saire du Gouvernement auprès de ce con- 
seil de soulever la question des marchés 
et des modalités de leur contrôle. ; 

11 faut que, dans nos grandes industries 





nationalisées, on pratique de façon etfec. 
tive la politique d'économie qui est l’im. 
EE ie plus pressant du moment, aussi 
jen pour l'Etat que pour les entreprises 
privées. 

Par ailleurs, M. le président de la com- 
mission à déjà répondu à M. Chautard 
qu'il s'agissait, en gros, de travaux d’étu- 
des. Il reste que nos disponibilités finan- 
cières nous obiigent, sur certains chan. 
tiers, à freiner que'que peu les travaux. 
IL s’agit 4 d’un vaste problème que vous 
aurez à examiner, Il faut, 6i nous sommes 
obligés de freiner ces travaux, qu'il n’en 
résulte aucune déprédation; il faut que 
les efforts qui ont été faits ne soient ni 
perdus, ni compromis, 

Telles sont les réponses que je tenais 
à faire aux observations si intéressantes 
et si actuelles de M. Chautard. 


Mine la présidente. Personne ne demande 
cr la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

M. Bergeret a proposé la question préa. 
lable, 

La proposition est-elle maintenue ? 


.M. Henri Bergeret. Oui, madame la pré- 
sidente. 


Mme la présidente, Monsieur Antier, 
maintenez-vous votre demande de renvoi 
à la commission ? 

M. Paul Antier. Non, madame la prési- 
dente. Je me 1allie à la proposition de 
M. Bergeret. 


Mme la présidente. La demande de ren- 
Voi à a commission est retirée. 
La parole est à M. Bergeret. 


M. Henri Bergeret. Je maintiens ma pro. 
position, avec le sens que j'ai indiqué tout 
à l'heure c'est-à-dire que d’autres com- 
missions de cette Assemb'ée doivent don- 
ner leur avis sur la question. 

Je n’ai pas entendu de réponse de M. le 
président de la commission de la produc- 
tion industrielle ni de M. ie ministre aux 
9»jections que j'ai apportées, en ce qui 
concerne l'hygiène, L'un et l’autre avouent 
ainsi imp'icitement leur incapacité de me 
donner le moindre renseignement à ce 
sujet. 

Quand je dis que les deux rivières tout 
à fait particulières à cette région, le Furens 
et l'Oudaine, sont des égouts, je sais, 
m'adressant à des compatriotes qui savent 
de quoi je parle, que je n’exagère rien. 

A partir du moment où vous allez main- 
tenir perdant quatre mois dans la Loire 
un niveau d'’étiage de misère, ces difft- 
rentes rivières continuant à pollueæ la 
Loire, dans la proportion où elles la pol- 
luent acluellement, vous risquez des 
dégâts pour les popu'atons de !la plaine du 
Forez, qui me seront reconnaissantes de 
vous les avoir exposés, 

Fut-ce pour ce seul motif, je demande 
que la commission de l'hygiène soit saisie 
du projet, 

Je maintiens donc la question préalable 
avec le sens que je viens d'indiquer. 

Mme la présidente. Que! est l’avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. La 
Commission repousse la question prég- 
lable. 


M. Henri Bergeret. Bien sûr, c’est tout 
ce que vous pouvez dire. 

Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus la parole ?... 

Je consulte l’Assemblée sur la question 
préalable, 

(L'Assemblée, 


consullée, se prononce 


contre la question préalable.) 














Le 
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Mme la présidente. Je consuite l'Assem- Je souhaite qu’un texte conçu dans l’es- Mme la présidente. Personne ne des 


pice sur le passage à ja discussion des ar- 
ticles. x ds 

L'Assemblée, consultée. décule de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Articles 1 et 2.] 


Mme la présidente. « Art. {%. — Sont 
jutorisés et déclarés d'utilité publique les 
travaux à entreprendre dans les. départe- 
monts de l'Ardèche, de a Loire et de la 
Haute-Loire, en vue de l'aménagement de 
là chute dite de Montpezat entre la Loire 
jh Fontollière, affluent de l'Ardèche. 

« L'exécution des travaux s'effectuera 

dns les conditions déterminées par la con- 

vention passée le 20 avril 1948 entre Je 
ministre chargé de l'électricité et « Eiectri- 

‘c de France. » 

; l'ersonne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 1°. 1 
L'article 1, mis aur voix, est adopté.) 
. Art. 2, — Les expropriations néces- 

cuivres à l'exécution de la chute de Mont- 

D ewront éire accormplies dans le dé- 

ing ans à pariir de la date de la 


D — (Adopité.) 


{ 


prés te loi. 
fArticle 3.] 


Mme la présidente. « Art. 3. — Est ap- 
prouvée la convention mentionnice à }'ar- 
ticle 4e ci-desens, passée le 20 avril 1948 
entre le imiuisire chargé de l'électricité, 
agissant au nom de l'Etat, d'une perf, et 
« Electricité de France » — seyvice natio- 
ual, d'autre part, pour l'exécution des ou- 
vrages et leur exploitation conformément 
aux conditions du eahier des charges joint 
à ladite convention. Une copie de retlte 
convention restera annexée à la présente 
loi. 

La parole est à M. Couston. 

M. Paul Couston. J'interviens à propos 
de L'article 3, non pas en qualité de rap- 
porteur, mais en tant que riveran du 
Rhône, encore que M. hRibeyre, tout à 
l'heure, dans son excellent discours, ail 
répond à quelques-unes dr mes appré- 
bensions. 

Je sais bien que l'apport d'eau nouveau 
qui sera fait au Rhône, conséquence inévi- 
table du barrage de Montpezat, est pen 
important: il s'agit de 20 à 22 mètres 
cubes. Cependant, nous peusons que, dans 
les périodes de erue, ce sera tout de même 
un supplément regrettable. On pourra évi- 
demment me dire qu'à ce moment-là Je 
Rhône roule entre 2.000 et 2.500 mètres 
cubes et que cet apport supplémentaire re- 
présentera donc à peu près le centième du 
débit du fleuve. 

Ne serait-il pas possible, monsieur le rni- 
nistrè, au chapitre 3 du cahier des 
charges, soit À l'article 14, soit à l’arti- 

le 46, d'ajouter un alinéa indiquant en 

stance que toutes les fois que le Rhône 


tteindra en période de crue la cote 
d'alerte — je parle de « cote d'alerte » 
ivee une certaine incompétence, mais 


j'imagine qu'un chiffre pourrait être fixé 
par les services techniques des ponts et 
chaussées, par exemple, — le concession- 
naire, c'est-à-dire Electricité de France, 
prendra alors toutes dispositions utiles 
afin que le déversement des eaux turbinées 
n'aggrave pas la situation des riverains du 
Rhône. 

Je souhaite qu'un texte de ce genre soit 
{ iopté. 


M. le ministre de l'industrie èt du com- 
merce, C’est possible. 


M. Paul Couston. Tandis que d'autres 
se plaignent du manque d’eau, nous, 
au contraire, risquons de déplorer un ap- 
port top important. Ainsi va le monde! 





prit que je viens d'indiquer rassure les 
ifférents riverains que 


je représente | 


comme député de Vaucluse et dont je ne 


saurai jamais oublier les légitimes inquié- 
tudes. 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. D'accord. 


M. le président de la commission. D'ac- | 


cord. 
Mme la présidente. Vous ne présentez 
pas d'amendement, monsieur Couston ? 


mande plus la parole sur l'article 3 ?... 
Je le mets aux voix. 
(L'article 3, mis aux voir, esl adoptéÆ 


[Articles 4 et 5.] 

Mme la présidente. « Art. 4. — L'indeme 
nité due, par application de l’article 6 de 
la loi du 16 octobre 1919, pour léviction 
des droits à l’usage de l'eau non exercés 


| à Ja date de l’affichage de la demande de 
M. Paul Couston. Non, madame la pré- | 


concession est fixée, par mètre linéaire de 




















sidente. rive, conformément au tableau ci-dessous: 
INDEMNITÉ 
ù En 5 é _-ourbnE AXGINÉRÉS par 
COURS D'EAU LIMITE DES SECTEURS CONSIDÉRÉES Sire Hoshed 
; de rive. 
pu ES ——_ |” RS —_ eh 
francs, 
La Loire....sssssscosssssseeses..-) Section comprise entre Fextrémité amont du 
remous €t le confluent du Vernaizon....... 7 & 
Le VernaiZonN...sesssesssssses.s- | SeCliOn comprise entre l'extrémité amont du 
remous €t le confluent de Ja Loire......... : 5 38 
La LOire...cscccosossccssoeesesse| SCCtiOn comprise entre le confluent du Ver- 
naizon et le barrage de Lapalisse........... 9 20 
La Loire. ...ssssssesssessssssess. | Section comprise entre le barrage de Lapalisse 
et 10 Confuent OU GAL... connus ee . 7 &0 
La Loire. ..scsscssosseccsesesss..| SCCLiOn comprise entre le confluent du Gage 
et le-confiuent de la Veyradeyre........... . 8 52 
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Le Tarron....sssssesssssssue.s..! Section comprise entre Fextrémité amont du 
remous €t le contluent du Gage.......... … 3 24 
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2 kin 500 et le point kilométrique 2 km... 12 48 
Le Gage... .sssssccssssssneusesss.| Section comprise entre le point kiométrique 
« 2 kin et le confluent avec la Laire.......... 3 N 
La Veyradeyre.....ssssssusss.s.. |Seclion comprise entre l'extrémité du remous 
is D et dirca us 6 48 
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kilométrique Q@ km 200 du profil en long... 1 
La Veyradeyre....ss.ssesses....| Section comprise entre le point kilométrique 
à km 200 et le confluent avec la Loire..... 19 





Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté. 

« Art. 5. — Le périmètre à l'intérieur 
duquel peuvent être exercées les servitu- 
des prévues à l'article 7 de la loi du 16 
octobre 1919 est délimité par une ligne en 
vert figurée sur le plan annexé au cahier 
des charges. » — (Adopté.) 


Mme ja présidente. Avant de mettre 
aux voix l’ensemble, je dois faire connai 
tre à l’Assemblée que la commission pro- 
pose de rédiger comme suit le titre du 
projet de loi: 

« Projet de loi autorisant, déclarant 
d'utilité publique et concédant à Electri- 
cité de France les travaux d’aménage- 
ment de la chute de Montpezat sur Ja 
Loire et l'Ardèche. » 

IL n'y à pas d'opposilion ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

La parole est à M. Bergeret, pour ex- 
pliquer son vote sur l’ensemble, 


t 
| 


M. le président de la commission. Lé- 


i Sorciment! 


oem 


M. Henri Bergeret, Madame Ja prési 
dente, il est évident que nous nous : 
avouons vaineus d'avance et nous n’au- 


rons pas à nous prononcer dans ce vote. 

Je tiens, cependant, à présenter une ob- 
servation à M. le président de la com- 
mission de la production industrielle, qui, 
tout à l'heure, en voulant nous répondre, 
a affirmé que nous nous placions sur le ter 
rain électoral. 


M. Henri Bergeret. Je demande à M. Jo 
président: de la commi<<ion de la produc- 
tion induk<trielle de retirer cette phrase 


que je souhaite ne pas voir figurer au Jour. 
nel officiel, 

La raison en est très simple: deux mem- 
bres au moins du Gouvernement tuel, 
s'ils étaient présents et s'ils n’étaicut pas 


astreints à Ja discipline qui doit joucr au 
sein d'un cabinet, seraient exactement de 
iotre avis, 


Ceci devrait témoigner en faverr de 
nos interventions qui n'avaient d'autre 
objet que de préserver les populatio:s du 


département de la Loire du désastre que 
vous avez consacré aujourd’hui, grive à 
l'autorité de M. le président de | 
mission dans cotte Assernblée, 
Mme la présidente. La parole est à M. Ri- 
beyre. 
M. Paui 


semble du 


volt l'en 
dernande à M. le 


Ribeyre. Avant de 
proyjel, je 


ininistre de bien vouloir prendre bict, 
le plus rapidement pOssSI le, sort 
collègue des finances ct des :ffaires 
économiques afin d'assurer dans le plus 
bref délai le financement des travaux, si, 
comme je le pense, ce projet est voit: dans 


quelques instants. D'assurer ce tirrinee- 


ment en instituant un contrôle tre 
s de de. 
à id (1 


de l'emploi des fonds mi 
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d'Electricité de France et en sanctionnant 
très sévèrement tous les gaspillages et 
tous les abus qui pourraient être consta- 
tés. 

se vous demande, monsieur le ministre, 
de bien vouloir prévoir la reprise rapide 
des travaux. 

Ceux-ci sont interrompus depuis plus 
d'un mois, et cette situation est désas- 
treuse, tant sur le plan matériel que sur 
le plan social et familial. 

Les ingénieurs, les cadres, les agents de 
maitrise les ouvriers amenés dans cette 
région, logés dans les constructions qui 
viennent d’être aménagées, y sont venus 
avec leurs familles. Ils se demandent main- 
tenant avec anxiété s’ils pourront recom- 
mencer à travailler demain, ou s'ils 
devront repartir, à peine installés dans le 
pays. 

Cette situation est très grave. Je vous 
demande, monsieur le ministre, avant 
d'en terminer avec ce projet, de vouloir 
bien prendre l'engagement que des démar- 
ches seront faites rapidement pour qu’un 
crédit au moins provisoire soit affecté à 
Ja poursuite immédiate des travaux. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Je vous donne très volontiers cette 
assurance, mon cher collègue. À 

Le désir que nous avons de voir voter ce 
projet est le meilleur garant de notre vo- 
lonté d'en poursuivre la réalisation le plus 
rapidement possible. 

Je demanderai donc à M. le ministre des 
finances, 2e dy nous examinerons le pro- 
bième général du financement des travaux 
pour 1949, de placer la réalisation de ce 
projet en bonne place. 


M. Paul Ribeyre. Je vous en remercie. 


Mme la présidente. Personne de- 
mande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


ne 


EE 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


Mme la présidente. La commission du 
suflrage universel, du règlement et des 
pétitions demande la discussion d'urgence 
de son rapport n° 5612 tendant à déter- 
riner le mode d'élection par l’Assemblée 
nationale des 3 conseillers de la Républi- 
que appelés à représenter les citoyens 
français résidant au Maroc, du conseiller 
de la République appelé à représenter les 
citoyens français résidant en Indochine et 
des 3 conseillers de la République appelés 
à représenter les Français résidnt à 
l'étranger (application des articles 56 à F9 
de la loi du 23 septembre 1948). 

Conformément aux dispositions du 2° 
alinéa de l'article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d’urgence et à sa communi- 
cation aux présidents des groupes. 

L'Assemdhiée sera appelée à se prononcer 
sur cette demande au début de la séance 
de cet après-midi. 

(La demande de 
est affichée à midi 


discussion d'urgence 
vingt-cinq minutes.) 


ET 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
Mme la présidente. Cet après-midi, à 


quinze heures, deuxième séance publique. 
Débat sur la demande de discussion 





d'urgence du rapport n° 5612 de la com- 
mission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions, tendant à détermi- 
ner le mode d'élection par l’Assemblée na- 
tionale des trois conseillers de la Répu- 
blique appelés à représenter les citoyens 
français résidant au Maroc, du conseiller 
de la République appelé à représenter les 
citoyens français résidant en Indochine et 
des tro's conseillers de la République ap- 
pelés à représenter les Français résidant à 
l'étranger (application des articles 56 à 59 
de la loi du 23 septembre 1948). 

Suite de la discussion des interpella- 
tions : 

1° De M. Louis Rollin sur les consé- 
À press que le Gouvernement entend tirer 
des graves révélations de M. le ministre 
de l’intérieur relatives à l’action exercée 
par certains organismes français — sur 
l'ordre et avec les subsides d’une puis- 
sance étrangère — pour faire échec à la 
poiitique extérieure de la France, empè- 
cher toute préparation militaire et « assu- 
rer par les grèves la chute verticale de 
l’économie française »; 

2° De M. Legendre sur les mesures que 
compte prendre Île Gouvernement per 
mettre fin au sabotage de l’économie fran- 
çaise, organisé par le parti communiste 
sur l’ordre du Kominform, ainsi qu’il ré- 
sulte des révélations faites par M. le mi- 
nistre de l’intérieur au congrès socialiste 
du 10 octobre dernicr; 

3° De Mme Scheil, sur: a) l'assassinat 
par les C. R. S. de l’ouvrier Jamsek; b) le 
matraquage par les forces de police de la 
population des régions minières de la Mo- 
seke et pius particulièrement des femmes ; 
c) les arrestations illégales et les pressions 
exercées sur les travailleurs étrangers ; 

4° De M. Patinaud sur les assassinats 
perpétrés à Firminy contre les travail- 
leurs ; 

5° De M. Gabriel Roucaute, sur les tra- 
giques événements survenus le mardi 
2% octobre 1918 à Alès au cours des opé- 
rations de police contre les puits de mines 
d’Alès ; 

6° De M. Lecœur, sur les faits matériels 
qui ont amené le ministre de l'intérieur à 
faire des déclarations relatives à de pré- 
tendues interventions extérieures qui 
auraient soi-disant exercé des pressions 
sur le développement de la politique fran- 
çaise: ” 

7° De M. Gabriel Roucaute, sur les dé- 
clarations du ministre de J’intérieur d’après 
lesquelles de soi-disant interventions exté- 
rieures auraient déterminé des mouve- 
ments de grève que les dures conditions 
d'existence des travailleurs suffisent plei- 
nement à expiiquer et à justifier; 

8° De M. Patinaud, sur les conditions 
dans lesque:les le ministre de l'in‘ÿrieur 
a fait état de prétendues interventions 
extérieures dans le développement des 
luttes revendicatives des travailleurs de 
France; 

9° De M. Garaudv, sur les déclarations 
faites par le ministre de l’intérieur sur de 
prétendues interventions extérieures dans 
le déve:oppement du mouvement gréviste 
en France et sur les conséquences tirées 
de ces déclarations par certains magistrats. 

Il n’y a pas d'observation ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi vingt-cinq 
minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauLz Lalssy. 


—@ © © 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
1"° séance du jeudi 18 novembre 1948, 


SCRUTIN (N° 


1206) 


Sur l'amendement de M. Perdon à l'añicle 3 
du projet relatif à la mutualité agricole 
(Suppression du 3° alinéa). 


Nombre des votants... .s.ssseseee 
Majorité absolue........c0.00000 +. 


Pour l'adoption. ....sosose 


Contre 


582 
292 


181 
401 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie (d’}. 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 
Seince-et-Oise. 
Barei. 
Barthélémy, 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Bilat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Bianchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond), 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas, 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera, 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron 
Chambrun (de), 
Mme Charbonnel. 
Chausson, 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot, 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol, 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dassonyille. 
Demusois 
Denis (Alphonse), 
Iaute-Vienne. 
Pjemad. 
Mme Doutcau, 
Doyen, 
Dreyfus-Schmidt. 
Ducios (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde) 
Dutard, 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Favet. 
Félix-Tehicaya. 
Fievez 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 





Garcia. 
Gautier, 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greflier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques), 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

AC PAR ee 

Joinville (Général) 
[Alfred Malleret]s 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Vairimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck}, 

Lisette, 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Marty (André). 

Massôn (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut ‘{Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel, 

Midol. 

Mokhtari, 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora. . 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré,. 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube, 
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SCRUTIN (N 1207) 

Sur l'amendement de M. Pau r à d'article 4 
dn projet relatif à da mutualité ‘agricole 
(Mère de famille ou conjointe 

Nombre des volants. ..cccoccsss.s 685 
Majorité absolue... ....cocccsocsse 203 
Pour l'ado} ON. .sossesste 431 
Contrt MERS ES RUE COS ESS 

Ï VS | 1 ’ ul 
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Sell t-0,se. Gresa Jacques). 

Barc! Gros _ 

Barth \Alme Gué Lucie), 

pariol:!l soine-Inférienre. 

Mme Bi 1e Denise) \Mme Gt Rose}, 
Loit seine 
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Mine Péri. 
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Pourtalct. 
Fronicau. 
Prot. 

Mine Rabaté. 
Rarnelte. 


Renurd. 
Me Reyraud 
Rigal (Albert), Loiret. 


Mme Roca. 

Rochet {(Waldeck), 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Roucaute (Moge T}s 
Ardèche. 

Ruffe 

Mi! Rumeau. 

Savard. 

Mine Schell. 


Ont voté 
MM 
Abhelin. 
Ahnne. 
Al'onneau. 
Art (Oc{ave). 
André (Pierre). 
AntIer 


Anxionnaz. 
ragon (d’). 


ibet (Raphaël) 
bac 
ad 
Badiou 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Ba ‘hin, 
Ba 
Bas 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 


ja S 
Bay 
Ba; 
Bea 
Bèche 
Bég I 
Bé1 Maurice). 
3 [ t } 
Béranget (André), 
3e ass 
Bergeret, 
B2ssac. 
loiët id. 
Beugn eZ. 
Bianchini 
zichet, 
idault (Georges). 
».lières 


; l 

Bit 
Blocquaux,. 
Bo: ] { 

B: _ u 


douard Bonnefous, 


“ (Jean), 
. {Paul), 


jouret (Henri). 
’ourgès-Maunoury. 
vier Bouvier, 





[l'e-et- 'ilaine, 
Bouvier - O0’ Cottereau, 
Mayenne, 
Bouxom 
t (Max) 


Capdeville, 
Capitant 
Care on. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


(René). 








Servin. 

Signor. 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tou‘hara. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines, 

Vergès. 

Mme Vermcersth. 
Pierre Villon 

Zui:ino. 


contre : 


(Marcel), 


Cayeux 
Cu )1. 


(Jean). 


Chi n-De nas 
‘Gé néra 
ia na! it. 
rot (Jean), 


1). 


sos 





Chevaïlier (Jacques), 


(Pierre), 


à ièens. 
C'emenceau (Michel). 
Clostermann. 

Coffin 

Co! 

Color 


Coste-Floret (Alt:ed), 
Haute-Garonne. 

Co=ste- ju (Paul), 
Hérauit. 





D: al: 1 die I 

Da: u 13. 

Da: 

David |Ueun: Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos {Yvon). 

Delcos. 

Denais Joseph}. 

Denis (Andre), 
Dordogne. 

Deprcux (Edouard). 

Deshors, 

De:son. 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier, 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois 

Duforest. 

Dumas {Joseph}. 

pes (Joannès). 
ITR Dupuis .J08é), 
soin Le, 

Dupuy {Marceau)), 
Gir OI 143 . 


* {Edouard). 


(René-Emile). 


| 





Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau 

Etain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fa: pu, (Y 7€s). 

Farau 

une {Philippe}, 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet, 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gazier, 

Geollre (de). 

Gernez. 

Gerolino. 

Giacobbi. 

Godin, 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin 

Gozard, 

Grimaud 

Guérin (Mau 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 


(Félix). 


irice), 


Guille. 
Guillou (Louis), 
Finistère, 


Guilton. 

Guyomard. 

Guyon f{Jear 
I OL 1}. 

Halbout, 

Ienneguelle. 

IHorma Ould Babana. 

Hugues (Emile), Alpes: 
Maritimes. 

Hugues (Joseph-André) 
Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet, 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Jules-Julien {Rhône}, 

July. 

Kaüffmann. 


1-Ray- 
Gi ronde 


K:r 

Krieger (Alfred). 

Kuehn {René}, 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Ernile- 
Louis), Doubs, 

Mile Lamblin, 

Lamine-Guèye, 

Laniel (Joseph. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

le Coulaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Ssine. 

Leftèv PL. -Pontalis, 


Lejeune(Max),sSomme. 


Mme Lermpereur, 





Le Scellour, 
Lescorat, 
Létournean. 
Le Troquer (André}s 
Levindirey. 
Loustan, 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy, 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mailez. 
Marcellin, 
Merc-Ssangnier, 
Marie (André), 
Marin (Louis), 
Maroselli, 
Martel (Louis), 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche, 
Mauroux. 


Mayer (baniel), Seine, 

René Mayer, 
Constantine: 

Mazel, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fere 


nard). 
Mecxk. 
Médecin. 
Mchaignerie. 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier (André-Frans 


cois), beux-Sèvres, 
Métayer, 
Jean Meur jer, 
Indre-et t-Loire. 


Michaud (Louis), 
Vendée. 


Minjoz, 
Mitierrand. 
Moch (Jules), 


Moisau. 

Mollet {Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte] (Pierre). 

Montilot, 

Morice. 

Moro-Giafferri (de), 

Mouchet, 

Moussu, 

Moustier (de). 

Moynet. 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de- Dôme 

Noguères, 

Olni. 

Orvoen, 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées 

Pevtel. 


Pfiralin. 

Philip (André), 
Pinay. 

Pineau. 

Pieven (René). 
Poimbæuf, 


Mme loinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouryet. 

Mile Prevert. 

dE (Robert), 
Noru«, 

Prigent (Tanguy), 
Fini:t tère. 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier 


Ramadier, 

Ramarony. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur {de). 


Raymond-Laurent. 
Reeb. 
Regaudie. 
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ille- i 4 Durroux. Lefèvre-Pontalis. 
enr 7 ” SCRUTIN (N° 1208) Dusseaulx. Legendre. 
Tony Révillon Sissoko (Fily-Dabo). Duveau. Lejeune (Max), Somme; 
pe B (Paul) Solinhac Sur l’ensemble du projet relatif Elain. Mme Lempereur, 
Le. 1. Sourbet. à la mutualité agricole. Errecart. Le Sciellour. 
era piges Taillade. Evrard Lescorat 
cou. . INTAra. . 
Rigal (Eugène), Scine. TOR (Her, andre Re 590 <a op pes ee RER 
Rincent. . Mc none ssse arc . Feà A . J 
j i i Le Troquer (André). 
Rivet. Tape res Pour l'adoption... « ge cg Levindrey. Pr 
Rollin (Louis). 20 Contre COLEREEEELELELELIELE saute, (Edgar). Lee 
Roques. Thoett ù L'Assemblée nationale a adopté. Félix (Colonel) Loustau. 
pe” Thibault. Finet. 4 Louvel. 
Rousseau. ib: ; | ve 
Saïd Mohamed Cheick. | Thiriet. PR dis La Fonlupt-Esperaber. ee. us 
Em Lee (Eugâne). nt voté pour : ar Mabrut 3 
Schafr. 10ral. Pre” Nÿg Prry Macouir 
Schauffler. Tinaud (Jean-Louis). MM. Catoire. Frédéric-Dupont. LL qu 
scherer (Marc). Tinguy (de), Abelin. Catrice. Frédet (Maurice). D 
Schmidt (Robert), Triboulet, Ahnne. Cayeux (Jean). Froment. Marcellin 
Haute-Vienne. Truffaut. Allonneau. Cayol. Furaud. Le feneniet 
Schmitt (Albert), Vaiay. Amiot (Octave). Cerclier. Gabelle. Mario andré). 
Bas-Rhin. Vée. André (Pierre). Chaban-Delmas (Géné- | Gaborit. Marin Ce ’ 
Schmitt (René), Vendroux. Antier. ral). Gaillard. noel S). 
Manche. Verneyras. Anxionnaz. Chamant. Gallet. Martel (Louis) 
Schneiter. Very (Emmanuel). Aragon (d'). Charlot (Jean). Galy-Gasparrou. sLouls): 
Schuman (Robert), Viatle. Archidice, Charpentier, Garavel. deg À 
Moselle. Villard. Arnal. Charpin. Garet. Masson gr, 
Schumann (Maurice), | Vuillaume. Asseray. Chassaing, Gau. ae 2: gi 
Nord Wagner. Aubame. Chastellain. Gavini. D 
Segelle. Wasmer. Auban., Chautard. Gazier. me SCIE, 
Sesmaisons (de). Mile W eber. Aubry. Chaze. Geotlre (de). Mauroux. el) “pr 6 
Siefridt, Wolff. Audeguil. Chevalier (Fernand), | Gernez. DT en » SCIN@ 
En ces Yvon. Augarde. Alger. Gervolino, René Mayer, 
silvandre. 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Een A!ly Chérif, 
Benchennouf. 
Ben Tounes, 
Mile Bosquier. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre, 
Condat-Mahaman. 
Courant. 
Derdour. 
Desjardins. 
Furaud. 
Guillant (André). 
Guissou (Henri). 
Khider, 
Lamine Debaghine, 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz. 








part au vote : 


Legendre. 
Lespès. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Martine, 
Mekki, 
MEzerna: 
Michele, 
Mutter (André); 
Nazi Boni. 
Nisse. 


Ouedraogo Mamadou, 


Palewski. 
Pantaloni. 

Recy (de). 
Saravane Lambert. 
Senghor. 

Serre. 

Smail. 

Terrenoire. 
Valentino. 

Viard | 
Viollette (Maurice), 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aujoulat, 
Béchard 
Chevigné 


(de). 


Gay (Francisque). 
Naegelen (Marcel). 
Pierre-Grouès. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, et Mme Peyro:'es, qui présidail 


la séance, 





ét 


Les nombres annoncés en séance 
été de: 


Nombre des votants. ...sessessese 909 
Majorité RDS sd énicidudé eus. 280 


Pour l'adoption. ....sssose 48l 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus. 





+0 


CELELELEELIELELLLELE) 318 





avaient 





Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël), 

Bacon, 

Badie,. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardoux (Jacque-\ 

Barrachin. 

Barrot, 

Bas. 

Pau! Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier, 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben AT Chérif, 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger 

Bergasse, 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

B'anchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biondi, 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet, 

Borra, 

Mlle Bosquier. 
ougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 
jourgès-Maunoury, 

Xavier Bouvier, 
Hle-et-Vila ne, 


(André), 


Bouvier - O’Cottereau, 


Mayenne. 
Pouxom 
Rrusset (Max). 
Bruvneel, 
Burlot, 
Buron. 
Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville 
Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gitbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Castellani, 





Cheva:lier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 
Christiaens. 
Ciemenceau 
Clostermann. 

ucfrin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine—t-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Detferre, 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy 

Devinat, 

Dezarnaulds, 


(Michel) 


Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch, 


Dixmier 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny 
Dubois 
Duforest 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannèés), 
Mille Dupuis (José), 
Seine, 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 


(René-Emile) 





Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin 

Gozard, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout, 

Henneguelle, 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 


(Félix). 


Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Jhuel, 
Jacquinot, 
Jaquet. 
Jean-Moreau, 
Jeanmot, 
Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-Julien (Rhône). 
July. 
Kauffmann. 

Kir. 


l 

amarque-Cando, 

æmbert Emile- 
Louis), Doubs, 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye, 

Laniel (Joseph). 

Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens {Camille) 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Le Bail. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 








Constantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Müuzuiez 

liälid}). 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de), 

Mercier (André-Frane 
cois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, 

Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis}s 

Vendée, 

Michelet, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André) 

Finistère. 

Montel (Pierre). 
Montillot, 

Morice, 
Moro-Giafferri (de)a 
Mouchet. 

Moussu. 

Mouñstier (de). 
Moynet, 

Mutter (André). 


inine, 


(Pierre-Fe» 


Noël :André), 
Puv-de-Dôme, 


INDSUCTES, 


neau 

Pleven ené). 

Poimbœuf. 

Mine Poinso-Chapuiss 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord. 
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(Henri 
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» 
. 


puy. 
lle (Général) 
Mallerel] 


(Gironde 


Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 
Mine Lambert (Marie), 


Finistère. 








Manc 


eau. 
Marly (André). 
Masson (Albert 


AiaJLat 


Loire, 
Maton. 
André Mercier, Oise. 
Mme Mets. 

Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 

Seine-Inférieur 


| Michel. 
Midol. 
Mokhtari. 
Montagnier 
Môquei,. 
Mura 
Morand, 
Mouton. 
Mudry. 
Musireaux, 
Mine Nauiré. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 


N'ont pas pris 


ondat-Mahaman. 
Derdour. 
Guissou (Tenri), 


Khidet 

















MM Ga ] icisqu 
\ ia aegeicn (Marce!) 
| IE \rd Pierr : TOUL 
| Chevigné (4 
| 
| N'ont pas pris part au vote: 

M. Edouard Herriot, président de l’Azsem- 
hice nationale, et Mme Peyrol { lai 
- 
ia SH 
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Ï mb { {| \ it 
t «it 
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| Majo absolu sdaidé des eÉTe UTS 
| ‘ x “Le 
| Four l'adoption.......sese 406 
| Contre: mssussssscrsleencte Si 
Mais, après vérification, ces nombres ont été 


rectifies 
ci<lessus, 


conformément 


Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves), 

Petit. (Albert), Scine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumaadère., 

Pourtalet, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabalé. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert, 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblait. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger) 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

#\tme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mme S$] 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart 

Mine Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Loiret. 


ortisse. 





part au voie : 


Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Martine, 
Mezerna, 
à 121 Boni. 
Ouedraogo 
Pantaloni. 
Senghor. 
Valentino 


{amadou. 





Ne peuvent prendre part au voie : 


Violletite (Maurice), 


T + 
haseta. 
)ownaha 
Ravoaunhangs 


à la liste scrutin 
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COMPTE RENDU IN EXTENSO. — 9%6e 
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2° séance du jeudi 18 novembre 1948, 


ee 


SOMMAIRE 

1. — Procès- 

2, — Excuse et congé, 

3. — Fiection de conseillers de la Répubit 
que par l’Assembiée nationale, — Adop'ion 
après demande de discussion d'urgence, 
d'une proposition de résolution. 

Discussion d'urgence ordonnée. 
Passage à la discussion des articles. 
Articles 1 à 3: adoption. 


Adoption de j'ensemble de la proposition 
de réso}ution, 


verbal. 


4. — Kévéations de M. le m'nistre de l'inté- 
rieur et grèves. — Suite de la discussion 
d'interpellalions. 

Mme Scheil, auteur d’interpellation. 
MM. Lacoste, ministre de l'industrie et 
du commerce; Lecœur, Mutter, Moch, mi- 
nistre de l'intérieur; Rollin, Marie, vice- 
président du conseil, garde des sceaux, mi- 
nistre de la fnsticc; de Moro-Giafferri, 
Queuille, président du conseil; Guy Petit, 

Ciacobbi. 
Décisi 


ision d'interrompre le débat. 

5, — Dépôt, avec dernande de discussion d’ur. 
gence, de propasitions de lol, 

6. — Dépôt, 
gence, 


avec dernande de discussion d'ur- 
d'une proposition de résolution. 
7. — Règinent de l'ordre du jour. 
MM. Cayeux, le président, Queujllle, pré- 
sident du <onseil; Triboulet. 
Décisi 


ision de tenir séance le soir, 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


Ja séanre est ouverte à quinze heures. 


dus Ÿ at k 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le piocis-verbal de la 
{re séance de ce jour a été affiché et dis 
tribu 

JL n'y à pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


PS 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. \!, Pierre-Grouès s'excuse 
de ne pouvoir assister à la présente séance 
ct demande un congé, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du régle- 
"ment, 'je soumets cet avis À l’Assemblée. 

Il n'y à pas d'opposition ?.., 

Le congé est accorué 


ourue, 


= 3 — 


ELECTION DE CONSEILLERS DE LA 
REPUBLIQUE PAR L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d’une mroposition de résolution. 


M, le prés dent. En vertu de l’article 61 
du règlement, la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétiions 
a demandé Ja d'scussion d'urgence des con 
cusions de <sgn rapport n° 5612 relatif à la 
détermination du mode d'élection par l’As- 
semblée nationale des trois conseilers de 
la République appelés à représenter les ci- 
toyens français résidant au Maroc, du corr- 
seiller de la République appelé à représen- 
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ter les citoyens français résidant en Indo- 
chine et des trois conseillers de ka Répu- 
bique appelés à représenter kes Français 
résidant à d'étranger (application des ar- 
ies 56 à 59 de la ki du 23 septembre 
948). 

La parole est à M. Mazuez, rapporteur. 


M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur. 
J\ n’est pas nécessaire que je donne à 
l'Assemblée lecture de mon rapport, puis- 
que tous mes collègues ont pu en prendre 
connaissance. s 
Je lui demande simplement de vouloir 
lien en adopter les conclusions, 


M. le président, Il n'y à pas d'opposi- 
tion à la discussion d'urgence 7... 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

La commission conclut à une proposi- 
ton de résolution. 

Personne ne demande la parole dans la 
d-cussion générale 7. 

le consulte l’Assemblée sur le 
a discussion des articles. 
L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président, 
le { r- 


passage 


Je donne lecture de 


1 
Art. 1%, — Représenlation 
des citoyens français résidant au Maroc. 


« L'élection par l’Assemblée nalionale 
des trois conseikers de la République appe- 
liés à représenter les citoyens français rési- 
dant au Maroc aura lieu dans les conditions 
suivantes : 

« Il sera procédé à un seul scrutin, éven- 
tuellement à deux tours, pour les trois 
sitges à pourvoir. 

« 11 sera imprimé des bulletins compre- 
nant deux colonnes: 

« Dans la première colonne figureront, 
dans l’ordre de leur présentation, les six 
candidats présentés par le conseil du Gou- 
vernement du Maroc; 

« La deuxième colonne contiendra, soit 
la liste ou le nom des candidats présentés 
par chacun des trois gronpes: intéressés 
(S. F. L O., MR, P., P. R. L.) avec l'in- 
dication du groupe qui fait Ia présentation, 
soit Ja liste commune des candidats pré- 
centés par ces trois groupes, avec l’indica- 
tion de cette présent: commune. 

« Les trois groupes susvisés auront Ja 
faculté de désigner au maximum six can- 
didats à raison de deux par groupe. 

« IL appartiendra aux députés de rayer 
cur les bulletins les noms de leur ehoix 
ufñin de n’en laisser subsister que trois. 

Seront considérés comme nuls les bul- 
lefins contenant plus de trois noms ainsi 
que ceux contenant d’autres noms que 
ceux des candidats présentée, 

« La majorité absolue des suffrages ex- 
rrimés sera requise au premier tour 
scrutin; s’il y a lieu à un deuxième tour 
‘Je scrutin, il y sera procédé à la majo- 
rité relative. 

« En cas d'égalité de 
êgé sera proclamé élu. » 
Personne ne demande la parole ?.… 

le mets aux voix l’article 1°, 

L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


itior 


cuffrages, le plus 


Art, 2. — licprésentalion 
ces ciloyens français résidant en Indochine. 


« L'élection par l'Assemblée nationale du 
conseiller de la République appelé à repré- 
seonter les citoyens français résidant en In- 
dochine aura ;ieu dans fes Ï 
vantes : 


Il sera procédé au vole par scrutin 
uninominal, éventuellement à dcux tours. 


conditions sui- 


« 














de | 
l'intéric 
| cert 
l 


let 





£ 1 sera imprimé des bulletins uninomi- | 


naux pour chacun des candidats présenté 
par les groupes. 

« Chaque député devra déposer dans 
l’urne un bulletin de son choix. 

« Seront considérés comme nuls les bul- 
letins contenant plus d’un nom ainsi que 
ceux contenant d’autres noms que ceux 


| des candidats présentés. 


« La majorité absolue des suffrages ex- 
primés sera requise au premier tour de 
scrutin; s'il y a lieu à un deuxième tour 
de scrutin, il y sera procédé à ja ma- 
joxité relative. 

. « En cas d'égalité de suffrages, le plus 
âgé scra proclamé élu, — (Adopté.) 

Art. 3. — Représentation 
des citoyens français résidant à l'élranger. 


L'élection, par l’Assemblée nationa'e, des 
trois conseillers de la République appelés 
à représenter les citoyens français résidant 


suivantes, 

« Jl sera procédé à un seul scrutin, 
éventuellement à deux tours, pour les 
trois sièges à pourvoir. 

.« Des bulletins seront imprimés com- 
prenant la liste, dans l’ordre de présen- 
tation, des neuf candidats présentés par 
les conseils d'administration des quatre 
associations désignées par l’article 58 de 
la loi du 23 septembre 1918. 

« Il appartiendra aux membres de l'As- 
semblée de rayer sur ces bulletins au 
moins six noms de leur choix. 

« Seront considérés comme nuls les bul- 
letins contenant plus de trois noms ainsi 
que ceux contenant d'autres noms que 
ceux des candidats présentés. 

« La majorité absolue des 
exprimés sera requise au premier tour 
de scrutin; s’il y a lieu à un deuxième 
tour de scrutin, il y sera procédé à la 1n1- 
jorité relative. 

« En cas d'égalité de suffrages, le plus 
âgé sera proclamé élu. » — (Adopté.) 


. Von se 
suitrages 


« Le] »] 

M. le président Personne ne demande 
la parole sur l’ensemble de la proposition 
de résolution ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'ensemble de la proposition de réso 


Lution, mis aux voir, est adopté.) 


EAGLE 


REVELATICNS DE M. LE MINISTRE 
DE L'INFERIEUR ET GREVES 
Suite de la discussion d'interrellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suit la discuss les inte 


: lon «es ni 
tions: 


1° De M. Louis S CO 
je Gouvernement entend tit 
évélations de M. le ministre 
1r relatives à l’action exercée par 
ins organismes français — sur l’ordre 
1hsides d’une puissance étran- 
gère — pour faite échec à la politique ex- 
térieure de la France, empêcher toute pré- 
paration militaire et « assurer par les grè- 
ves la chute verticale de l’économie fran- 
çaise »; 

2° De M. Legendre sur les mesures que 
compte prendre le Gouvernement pour 
mettre fin au sabotage de l'économie iran- 
çaise, organisé par le parti communiste sur 
l'ordre du Kominform, ainsi qu'il résulte 
des révélations faites par M. le ministre 
de l'intérieur au congrès socialiste du 
10 octobre dernier; 

9° De Mme Schell, sur: a) l'assassinat 
par les C. R. S. de l’ouvrier Jamsek; b) le 
malraquage par les forces de police de la 
populalion des régions minières de La Mo- 


de rnel]}a- 
À 


Pallin cer n 
LAUAILLE DU 4 Lt Li 
ces que er des 
graves 1e 


7 
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selle et plus particulièrement des femmes ; 
c) les arrestations illégales et les pressions 
exercées sur les travailleurs étrangers ; 

4° De M. Palinaud sur les assassinats 
crpéltrés à Firminy contre les travail- 
eurs ; 

5 De M. Gabricl 
giques événemenis 
26 octobre 1918 à Al 


iCS, 


Roucaute, sur les tra- 
survenus le mardi 
au cours des oné- 
ralions de police contre les puits de mines 
d’Alès ; 
6° De M. Lecaur, sur ] 
qui ont amené Je 
à faire des déciarati 


es faits matériels 
de l’intérieur 
atives à de pré- 


Huthisire 


+ 


tendues interventions extérieures qui au- 
raient soi-disant exercé des pressions sur 
le dés loppement de a politique rai 
çaise ; 

7° De M. Gübriel Roucaute, sur les décla- 


rations du ministre de l'intérieur d'après 
lesqueiles de soi-tisant interventions exté- 


ricures aursient { 


15 
ut 


terminé des mouve- 
ments de grève que les dures cenditions 


d'existence des travailleurs 
nement à exmiquer et à 

8° De M. Patinaud, sur, les condit:on 
dans lesquelles le ministre de l'intérieur 
a fait élat de prétendues interventions ex- 
térieures dans le développement des luttes 
revendicatives des travailleurs de France: 

9° De M. Garaudy, sur les déclarations 
faites par le ministre de l'intérieur sur de 
prélendues interventions extérieures dans 
le développement du mouvement gréviste 
en Franee et sur les conséquences tirées 


suffisent plei- 


et 
de ces déclarations par certains magistrat 
La parole est à Mme Schell, pour dé: 
lopper son intenpellation. (Applaud 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme Anna Schell, Mesdames 


Vi 


, INESSJeUTS 


au cours des dernières semaines, la M 
selle travailleuse ajoutait une page (OU 
velle à l’histoire de ses luttes et de ses 
soutifrances. 

Devant l'intransigeance gouvernemer.tale 
face à leurs légitimes revendications, 
98 p. 100 des mineurs de Ja Moselle «e 


prononçaient au vote lil 


et secret pour 
la grève. Dans la nuit du 2 au 3 octobre 
c’est-à-dire trente-six heures avant 1 
grève, les puits furent occupés par des 


C. R. S. Nous sor 
mations du minis 
titier l'occupati 


omes do 


Ce quai li! préte \d jus: 


à des puils par j'a! 

des mesures de sécurité. (Appla 
nents 7 le tré? aauch4 

Le syndicat était pou t t eno 
parole mA ( e ] ; + provo 
En lité, le tre « t. par - 
léploi . 101 e, ! ] 
neurs et E n \ Il + 
Hp mAis faut tre 
[ 144) on { 1 6 pou 1 ; : ‘ 
tions arbitraires, matraq s, mesures d 
rEpression, D sation le fausses 
velles, furent simultanément emp!ovés. | 
a fait ainsi revivre le lirpat famil i 
Hitler, contre lequel la Moselle patiiot 
s'était dressée. 

Nous avons revécu, à cette occasion. de: 


méthodes que nous croyions à jamais ré 
+ A *! . re = 
Y )jiues, € est 


la pren 


nsi 111 1, 
1S1 que, its 


. " 3 
semaine de grève, le sang coula à Mer- 
lebach. Le 8 octobre, un cortège de mani- 


festants se heurta 


à un barrage de C. R. S., 
qui les accueillirent à coups de crosse et 
de gaz lacrimogénes. 

L'un des manifestants, mineur Jim 
sek, fut pris à partie et sauvagemen: 
frappé à la nuqne par des C. R, S. Des 
témoins certitient que la violence des 


le reievé 
définitive 

, INONSIeu! e 
essayait de couvrir le crime en 


coups le coucha à terre. A peir 
un deuxième coup l’abattit 

Le lendemain, votre radio 
ministre, 
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impulant la mort de votre victime à une 
congestion pulmonaire, Quelques jours 
après, vous Infirmmiez votre premiére ver- 


sion par des affirmations de plus en plus ! 


contradictoires et fantaisistes. Or, les dé- 
clarations des témoins présents, dont 
Mme Freiermuth, habitant Merlebach, sont 
formelles. Jamsek fut tué à coups de 
crosse et tous les démentis ministériels à°'y 
changeront rien. 


M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
Mais il y a les résultats de l'autopsie! 
M. Raymond Mondon, !| 


y a eu 
autopsie, madame, 


urie 


Mme Anna Schell, C'est vous qui ie dites, 
monsieur Mondon. (Erclamations à qauche 
et au centre.) 


: sortant 


M. Raymond Mondon. Pa: du tout! C’est! 


le 


apport du médecin légiste qui le dit. 


Mme Anna Schell. Du reste, monsieur le ! 


ministre, vos actions ultérieures ont 


prouvé que vous vouliez du sang. On dit, | 


dans notre département, que vous repre- | 


| che.) 


nez les traditions nazies. 
patriotes torturés 


Les f 


amiiles des 


à mort par la Gestapo 
rappelent que l'acte de décès portait la 
mention: mort naturelle. Cela juge un 
gouvernement et condamne un régime. 


C'est ce qu'exprimaient, porte-parole de |! 


la population laboricuse de la Moselle. les 


29.0) personnes qui assistaient aux obhsè- 


que: de votre victime, dont le nom s'ajoute 
à la liste des morts de la catastrophe de 
Petite-Rosselle. 

Vous tuez par bal'es ou à coups de crosse 
ces mineurs doat l’une des revendications 


à laquelle vous vous refusez de faire aroit 
concerne des mesures de sécurité, réduites 
par votre coliégne M. Lacoste, qui prrte 


déja la responsabilité des catastrophes de : 


Courrières «et de Petite-Rosselle: 

C’est doute votre manière d'exté- 
rioré£er votre solidarité ministérielle, (Ap- 
plaudissements à l'extrême qauche.) 

Pendant toute la grève, vous vous êtes 
distingué par vos attitudes et vos décisions 


sans 


| pour l'arrêter. 


contraires à la légalité, et vos hommes *e ! 
gont montrés à la hauteur de leurs chefs. ! 


Dès les premiers jours, vous avez refusé 
l'accès de la mine aux délégués mineurs. 
Profitant de la présence des C. R. $., la 
direction des houillères fit arracher 


les | 


communiqués du syndicat, violant ainsi la | 
liberté syndicale et le statut des mineurs. | 
Pensant intimider les grévistes, vous leur | 


avez adressé des ordres de réqu'sition qui | 4 Be An 
| n'est-ce pas, monsieur Je ministre ? (4p- 


furent accueillis comme il convenait. 
Pourtant, les mesures de sécurité étaient 
assurées. 


Le 6 octobre, à Styring-Wendel et à For- ! 


bach, les forces policières frappèrent et 
blessèrent des manifestants, dont l'adjoint 
au maire de Styring-Wendel, âgé de plus 
de 60 ans, qui dut être hospitalisé. 

Les femmes furent frappées avec une 
sauvagerie inouie, L'une d'entre elles, 
Mme \Wimer, de Styring-Wendel, est âgée 
de 65 ans. Quel danger représentait-elle 
donc pour vos C. R. S. armés et munis de 
bombes lacrymogènes dont ils faisaient un 
usage fréquent ? 

IL semble que le matraquage des fem- 
mes convenait particulièrement à vos 
hommes, sans doute parce qu'ils pen- 
gaient que le risque était minime, 

C’est ainsi que M. le sous-préfet de For- 
bach, qui servit Pétain, fit appel à 120 po- 
liciers pour brutaliser des femmes accom- 
pagnant une délégation dont je faisais 
moi-même partie, et à laquelle ce mon- 
sieur prétendait interdire sa porte. 


Parmi les femmes ainsi victimes d’agres- 
sion se trouvait une personne âgée de 60 
ans, et une femme enceinte, Mme Fusch, 


dont l'état ne pouvait échapper aux ma- 
traqueurs. 

Ces. incidents se sont renouvelés aussi à 
Merlebach, à Crentzwald, à Falk, et j'en 
passe. 

Donner des précisions sur tout cela se- 
rait, hélas, trop long. Je ne citerai que 
ques ve exemples pris parmi des dizaines 
d’autres, et notamment les brutalités dont 
furent l’objet des enfants. 

Le 2 octobre, à l'Hôpital, furieux de 
n'avoir pu empêcher une réunion publi- 
que, des €. R. S. attaquèrent une famille 
du cinéma. Devant les protesta- 
tions du père, ces messieurs s’acharnè- 
rent sauvagement sur son garçonnet de 
trois ans. 

La même haine animait ces C. R. S. qui 
attaquèrent Mme Nicolaï, une mère de huit 
enfants qui escortait un convoi d'enfants 
de grévistes. Les enfants chantaient La 
Marseillaise. ce qui n’eut pas le don de 
plaire aux C. R. $. 

Ils frappèrent, bel exploit digne d'un 
Gouvernement reprenant les coutumes na- 
zies. (Applaudissemenis à l'extrême qau- 


Il est possible que uotre hymne national 
exaspère des hommes qui n'ont plus rien 
de Français (Interruptions à droite), mais 
vous n’empècherez jamais nos populations 
de le chanter et de s'en inspirer. (E:rcla- 
mations à droite. — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Le 19 octobre, à Creutzwald, Ja cité 
Hahm fut envahie, Des gaz lacrymogènes 
furent jetés sans raison ni préavis à tra- 
vers les vitres des jogements. Au 26 de ja 
rue de Lisieux, un bébé de dix-huit mois 
eut les veux brûlés par les gaz. (Excla- 
malions à l'extrême gauche.) Pour échap- 
per à l’asphyxie, les familles furent con- 
traintes d'évacuer leurs logements pour 
Ja nuit. 

Le 23 
C. RS. 


octobre, à Styring-Wendel, les 
se présentèrent chez M. Lorenz 
Sa femme s’interposa; elle 
fut battue. Le fis, âgé de dix-huit ans, 
intervint et proposa: Laissez mon père, 
emmenez-moi à sa place. Is l’'emmenè- 
rent en même temps que le père, le tirant 
par les cheveux. Alertée par les cris, Ja 
belle-fille, enceinte de prus de huit mois, 
accourut ; elle fut sauvagement frappée. 
A Creutzwald, une mère de quatre en- 
fants, dont trois d’âge scolaire, est arrêtée 
et condamnée à un mois de prison sans 
sursis. Que deviendront les enfants pen- 
dant ce temps? Cela vous importe peu, 


plaudissements à l'extrême gauche.) 

Le crime de ces femmes consistait à dc- 
fendre le pain de leurs enfants et la vie 
de leur mari. 

La révolte et l'indignation s'emparent de 
toute personne honnèle devant ce bilan 
qui est votre œuvre. Que nous sommes 
donc loin des espoirs et des promesses 
de la libération! Par haine de classe, vous 
êtes arrivé à faire revivre en France les 
époques de la répression ouvrière inau- 
dut à par les Cavaignac et les Thiers, de 
sinistre mémoire. 

Les Thiers, les Cavaignac passent, mais 
la classe ouvrière poursuit sa lutte pour 
le progrès. (Nouveaux applaudissements à 


| l'extrême gauche.) 


| malgr 


Î 


Pour arriver à vos fins, vous avez géné- 
ralisé les arrestations. Nul n’était à l'abri; 
on arrêtait au petit bonheur, Un jeune 
homme de dix-huit ans, Gaston Tavanini, 
de Styring-Wendel, fut pe ré pen- 
dant qu’il cherchait des champignons, et 
qu’il eût justifié de son identité. 
Au cours de son incarcération, il fut obligé, 
avec d’autres détenus, de faire, sous la 
menace de la cravache, les travaux les 
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plus grossieæ. Devant leur refus, leurs 
geôliers les cravachèrent. 

Les familles des hommes” emprisonnés 
furent laissées dans la plus complète igno- 
rance de Jeur sort. A trois reprises, la 
mère du jeune Tamanini se rendit au com- 
missariat, Il lui fut répondu que l’on ne 
savait pas où Se trouvait son fils. Et, pour 
justifier l'incarcération, les mercenaires 
de la police prétendaient que la loi leur 
permettait de garder n'importe qui pen- 
dant vingt-quatre heures, Dans ces condi- 
tions, toute personne risque la prison à 
tout moment, 

Pendant leur détention, les intéressés 
restaient parfois quarante-huit heures sans 
“nourriture. Ce fut le cas de Charles Fried- 
visch, secrétaire de l'union départemen- 
tale des syndicats de métaux de la Mo- 
seile. Tous ces homimes étaient sous le 
régime de droit commun; ils croupissaient 
à quatre dans des cellules de deux mètres 
sur trois, avec une couverture pour deux 
personnes. 

Parmi les hommes qui se sont particu- 
iièrement distingués par leur haine et leur 
cruauté, eg trouve le commissaire de For- 
bach qui a droit à vos félicitations. 

Au cours de la grève, j'ai eu l’occasion 
d'intervenir auprès de vos subordonnés. 
Tant au commissariat de Forbach qu’à la 
gendarmerie de Cruzwald ou ailleurs, j'ai 
vu la photographie du général de Gaulle, 
mais nuke part celle du président de Ja 
République. J'ajoute que les C. R. S. fai- 
saient le salut gaulliste ; c’est une réfé- 
rence, 

Mais c’est à égard des travailleurs étran- 
gers que vous vous êles surpassé. Vous 
avez fait expulser, le 3 novembre, un mi- 
neur polonais, Vaziesko Michel, père de 
cept enfants, qui totalise 24 années de fond. 
IL était un des piqueurs les plus appréciés. 
IL fut arraché à sa famille et refoulé à la 
frontière. La famille doit le suivre. Avez- 
vous pensé, monsieur le ministre, que 
nous sommes au seuil de l'hiver et que 
vous :es jetez à la rue ? (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Ce sont, évidemment, des préoccupations 
qui vous dépassent, (Vifs applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Jules Moch, ministre de l’intérieur. Me 
permettez-vous de vous intewrompre, ma- 
dame ? 

Mme Anna Scheil. 
ministre. 

M. le ministre de l’intérieur. J'expulserai 
tout étranger, je l’ai dit et je le répète, 
quelle que soit la durée de son séjour dans 
notre pays et quelles que soient ses atta- 
ches famiiales, qui se mêlera de notre vie 
intérieure française. Lorsqu'il est chargé 
de famille, je lui offre toujours de recon- 
duire à la frontière, en même temps que 
lui, sa femme et ses enfants. (Erclama- 
tions à l'extrême gauche.) 

Mais, en France, force restera à la loi et 
il ne suffira pas, à l’avenir, d’avoir des 
charges de famille pour, étant étranger, 
tenter de porter le trouble chez nous. (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

Mme Anna Schell, Vous en porterez la 
responsabilité, monsieur le ministre. 

Quoi qu’il en soit, vous vous privez ainsi 
délibérément d’une main-d'œuvre utile. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

ourtant, cet homme a le droit de dire 
son mot quand il s’agit de sa sécurité, 
puisqu'il produit au profit de l’économie 
française. (Applaudissements sur les mf. 
mes bancs.) 


M. Raymond Mondon. Ce n’est pas à la 


production qu'il concourt, mais au sabo- 
tage, 


Oui, monsieur le 





























Mme Anna Schell. Vous parlerez tout à 
‘heure, Inonsieur Mondon. ; $ 

Quelle impression fera le récit de l'ex- 
sulsion sur n0s amis polonais ? 

Mais là ne s'arrêtent pas vos perfor- 
wances. Le camp de Petite-Rosselle fut 
réveillé par des gaz lancés par des civils 
venus en Jeeps. Les ouvriers durent aban- 
donner leur lit et battre la semelle jus- 
qu'au matin. Les travailleurs, eantonnés 
dans les différents camps, subirent une 
critable chasse à l'homme. Presque cha- 
que nuit, à deux heures du matin, ceux 
que la population appelle « les SS de Jules 
\och » envahirent les dortoirs, eontrai- 
“nant les hommes à se lever et à s’ha- 
hiller en toute hâte, et les canduisirent, 
mitraillette x la main, dans les mines. 

Voilà un des aspects de votre concep- 
don de la liberté du travail. 

\ous avez poussé l'abus du pouvoir jus- 
qu'à utiliser la radio de Sarrebruck pour 
«itfuser les fausses nouvelles à ladresse 
des mineurs de la Moselle. En 1940, vos 
précurseurs utilisaient la radio de Stuit- 
“art et vous avez eu l'audace de dire à 
vus troupes qu'elles avaient à mater des 
populations hitlériennes. 

Ilitlériens, ces mineurs morts dans les 
camps de cogeentration nazis ? Hitlériens, 
ces hommes et ces femmes qui lattérent 
an péril de leur vie contre le nazisme ? 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


Allez donc le leur dire, monsieur Île 
ministre! 
Vous jinlerdisez l'utilisation des haut 


parleurs sur les places publiques, maïs 
les C. R. S. s’en servaient pour faire Jeur 
tournée de propagande et d'intimidation 
dans le bassin et les localités rurales avai- 
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sinantes. Des tracts signés Force ouvrière 


et €. F. T. C., incitant les grévistes à re- 
prendre le travail... 


M. le ministre de l'intérieur. Il nv à pas 
de grévistes en Lorraine. 


Bime Anna Schell. ...furent distribués 
par vos C. R. NS. Les imineurs qui les re- 
fusèrent furent injuriés par vos hommes 
qui se chargeaicent aussi, à l’occasion. de 
la distribution des tracts R. P, F. Tout 
cela au nom de l'indépendance syndicale. 

Par contre, la voiture du syndicat 
C. G. T. fut volée par les forces de po- 
lice. En plein jour, des représentants de 
l'ordre sautèrent dans la voiture qui dis- 
parut. Sur protestation des plaignants, 
M. le préfet répondit que le véhicule leur 
serait restitué après Ja grève. 

Vous qualifiez cette grève de politique, 
mais c'est vous qui essayez de l'utiliser 
pour faire une politique antiouvrière et 
antifrançaise. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Pour que cesse la grève, il suffisait de 
donner satisfaction aux mineurs. Vous et 
l2 Gouvernement, vous vous y refusez. 
Vous n'avez pas d'argent pour faire vivre 
les mineurs et leurs familles, mais, par 
votre intransigeance, vous faites perdre 
4 l'Etat 600 millions de francs par jour. 

Vous n'avez pas d'argent pour les mi- 
neurs, mais vous accordez des primes 
journalières à leurs matraqueurs, à qui 
la direction des houillères fait servir des 
repas à 250 francs par jour. 

Des enfants de mineurs ont faim, mais 
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En réalité, vos responsabilités et celles 
du Gouvernement sont grandes. Le peu- 
ple de France vous demandera des cormp- 
tes. Par vos procédés, vous avez frappé 
la Moselle patriote dans ses sentiments les 
meileurs. 

Systématiquement, avec un cynisme ré- 
voltant, vous l'avez souffletée en em- 
ployant dans ces régions des méthodes 
dignes d’un régime colouialiste. Vous 
cherchez à discréditer la France dans l'es- 
prit de nos compatriotes. 

Nous ne sommnes pas des Français de 
deuxième zone, disent les hommes et les 
femmes de chez nous, en réponse à vos 
provocalions qui sont autant d'inswtes. 

Pendant quatre années durant, mous 
nous sommes ballus pour rester Francais, 
et aujourd’hui on h:esse, on enferine Jes 
meilleurs d’entre nous. C’est pire que 
chez Hitler, disait une patriote de Creutz- 
wald. 

Voilà à quoi vous les avez amenés, €ar 
ce n'est pas par hasard que vous essayez 
de créer ce climat: il va de pair avec les 
dispositions du plan Marshall, Ce faisant, 
vous espérez faire admettre le relèvement 
de PARmagne, conformément aux exi- 
gences de l'impérialisme américain. Pour 
les besoins de la cause, celle de la guerre 
anti-soviétique, les anglo-américains resli- 
tuent les industries de guerre allemandes 
au groupe Krupp, Thyssen et autres Inar- 
chands de canons. 

Les protestations de pure forme du Gou- 
vernement ne changeront rien à vos res- 
ponsabilités. D’abandons en abandans, 
contre lesquels le parti communiste s'est 
toujours élevé, la France finit par ëlre 
exclue du contrôle de la Ruhr. 

.Aujourd'hui, ie masque est jelé. La 

qui, jusqu'à ce jour, défendait 
d’une manière voilée la politique des fau- 
teurs de guerre, passe aux aveux. Elle 
nous apprend que l’on envisige mainte- 
nant ce que la revue Economist appelle 
l'unification des industries Jourdes 
l’Europe occidentale, et plus spécia:ement 
celle du complexe économique Ruhr-Eor- 
raine-Luxembourg, qui doit être placé sous 
contrôie international. 

Ainsi donc, on voudrait rattacher ja Lur- 
rainé à la Rubr. I! n’est pas un Français 
digne de ce nom, à travers je pays el au 
sein de lAssembiée, que ne révolte la 
simple pensée d’un tel projet. (Apmlaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

L’attitude et les actes passés et présents 
du Gouvernement autorisent de teiles pro- 
posilions. Pour faire aboutir ce projet, il 
vous faut extirper le sentiment patrioli- 
que- des Larrains. C’est à quoi vous vous 
employez au cours de ces grèves. Sachez 
que vous n'y réussirez pas, monsieur le 


de 


‘ luinistre, car la Moselle patriote sait faire 


la différence : elle ne confond pas la France 
de Valmy avec les valets de l'impérialisme 
du dollar. (Vifs appliaudissements sur les 
mêmes banes ) 

Ceux qui se sont baltus contre Iitler ne 


.léculeront pas devant ses tristes jimita- 


les rations de beurre supp'émentaires sont | 


listribuées aux C. R. S. Vous parlez d’éco- 
homies, mais combien coûtent vos déploie- 
ments de forces et les déplacements à 
travers Je fbassin houiller de chars et de 
chenillettes ? 

Vous refusez d'assurer Ja sécurité me- 
hacée des mineurs, tandis que nous dé- 
plorons de nouvel'es catastrophes. 


| 
| 
| 
| 


teurs. Ils conserveront, malgré vous, 
l'amour de Ja patrie. La répression, la ter- 
reur que vous faites régner ne peuvent 
que renforcer leur esprit de Jutte. Vous 
leur.avez fait mieux comprendre pourquoi 
ils se battaient, 

Ces jeunes gens que vous prétendez côn- 
damner à une vie sans joie, ces femmes 
que vous pensiez effrayer par vos gaz Ja- 
crymogènes et vos matraques, ces hom- 
mes qui sont la richesse du pays, ont con- 
fiance dans l'avenir, Conscients de leur 
puissance, forts de leur bon droit et de 
la justesse de leur cause qu'ils feront 
triompher, ils vous répondent en renfor- 
çant leurs rangs pour obtenir un plus gros 





dans laguelie jis pourront vivre et travail- 
ler en paix. Cela, ils l’obtiendront, que 
vous le voulez où non, monsieur le mins. 
tre. (Applaudissements prolongés à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le président. M. Roucaute est auteur 
d’une deuxième interpeilation. 


M. Gabriel Roucaute. Je j'ai développée 
avec la première, monsieur le président, 
Je ne reprendrai done pas la parole. 


M. le président. Il en est sans doute de 
mème pour M. Palinaud? 


M. Marius Patinaud,. Oui, monsieur le 
président, 

M, le président. Ja parole est à M. le 
ministre da Findustrie et du corumerce. 
{Applaudissements à gauche.) 

M. Robert Lacoste, ministre de l'indus- 
trie ct du coinmerce. Mesdames, Iness:eurs, 
je viens à la tribune pour un exposé de 
faits, et je m'excuse gar avance du carac- 
tère parfois aride que eertaines de ses 
parties pourraient présenter. 

Voilà un mois et demi que la grève est 
décienchée dans tous les bassins charbon- 
niers de France, Où en sommes-nous ? 
Laissons parier les chiffres. 

Ce matin, dans le bassin du Nord et du 
Pas-de-Calais, se présentaient 80 p. 110 de 
l'effectif con‘re 30 p. 100 il y a deux jours. 

Dans plusicurs groupes de ce bassin, qui 
est le plus sensible de tous et où l’agita- 
tion est la pus lente à se résorber, la 
proportion des présents aux postes, ce 
Inatin, notablement So p. 100. 
C’est le cas de Valenciennes où l'on enre- 
gistre 86 p. 100 et de Bruay où l'on note 
96 p. 100. 

Dans Fensembh'e de tons les bassins fran- 
les effectifs actucilement au travail 
avoisinent 70 p. 100. 

Quabt à Ja production, du 6 au {8:n0o- 
vembre elle a progressé de 64.540 tonnes 
à pius de 115.0, soit exactement &8 p. 100 
d: celle constatée avant la période des 
CO'MSCS payes. 

Nous Soinmes 


dépasse 


C1is, 


donc en présence d’une 

* en voie de résorption très nette, et 
une cerlaine lourdeur se manifeste ces 
jours-ei dans le rythme même de la re+ 
prise, c'est que l'on a fait miroilter aux 
veux des mineurs ke fait que, sans doute, 
le présent débat amènerait une diminution 
de l'autorité gouvernementale. Mais on 
peut dire des à présent que cet espoir est 
vain, qu'il sera détrompé, et l'on peut 
estimer raisonnablement que, dans peu de 


gro vi 


SA 


jours, l'ensemble de la corporation mi- 
nière aura repris son poste, parce que 
c'est à la fois son intérêt et celui de Ia 
nation tout entière. (‘Anplaudissements & 


gauche, au centre et sur plusieurs bancs 
à droite.) 

D'ailleurs, la grève aurait été terminée 
depuis longtemps si elle avait revêtu um 
caractère normal. 

Je ne veux pas me lisser aller à la 
polémique, mais j'ai constaté, nous avons 
tous consiaté l'acharnement vraiment ex- 
traordinaire avec lequel on s’est efforcé, 
par tous les moyens, y gompris les plus 
brutaux, de la faire rebondir chaque fois 
qu'elle s'apaisait, 

On avait déclaré, au début même de ce 
grand conflit, qu’il serait dur et qu'il serait 
long. On s’est efforcé de justifier pleine- 
ment cette prophétie. 

Comment J'a-t-on fait ? Dès la première 
entrevue que j'ai eue avec l'ensemble des 
organisations syndicales, les représentants 
de Ja €. G. T. ont posé, à la poursuite des 
négociation<, des conditions inacceptibles 
et qu'ils ent telles, 
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Quelles étaient ces conditions ? On de- 
mandait au Gouvernement de rapporter Ja 
cireulaire du 17 septembre 1947 qui porte 
ma signature et qui a pour objet de sanc- 
tionner Ja grève perlée dans Le installa- 
tions houillères. On exigeait, en outre, le 
retrait immédiat des décrets d'économie 
promuigués par le Gouvernement, 

C'étaient Ja des conditions impossibles à 
satisfaire. Rapporter des mesures que 
javais été contraint de prendre pour faire 
avorter le développement de la grève per- 
lée, jamais je ne le ferai, jamais le Gou- 
vernerment ne le fera. (Applaudissements 
à gauche, au centre et sur plusieurs bancs 
& droite.) 

Nous savons bien qu'après ce conflit, 
si nous ne disposions pas d'une telle 
arme, on continuerait à porter, précisé- 
ruent par le moyen de cette grève perlée, 
des atleintes profondes à notre production 
charbonnière et donc à l’ensemble de 
notre économie, 

Sur ce point, on savait fort bien que 
nous ne pouvions pas céder et que nous 
ne céderions pas. 

Quant. aux décrets d'économie, ils fai- 
saient partie, vous vous en souvenez, 
mesdames, messieurs, d’un ensemble de 
mesures financières qui frappaient dure- 
ment de nombreuses catégories profession- 
nelles et sociales. Ils se justifiaient ample- 
ment. 

J'avais donc proposé au Gouvernement 
de prendre trois décrets. Le premier dis- 
posait que, par voie de compressions, par 
suppressions d'emplois dans le personnel 
administratif et dans le personnel du jour 
des installations houillères, on réduirait de 
10 p. 100 les effectifs globaux. 

Dans le deuxième décret, j'avais insti- 
tué un stage de six mois avant l'admis- 
sion définitive des ouvriers au bhénéfice 
du stalut du mineur, décidé que les sane- 
tions de mises à pied seraient immédiate- 
ment applicables, sous Ja réserve statu- 
taire que les commissions paritaires de 
conciliation et de discipline prononceraient 
souverainement, et disposé que serait con- 
sidéré comme démissionnaire tout agent 
qui aurait manqué six jours de suite sans 
justification ou qui compterait donze jours 
d'absence injustitiée au cours d’une pé- 
riode de Six mois. 

Enfin, un troisième décret canfiait la ges- 
tion du risque accidents du travail et 
maladies professionnelles aux entreprises 
nationalisées pour tout ce qui concerne 
l'incapacité temporaire. 

Ponvions-nous revenir sur de tels dé- 
crets ? Les délégués de la C. G. T. savent 
fort bien que non, pour des raisons de 
morale, certes, mais aussi pour des argu- 
ments de fait. 

Nous sommes convaincus que les indus- 
tries nationalisées doivent étre correcte- 
ment gérées et que l'effort gouvernemen- 
ta! doit surtout tendre à les mettre en 
ordre et à en rapprocher le plus possible 
la gestion d’une saine gestion commer- 
ciale, d'autant que personne ne pouvait 
nier que des conipressions de persounel 
dussent être faites dans les mines. 

Cette solution resulte de la comparaison 
de certains chiffres: En 1938, pour 1.000 
tonnes de charbon extraites de la mine, 
on comptait 390 présences au jour, tandis 
qu'en 1948, elles s'élevaient à 610, soit 
une augmentation de 55 p. 100. 

Cette situation s'explique par des rai- 
sons spéciales qui, je tiens à le préciser, 
ne s’élimineront que lentement, Mais il 
est clair que le devoir d’un bon gestion- 
naire de l'industrie houillère — c’est ce 
que je cherche à être — est d'opérer des 
compressions dans cette prolifération d’ef- 
fectifs au jour. (Applaudissements à gau- 





che, au centre et sur 


plusiers bancs à 
Iroile.) ‘ 


M. Max Brusset. Ce n'est pas trop tôt. 


M. le ministre ce l’industrie et du com- 
merce. Je prétends que là est le meilleur 
moyen de défendre les nationalisations. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

IL était également nécessaire de lutter 
contre l’absentéisme. J'ai remarqué hier 
avec satisfaction que, critiquant ces dé- 
crets, M. Lecœur n'a pas visé celui qui 
prévoit ceriaines sanctions à l'égard de 
ceux dont les absences 6e prolongent ou 
ge sont pas justifiées. 

En 1938, sans tenir compte des congés 
pavés et des grèves, l’absentéisme s'éle- 
vait à 8,1 100. En 1948, il a atteint 
16,2 p. 100. Tout autre commentaire me 
paraît superflu. 

Quant au troisième décret, chacun com- 
prend que la gestion de l'allocation tem- 
poraire dans le risque accidents du travail 
peut amener, selon la façon dont elle est 


conçue, une recrudescence de l’absen- 
téisme. IL était donc normal de confier 


cette gestion aux bassins eux-mêmes. Ce 
troisième décret était donc, iui aussi, 
fondé. 

A celte délégation de la confédération 
générale du travail que j'ai reçue le 5 oc- 
tobre, j'ai exposé toutes ces considéra- 
tions et j'ai précisé que j'étais prêt à 
m'entendre avec elle sur les modalités 
d'application de ces décrets. J'ai même re- 
mis à M. le secrétaire général de la fédé- 
ration des mineurs confédérés le texte 
d’une modification qui pourrait être ap- 
portée au troisieme decret, Il l'a soigneu- 
sement mis dans sa poche, mais, en par- 
tant, il m'a dit que, dès l'instant que le 
Gouvernement s’opposait au retrait pur et 
simple des décrets d'économie, il n'y avait 
rien à faire. 

Je veux relater que j'ai demandé le 
même jour aux representants de la Con- 
fédération générale du travail s'ils enten- 
daient que la grève qu'ils venaient de dé- 
clencher amèneraït Y'abañdon des coke- 
ries, et j'ai représenté ce qu’une telle dé- 
cision pourrait avoir de grave. Je n'ai ob- 
tenu qu'une réponse évasive, et vous Sa- 
vez comment les événements se sont dé- 
roulés ensuite. 

Le Gouvernement a continué de négocier 
avec ceux qui l'acceptaient, c’est-àdire 
avec force ouvrière et la confédération 
française des travailleurs chrétiens. Il 
a longuement discuté des diverses re- 
vendications présentées par l’ensemb:e 
des mineurs et i: a abouti à une entente 
avec ces deux organisations, entente 
qui a permis d'accorder aux mineurs des 
avantages nombreux et appréciables que 
nous avons énumérés à plusieurs re- 
prises lors des émissions radiophoniques, 
mais que les dirigeants grévistes ont soi- 
gneusement cachés à l’ensemble du per- 
sonnel. 

Je m'excuse de cette énumération un 
peu rébarbative, mais il me paraît néces- 
saire de la reprendre. Ces avantages com- 
portaient une alucation spéciaie aux ou- 
vriers du jour ayant accompli tente an- 
nées de service dans la mine et ne pouvant 
justifier dix années de travail au fond, 
des majorations d'ancienneté — deux 
points par trois années de travail à partir 
de l’âge de dix-huit ans — représentant 
dans l’ensemble 4,4 p. 100 des salaires, :e 
reclassement de certaines catégories d'em- 
plois administratifs, l'application des dis- 
positions de l’article 11 du statut aux 
agents de maîtrise, le relèvement substan- 
tiel de l'indemnité de logement dont le 
montant se trouvait triplé, le, relèvement 
de l'indemnité de chauffage, qui passait de 





———— 


18.600 francs à 23.000 francs, l'application 
de la valorisation minière à l'indemnité 
uniforme de 7 francs et, enfin, une avance 
de 15 p. 100 à va'oir sur la prochaine aur- 
mentation des retraites. à 

Dans l'ensemble, les mineurs ont ap- 
précié ces avantages et les organisations 
qui avaient traité avec nous, c’est-àdire 
Force ouvrière et la Confédération fran- 
çaise des travailleurs chrétiens, ont re- 
connu que le Gouvernement avait agi 
loyalement et avait, d’ailleurs, tenu toutes 
ses promesses. 

On nous dira que, néanmoins, la ques- 
lion des salaires s'est posée. On en a 
beaucoup parlé hier. 

Je suis le premier à dire, malgré l’in- 
terview, inconnue de moi, dont a parlé 
M. Roucaute, que les salaires des mineurs 
ne sont nu:lement exagérés. Il faut que 
chacun le sache. (Applaudissements à 
gauche.) 

Comment ces salaires sont-ils 
et à combien s'élèvent-ils ? 

Le salaire de base est égal au salaire 
moyen maximum de l’ouvrier des mé- 
taux de la région parisienne, affecté d’un 
certain nombre de coefficients de majo- 
ration, c’est-à-dire que s’y ajoutent les 
suppléments se voici: 

On aflecte le salaire moyen maximum 
de l’ouvrier des métaux du coefficient de 
valorisation professionnelle spécial aux mi- 
neurs, qui s'élève à 1.12 pour le person- 
nel de surface et à 1,32 pour le personnel 
au fond. L'abattement de zone est de 
0,95 pour la presque totalité de l'effectif 
et, notamment, pour les ouvriers du Nord, 
du Pas-de-Calais et de la Lorraine. 

D'autre part, on ajoute une prime de 
régularité qui résuite d’une multiplication 
par le coeflicient 1,10. 

Puis joue le coefficient 1.035 correspon- 
dant aux majorations pour heures supplé- 
mentaires, qui résutent du rég'me de 
travail dans les mines, où j'on fait 
18 heures, 

En pius, interviennent des majorations 
d'ancienneté, 

Enfin, viennent des avantages accessoires 
décomptés ainsi: le charbon pour 1.500 
francs, le logement pour 450 francs, le 
transport pour 800 francs et les primes 
diverses pour 209 francs. 

A quoi, par rapport à l’avant-guerre. cor- 
respondent les salaires ainsi oblenus ? 

Dans 'e Nord et le Pas-de-Calais, si l'on 
prend une gamme de salaires allant du 
manœuvre du jour au piqueur, et pour 
des travailleurs ayant deux enfants, les 
coefficients de majoration par rapport à 
1939 vont, pour celui qui n'a pas d’an- 
cienneté, de 16,2 à 20.7; pour l’ouvrier qui 
a 145 ans d'ancienneté, de 17,1 à 21,5; 
pour l’ouvrier qui a 30 ans d’arcienneté, 
de 18 à 22,5. 

Ce sont là des coefficients, si vous me 
permettez cette expression, tont à fait con- 
venables et qui supportent largement la 
comparaison avec les coefficients de ma- 
joration de tous les autres salaires indus- 
triels. A dire vrai, ils les dépassent dans 
la plupart des cas. 

Cela n’est pas dire qu'on obtient ainsi 
des salaires exagérés. Je veux indiquer 
quels sont les sa aires, traduits en francs 
et par mois, que l’on paye dans les mines. 

Le salaire de base au fond, qui n'est 
touché, d’ailleurs, que par 5,7 p. 100 dt 
personnel du fond, s'élève à 14.120 franc: 
par mois; avec les avantages en nature €‘ 
divers, à 17.070 francs et, dans le ca: 
d’un travailleur père de deux enfants, à 
21.640 francs. 

Voilà les chiffres de base. A comb'en 
s'élèvent réellement les chiffres maxima, 
dont on parle souvent? Je vais vous Ics 


calculés 
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communiquer. Ils sont perçus par les 
abatteurs et les piqueurs qui travaillent au 
fond, et dont la proportion, par rapport à 
l'ensemble de l'effectif, s'élève à 30,2 pour 
cent, Abatteurs et piqueurs sont payés à la 
tâche, c'est-à-dire proportionnellsment au 
travail effectivement fait. à 

Que gagnent-ils ? 26.500 francs par mois; 
ci l'on tient compte des avantages, 29.000 
{ranes et, si l’on se place dans le cas d’un 
travailleur père de deux enfants, 36.570 
francs par mois. 

C'est le salaire maximum du mineur. Je 
tenais à donner ces indications précises, 
pour montrer à la fois que la nation a fait 
tout ce qu'elle pouvait faire dans ce do- 
maine, pour l'ensemble des travaileurs dy 
suus-sol, mais qu'il n'est pas vrai que les 
travailleurs du sous-sol touchent des sa- 
jaires scandalcusement exagérés. 

!! ae faut pas s'étonner, d’anrès cett2 si- 
ivation des salaires et d'après les avanta- 
“ qui ont été accordés au début de cette 
scve par le Gouvernement, il ne faut pas 
s'étonner que l’on ait constaté très rapi- 
dement une certaine détente dans l'esprit 
de combativité de l’ensemb'e des mineurs, 
et que les dirigeants grévistes se soient 
trouvés en face d’une volonté diffuse de 
reprise du travail. 


Comment l’ont-ils combattue ? C'est à ce” 


Juoiuent, Ineésdames, Inessieurs, qu 'appa- 
ras -ent les événements les plus graves 
quo nous ayons jamais constatés dans 
l'histoire des luttes sociales, en France. 

C'est à ce moment que, pour créer une 
aftalion artificielle, pour amener le Gou- 
vernement à intervenir, pour animer l’es- 
prit de lutte des mineurs, on lance les 
lots d'ordre d'abandon de ;a sécurité, 

Lt ceci est fait systématiquement, on ne 
peut le nier. 

C'est le 7 octobre que les consignes 
d'abandon des cokeries ont été données. 
Le 11 octobre, dns le Nord et le Pas-de- 
Calais, Ja paralvsie de l'appareil de sécu- 
rité se développe. Le 12, la direction géné- 
rale du Nord et du Pas-de-Calais cherche 
à voir les représentants des syndicats à 
plusieurs reprises, Il n'a pas été répondu 
à ce invitations. 

Le 16, une lettre recommandée est en- 
voyée par la direction aux mineurs de 
Lens. Elle reste sans réponse. 

Le 16, l'ingénieur en chef des mines à 
Lille provoque une réunion à la préfecture 
de Lille, Les syndicats s'abstiennent. C’est 
le même jour que la C. G. T. prend la déci- 
sion de grève de vingt-quatre hewres des 
services de sécurité qui, en réalité, s’est 
transformée en un abandon illimité de la 
sécurité, 

C’est le 18 que la décision est prise d’ar- 
rêter, dans le Nord, la centrale de Vendin, 
qui alimente toute l’agg'omération lilloise, 
et les cokeries elles-mêmes sont toutes 
arrêtées, sans exception. 

Les répercussions de cette conduite de- 
viennent extrémement graves. Les puits 
sont exposés au noyage, à de fortes dété- 
riorations. En fait, mesdames, messieurs, 
eans vouloir lasser votre attention, je peux 
vous donner un bilan de ce que nous a 
coûté, comme détériorations, l'abandon de 
la sécurité dans nos mines. 

Dans le bassin de la Loire, douze puits 
ont été novés. Les délais de remise en état 
s'élèvent à deux ou six semaines. Dans le 
Gard, onze puits sont noyés. En Aquitaine, 
quatre puits sont noyés ou incendiés. En 
Auvergne, deux puits sont noyés, A 
Blanzy, deux puits sont incendiés. Dans le 
Dauphiné, également, 

Si nous passons au Nord et au Pas-de- 
Calais, nous notons que les détériorations 
sont dues non seulement à l'abandon de 
la sécurité, mais aussi à des sabotages. 





Dans 17 puits, des herlines chargées et 
même un treuil ont été jetés, cassant le 
guidage, écrasant les tuyauteries et les 
câbles d'extraction. 

Dans 26 puits, toute la machine d'extrac- 
tion a été délériorée, soit par enièvement 
des pièces électriques, soit par coincement 
des freins de sécurité, soit par rupture des 
tunglages de commande. 

Dans 8 sièges, les lampisleries ont été 
gabotées, les accumulateurs de lampes dé- 
chargés et rendus définitivement inutili- 
sales, 

Une dizaine d'attentats ont été cemmis 
eur les voies ferrées, Un ventilateur à été 
saboté, Trois fours ont subi de graves 
détériorations, par suite de leur exluction 
trop rapide. 

1l est encore trop tôt, mesdames, mes- 
sieurs, pour dire ce que cela représente 
comme destruclion de capitaux. II faut des 
calculs assez compliqués, auxquels se Ji- 
vrent actuellement ds experts. Lorsque 
uous aurons déterminé la somme de cap:- 
taux qui ont été détruits de cette facon, 
je ne manquerai pas de vous en faire part 
et d’en faire part à l'opinion publique. 

Dans le même temps qu'on sabotait et 
qu'on mettait à mal les installations maté- 
rielles, on se Jivrait à des actions d'inti- 
midation et de représailles sur les mineurs 
qui voulaient aller travailier. 

Il me serait facile, si j'en avais le goût, 
de faire de l’éloquence à bon marche sur 
ces faits particulièrement douloureux. I 
me serait facile de dresser un réquisitoire 
et d’exciter l'émotion de l’Assemiblée, 

Mais nous sommes tous renseignés. M. le 
ministre de l’intérieur a apporté sa mois- 
son de témoignages. Nous savons qu'il 
y a eu des sévices personnels, des mobi- 
liers et ces logements dévastés. Nous sa- 
vons que l’on n'a reculé devant aucun 
moyen de pression, aussi brutal, aussi abo- 
minable soit-l, 

J'ai recu, il y a quelques jours, une 
lettre d’un jeune mineur de seize ans. Ce 
jeune garçon de France me disait qu'il 
avait voulu aller travailler, à Bruay, parce 
que sa mère était malade et son frère 
allongé à Berck. Quatre fois de suite, ce 
garcon à été matraqué. 

Je ne veux pas épiloguer, Ce seul fait 
vous donne la mesure de la sauvagerie, du 
caractère implacable de Ja lutte qui s'est 
livrée. 

Pour quel résultat cette Intte a-t-elle Eté 
livrée ? Il faut que je vous le dise et de 
la facon la plus précise possible. 

Bien sûr, on avait cru faire céder le 
Gouvernement, entendez par là l'obliger à 
s’en aller, au bout de quelques jours. On 
avait oublié que le Gouvernement, tirant 
les enseignements d'épreuves antérieures, 
s'était attaché depuis quelques mois à 
constituer, jour après jour, des stocks im- 
portants de charbon, qui nous ont permis 
de tenir. 

Le Gouvernement a tenu. L'industrie, 
dans l’ensemble, a tenu. Mais nous avons 
subi fout de même d'assez graves préju- 
dices. 

D'abord, j'ai été conduit à instituer des 
restrictions de distribution d'électricité 
qui ont eu les plus graves conséquences 
sur l’ensemble de l’activité industrielle du 
pays. Avant la grève, nous étions dans 
des conditions excellentes du point de vue 
de la fourniture de l'énergie électrique : 
le coefficient de remplissage des barrages 
s’établissait à 90 p.100, les stocks de char- 
bon de nos centrales thermiques s'éle- 
vaient à 670.000 tonnes, c'est-à-dire qu'ils 
représentaient plus d'un mois de fonction- 
nement. Alors que l'année dernière nous 
avions été obligés d'instituer les coupures 
de courant le 17 septembre, nous n'envi- 
sagions pas celte année de procéder à des 
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coupures. Nous avions, fin septembre, pro- 
cédé à l'écrasement des puissances. Nous 
aurions sans doute aménagé certains 
horaires, mais, à coup sûr, avec une bonne 
hydraulicité, nous aurions évité les cou- 
pures de courant et le rationnement. 

Mais une grève qui dure cinq semaines 
oblige à être prudent et prévoyant, et 
c'est dans ces conditions qu'à partir du 
11 octobre, j'ai dû décider des coupures 
de courant de deux jours et la réduction 
de 33 p. 100 des contingents industriels. 

Cette réduction de 33 p. 100 des contin- 
gents industriels a fatalement amené la 
1éduction de la durée du travail dans un 
certain nombre d'usines. Cette réduction 
a même été parfois sensible pour les in- 
dustries où la durée du travail hebdoma- 
daire ne dépasse pas quarante heures, En 
tout cas, c'est une population laborieuse, 
percevant plus de 500 miliiards de francs 
äe salaires, qui est affectée par cette me- 
sure de restriction. 

Nous avons dù priver également de cou- 
rant un certain nombre d'industries par- 
ticulièfement consommatrices d'énergie 
électrique. C’est ainsi que les cimenteries 
se sont vu interdire les broyages. Nous 
avons dù prendre des mesures draco- 
niennes pour l'électrochimie et l'électro- 
métallurgie, 

Voilà une partie des premières consé- 
quences de li grève. 

Pour les travailleurs, cette grève a €té 
particulièrement dure. La réduction du con- 
tingent de l’industrie a touché, je vous l'ai 
dit, un ensemble d'ouvriers percevant plus 
de 500 miliards de francs de salaires, Pres- 
que toutes les industries du Nord ont été 
arrêtées, notamment celles fonct'onnant au 
gaz. La population du Nord a été grave- 
ment gênée dans sa vie quotidienne. Vous 
savez que des localités nombreuses et en- 
tières ont été privées d'électricité, de gaz 
et d'eau. Or, la population laborieuse des 
régions touchées par la grève s'élève à 
plus de 820.000 ouvriers, compte non tenu 
“es fonctionnaires et des cheminots. 

Les industries fonctionnant avec le coke 
de fonderie fabriqué dans le Nord vont so 
trouver gênées dans quelque temps. Celles 
qui consomment des grains venant exclu- 
sivement du Nord connaitront les mémes 
difficultés. 

Mais il est un autre chapitre où les con- 
séquences de la grève se font très lourdes. 
Nous avons perdu à la date du 13 novem- 
bre 4.600.000 tonnes de charbon, ce qui 
correspond pour nous à une perte de re- 
cettes de 16 milliards de franes. Cela re- 
présente 90 millions de dollars, soit 10 
pour 100 de l’aide directe Marshall, qui se 
monte pour une année à 980 millions de 
dollars. 11 nous a fallu jusqu'à présent 
commander 2 millions de tonnes de char- 
bon et nous en commanderons certainc- 
ment un troisième million aux Etats-Unis. 
Ce n’est que là que nous pouvons trouver 
ces quantités dans les délais où nous vou- 
lons es recevoir. Mais combien cela nous 
coûte-t-il ? 

Il nous à fallu trouver des dollars pour 
payer ces millions de tonnes de charbon. 
Ces dollars, comment les trouver sinon en 
réduisant les achats de matières premières 
et de denrées alimentaires dont la nation 
a besoin ? C'est ainsi que nous avons été 
obligés de réduire les importations de 
coton de 21.000 tonnes par mois à 18.500 
tonnes, Alors que la production de notre 
industrie cotonnière s'élevait à 1410 p. 100 
de son niveau de 1938, les ce nséquences 
de la grève des mineurs, nous contrai- 
gnant à réduire nos importalions de coton, 
vont faire rétrograder le niveau d’activite 
de l'industrie textile à ©6 p. 100 de ce ui 
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Mais, le troisième million de tonnes de 
charbon, comment allons-nous le payer ? 
JL DV aura pus imoyens que de 
paientir le rythme général de la produetion 
on d'abaisser Je nivean de Ja consomima- 
tion de notre population, on encore de 1e- 


d'autre = 


courir à ces deux prort dés à la fois, 

Voilà Îles COnsetfnencecs les pus gTaves 
dt cettt oœTeve., 

On nous a dit hier que nous avions fail 
durer cetle grève à plaisir, précisément 


pour acheter du charbon supplémentaire 
aux Etats-Unis, en quelque sorte pour faire 
un Ca‘iealut à H0S arhis américains. On ou- 
biie seulement que le charbon de 
Marshall est payé par le contribuable amé- 
ricain, C'est Jui qui nous fait un cadeau. 
Ce n'est pas nous qui lui.en faisons un, 

Ce qui est plus grave, c'est que l’aide 
Marshall a un plafond, et que, lorsque 
vous ächelez pius de charbon, c'est au 
détriment des autres achats, c'est-à-dire 
ies matières premières qui sont nécessai- 
res pour faire tourner notre industrie. La 
gieve des mineurs aura par conséquent 

réé du chômage dans toute l'iebusirie 
Hhancaise (Applaudissements & gauche, au 

entre et sur plusieurs bancs à droite.) 

M. Lecœur a déclaré que nous voukens 
icheier du charbon américain, Je pense 
que M, Lecœur est un excellent combat- 

ut du parti communiste, mais il n'en est 
pas un st itège. ]l Jui échappe tres certai- 
hement que nous ne tenons pas à acheter 
du charbon en Amérique, C'est une opéra- 
tion toujours extrèmement coûteuse que 
d'acheter du charbon en Amérique, 

Lorsque nous faisons venir une tonne de 
charbon d'Amérique, elle traverse l'Atlan- 
tique; le prix de cette traversée 
s'ajouter à son prix de vente dans les ports 
américains et, en fait, il le double. 

Par conséquent, quand nous pouvons 
acheter en Europe, nous le faisons. Et c’est 
tellement vrai, monsieur Lecœur — je vous 
J'ai déjà dit une fois — que, l'année der- 
nière, nos imporlafions de charbon amé- 
Jicain représentaient 78 p. 100 de nos im- 


wrtations totales de charbon et que, pour | 


l'année 1948-1049, 
plus que 2$ p. 
rnénagers d 


notre pays. 


elles ne représentent 
{00 parce que nous sommes 


es deniers et des devises de 


D'ailleurs, dans le même temps, les quan- 
ftilés de charbon allemand importé ont été 
multipliées par trois; il en à été de mème 
du éharbon sarrois et — tenez-vous lien — 
du charbon polonais que nous importons. 

Far conséquent, c'est vraiment sans 
joie que nous nous voyons contraints de 
commander à l'Amérique des millions de 
tonnes de charbon qui nous démunissent 
de l'essentiel des fournitures néce J 
notre industrie, 

Est-ce ce but 
üre? Peut-être, 


ssaires à 
que l'on a voult attein- 


Mais je ne suis que le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce; ce n'est pas à 
moi qu'il appartient de toucher le côlé po- 
htique du problème. 

Ma conviction est, en effet, que l'on a 
trouvé là le meilleur moyen d'enrayer le 
redressement économique de la France. 
Celui-ci, qu'on le veuille ou non, se fait 
chaque jour de plus en jpius puissant mal- 
gré tout ce que l'on dit. 

Ce pays se redresse et personne mieux 
que moi ne le voit. Personne mieux que 
Mnoi ne connait l'étendue de l’effort d’équi- 
pement qui a été fait dans ce pays. 

Je veux encore parler de Génissiat. On 
en à beaucoup parlé: on n’en parlera ja- 
rails assez. C'est le plus beau témoignage 
de l'efficacité de l'effort d'équipement 
mené par ce pays depuis la Libération, 


d 
{ 


L 


MaigTre 


tout. 


es doutes que l'on développe par- 
App'audiss-ments à gauche et au 
centre.) 

Nous 


facon 


également 


ment 


avons avancé, d’une 
extrèni ctrieuse, dans la fa- 
bricalion de nes biens de consommation. 
Hi suffit de fréquenter les foires, les expo- 
sitions, d'aller dans les magasins, pour 
voir que ce pays, en mème temps qu’il 





l'aide { 








vient + 


s'est Cquipé, à jroduit des biens de con- 
sommation, 

Nous avons, cette année, les plus belles 
réco.tes que nous ayons connues depuis 


ngtemps, 
M. Raymond Moussu. Très bien! 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Qui, la France se re lresse, Et tout 
se passe comme si on avait voulu euraver 
son redressement, (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

Pourquoi ? Je n'en sais rien. (Erciuma- 
tions el rires sur certrins bancs au centre 
ct à droite.) 

M. Jean Catrice. Vous n'êtes pas curieux ! 


M. Louis Rollin. Espérons que vous savez 
pourquoi, 


M. le ministre de l'indusirie et du com- 
merce. (onune un homme qui essaie de 
comprendre les autres hommes, je pense 
que Jes mineurs, les braves mineurs 
tiaient les derniers à lancer dans la guerre 
des autres. (Applaudissements à qauckhe, 


an centre cl sur de nombreux Lancs à 
lroile.) 


M, le président. La parole est à M. Le- 


“œur, (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

M. Auguste Lecœur. \M:<imes, mes- 
sieurs, j'apporicrai briévemeut quelques 


réponses aux questions techniques. que 1e 
ministre de l'industrie et du commerce a 
abordées à cette tribune. 


IL a indiqué que se manifeste présente- 
ment Gans les bassins miniers une cer- 
taine Iourdeur dans Ja reprise du travail. 


Le jonrnal Le Monde de ce soir mentionne 
d'ailleurs que, non seulement la reprise 
ne <e poursuit pas dans le Nord ct dans 
la Pas-de-Calais, mais encore qu’elle est 
en recul dans !e hassin de la Loire. 

Le ministre de l'industrie et du com- 
merce a prophttisé à cette tribune que la 
reprise du travail dans les mines intervien- 
drait dans quelques jours. 

Voilà cinq semaines qu'il tient ce Jan- 
gage! (Applaudissements à l’extrème qau- 
che.) 

Je précise à nouveau qu'il y a long- 
temps, très longtemps, que les mineurs de 
France auraient repris le travail si, au 
lieu de irouve, devant eux un état-patron 
plus violent encore dans les mesures de 
répression que ne l'ont ;aruats été les com- 
pagnies minières (Applaudissements à 
l'extrême gruche. — Rires et exclamations 
sur divers bancs à droite), ils avaient eu 
affaire, je ne dirai pas à des hommes 
compréheneifs, mais simp:ement à des 
humains comprenant les souffrances d’au- 
tres humains. (Applaudissements à l’ex- 
tréême gauche.) 

Monsieur le ministre de l'industrie et du 
commerce, si vous n’aviez pas pris la res- 
ponsabilité de rompre les pourparlers avec 
la Confédération générale du travail, nous 
ne serions pas obligés aujourd'hui, après 
sept semaines de grève, de nous succéder 
à celte tribune; que m'avez-vous fait pro- 
céder, comme ont toujours fait les minis- 
tres républicains, à la discussion des re- 
vendications. (Anpplaudissements à l'ex- 





tréme gauche.) 








Telle n'a pas cté votre méthode, Vous 
avez parlé de discussion; il y. eût. en 
effet, un début de discussion; mais e dois 
dire à l'Assemblée et au pays que, ke pre 
mier qui fut convaincu qu'il allait y avoir 
une grève des mineurs, ce fut le ministre 
de industrie et du commerce, {Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre de l’induetrie et du com- 
merce, Parce que j: vous connais! 


M. Auguste Lecœur. Lorsque nous nous 
sommes présentés à votre bureau pour dis- 
cuter des revendications des mineurs, vous 
avez dit que vous considériez les mesures 
prises par le Gouvernement comme 
inacceplables par es organisations syndi- 
Qales, Vous saviez done parfaitement qu'il 
allait y avoir grève, « 1 faut seulement 
veiller maintenant à ce qu'elle se déroula 
dans Jes meilleures conditions possible: », 
avez-vous dit encore. 


Nombreuses voir à gauche. Voilà! 

M. le ministre de l’industrie et du com« 
merce. Et c'est moi qui suis un assasein ? 

M. le ministre de l'intérieur. On <avait 
depuis juillet que l'ordre était donné de 
déclencher cette grève! 

M, Guy Petit, Vous ne le saviez pas, 
vous, monsieur Lecœur ? 


M. Auguste Lezcœur., Nous avons eCxîm 
miné, au cours de cette premiére réunion, 
queïles dispositions pouvaient ètre prises 
pour abouti à un accord sur les revendi- 
cations des mineurs. 

Sur ce point, monsieur le ministre. je 
veux relever une inexactitude, Vous dites 
que Ja Confédération générale du travail 
vous à opposé des exigences inacccplabies 
et indiqué en parliculier, comme condi- 
tion sine qua non, le tetrait pur et simple 
de l’ensemble des décrets. S'il en étiit 
besoin, mon intervention d'hier prouve- 
rait le contraire, (Rires sur divers bancs 
au centre et à droite.) 

Mais oui, mesdames, messieurs, et vos 
rires démontrent que, vous aussi, vous 
vous êtes laissé prendre var les men- 
songes de la radio et de la presse, (4ppeu- 
dissements à l'ertrème gauche. — Hires 
sur divers bancs au centre ct à droite.) 


M. Max Brusset. 11 ne serait pas mauvais 
de l'épurer, la radio! 


M. Auguste Lecœur. Voici quelle était 
notre position en ce qui concerne le décret 
des 10 p. 100: je répète — et c'était bion 
loin de ‘constiluer une condition sine qu 
non — que j'ai personnellement indiqué 
au ministre notre accord complet pour là 
réalisation d'économies eflectuées sur les 
effectifs de la surface, que nous étions 
prêts à l'aider, et à opérer même une 
réduction, non pas de 10 p. 100, mais de 
20 p. 100. 

Cependant, nous voulions avoir la ga- 
rantie que ce décret ne visait pas les 
ouvriers du jour dans la mesure où ils ne 
plaisaient pas à leur employeur. Au con- 
iraire, nous avons dit: « Nous somines 
d'accord sur ces 20 p- 100 de réduetion, à 
condition que l’on désigne nommément !es 
intéressés et leur emploi ». 

Voilà un premier point précisé, mon- 
sieur le ministre. 

En second lieu, vous avez fait état d'un 
décret auquel vous me repiochez de ne 
pas avoir fait allusion hier. C’est à nou- 
veau la démonstration que nous n’étions 
pas intransigeants, comme vous le dites! 
(Rires et applaudissements à Fertrèeme 
gauche.) 

Vous déclarez, en effet: « J'ai pris un 
décret mettant hors de l'usine, hors des 
puits de mines, tout ouvrier qui aura té 
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absent six jours sans excuse ». Je vais 
eut-être élonner quelques-uns de nos 
collègues: j'accepte un tel décret. 
Nous connaissons, nous, la conscience 
rolétarienne et nous savons que les ou- 
vriers qui manquent Six Jours consécutifs 
sans excuse sont des ouvriers peu 
consciencieux et qu'il n'en exisie pas 
dans la corporation. (Très bien! très Lien! 
à l'extrême gauche.) Pi 
Toutefois, il ne faut pas considérer ce 
décret en lui-même, mais l’examiner à la 
lumière du troisième que vous avez pris, 
celui qui enlève aux caisses de secours la 
estion des fonds relatifs aux accidents 
du travail et aux maladies profession- 
nelles, (Applaudissements à l'extrême gnu- 
che. - 

ne quoi s'agit-il? Contrairement à ce 
qu'a dit M. le ministre, il n’est pas vral 
que les caisses de secours soient une 
cause d'augmentation de l’absentéisine. Au 
contraire, elles ont toujours été, depuis 
qu'elles existent, un régulateur important, 
juttant contre l’absentéisme dans les 
mines. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. Louis Roilin. Alors pourquoi a-t-i 
augmenté ? 


M. Auguste Lecœur. Je vais vous le dire: 
l'absentéisme a augmenté parce que, pen- 
dant des années, les mineurs ont été sous- 
alimentés et que, depuis que fut liquidée 
la politique de revalorisation de la profes- 
sion, existe dans les mines une situation 
qui ne pesmet pius à ces travailleurs, au 
métier si pénible et si difficiie, d'accomplir 
tous les jours l'effort produit auparavant. 
C'est une chose que vous ne pouvez pas 
comprendre! (Applaudissements à l'ex- 
trêème gauche.) 

Ainsi, ce troisième décret, qui enlève 
aux caisses de secours la gestion des ris- 
ques relatifs aux accidents du travail et 
aux maladies professionnelies, à pour 
signification — écoutez bien — que l'Etat- 
patron va embaucher des médecins qui 
seront directement... 


Au centre. Vous l'avez déjà dit. 


M. Auguste Lecœur. Je le répète pour 
ceux qui n'ont pas compris! 


Plusieurs voix au centre et à droile 
Mais si, nous vous avons bien compris! 


M. Pierre Montel. Nous avons compris 
qu'il faut supprimer l'Etat-patron ! 


M. Auguste Lecœur ..des médecins qui 
seront directement sous l'autorité de l'Etat- 
patron... 


M. Pierre Montel. C'est vous qui l'avez 
fait. Gardez-le ! 


M. Auguste Lecœur... celui-ci pourra se 
débarrasser des ouvriers blessés dans Ja 
mine ou menacés par la terrible silicose, 
dans la mesure où ces médecins, sur les 
ordres de l’Etat-patron, signeront, ou non, 
des billets « b'essé » ou « malade », Sans 
être guéris, ces ouvriers pourront tomber 
ainsi sous le coup du décret visant les 
travailleurs qui ne peuvent justifier de 
leurs six jours d'absence. 

Tel est le résultat de vos décrets, mon- 
sieur le ministre. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

La preuve que nous ne sommes pas in- 
transigeants, comme vous l'avez dit, c’est 
que si vous nous donniez la garantie que 
le deuxième décret ne sera pas le complé- 
ment du troisième, nous serions d'accord 
+ vous. C’est ce que nous vous avons 

it. 

C'est à la faveur d’une telle discussion, 
portant sur l’ensemble des revendications 


aurait pu être terminée aujourd’hui; 
mais cela, vous ne l'avez pas voulu. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Guy Petit. Vous plaidez coupable et 
vaincu ! 


M. Auguste Lecœur. Ne vous élonnez 
done pas de la lenteur de la reprise du 
travail dans les mines et ne cherchez pas, 
là où elles ne sont pas, les raisons de cette 
situation. . 
Quatre-vingt dix pour cent des ouvriers 
ont mis dans l’urne un builetin d'adhésion 
à la grève, afin d'obtenir la satisfaction de 
leurs revendications. C’est parce qu'ils 
considèrent que cette grève est leur chose, 
qu'elle leur appartient, qu'ils résistent 
contre un gouvernement-patron cherchant 
à violenter leur conscience. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Paul Caron. C'est faux! 


M. Auguste Lecœur. Une autre rectifi- 
cation dans un autre domaine: vous nous 
dites que vous n'avez pu obtenir de la dé- 
légation du sous-sol des garanties quant au 
maintien de la sécurité. 

Comment pouvez-vous dire cela, alors 
que c’est moi qui, personnellement, ai in- 
sisté auprès de vous pour obtenir votre 
concours, afin que vous appuyiez auprès 
de Ja direction des houillères la requête 
que je Jui avais adressée par lettre, ten- 
dant à l'examen en commun de ces me- 
sures de sécurité ? Cette lettre existe en- 
core, vous le savez, elle est dans vos ar- 
chives. 

De plus — cela répond à votre argumen- 
lation et aux renseignements d'intention 
misérable qui ont été donnés par cer- 
taines préfectures — on a indiqué que des 
militants se cacheraient., Les militants de 
la C. G. T. ne se cachent pas dans les dé- 
parlements, Ils sont là où ils doivent être, 
à la tête des ouvriers, pour défendre leurs 
revendications. (Applaudissements à l'ex- 
trême qauche.) 

Mais le fait que des préfets n’ont pas pu 
prendre contact, sur la base départemen- 
tale, avec les militants locaux découle jus- 
tement d’un accord passé avec vous-même ; 
je vous avais bien précisé que ces ques- 
tions ne seraient pas discutées en détail, 
ni sur le plan départemental, mais dans 
votre bureau, au cours d'un examen 
d'ensemble. 

Voilà done deux points précisés. 

Sur le plan des avantages consentis aux 
mineurs, je vous conseille de lire La Tri- 
Lune des mineurs du Nord et du Pas-de- 
Calais, 

Vous dites que les militants de la C. G.T. 
ont taché les quelques satisfactions obte- 
nues ? Mais on ne parle que de cela dans 
ce journal corporatif, parce que, les reven- 
dications satisfaites, même les petites brou- 
tilles que vous avez accordées, nous les 
avons marquées conme étant un des résul- 
tats de la grève, parce que cela figurait 
dans le cahier des revendications de Ja 
C.G.T. depuis bien des années! Les mineurs 
étaient donc parfaitement au courant. 

Mais les mineurs ne se sont pas mis en 
grève pour ces quelques broutilles que 
vous leur avez données, Elles ne pouvaient 
pas, par conséquent, être la base d'une re- 
prise du travail. Certes, si les mineurs 
avaient fait grève pour d'aussi minces ob- 
jectifs, vous auriez pu dire qu'il s'agissait 
d'une grève politiqu: et inconsidérée. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

A la vérité, la grève a été déclenchée sur 
les revendications que vous connaissez, 
que je ne veux pas rapneler maintenant. 

Vous avez énuméré, à cette tribune, les 
avantages accordés, Il y a eu, en effet, en 





de la corporation minière, que la grève 


premier lieu, un reclassement de sténo- 


dactylographes; mais nous vous deman- 
dons depuis longtemps le reclassement des 
trieuses et vous ne nous l'avez jamais ac- 
cordé ! 

Une prime supplémentaire de logement 
a été encore accordée à que.ques ouvriers; 
mais tout le monde sait que la grande ma- 
jorité des mineurs sont logés dans les 
corons, dans les maisons des mines, et qua 
cette prime ne les intéresse presque pas. 
En ce qui concerne les agents de mmui- 
trise, l'application de l'article 11 siguitie 
que 2 p. 100 d'entre eux, qui ne le sout 
pas maintenant, devront être requaliiiés. 
Quant aux 15 p. 100 concernant ja re- 
traite, il s’agit encore, de Ja part du Gou- 
vernement, d’une mauvaise action contre 
les mineurs retraités et les veuves. Depuis 
très longtemps cette retraite devait être 
revalorisée ; bien longtemps avant la grève. 
La meilleure des preuves, c'est que la 
commission de la production industrielie 
de cette Assemblée décida, à l'unanimité, 
de revaioriser de 30 p. 100 la retraite des 
ouvriers mineurs. Leur caisse autonome à 
décidé également d'approuver la décision 
de la commission de la production indus- 
triele et d'accorder 30 p. 100. Mais, vous, 
au lieu de vous conformer à ces décis ons, 
et pour opérer une pression évidente sur 
l'Assemblée, vous ne vnrévoyez que 
15 p. 100, rognant ainsi d'avance la moitié 
des avantages qui doivent revenir de droit 
aux retraités des mines et aux veuves. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 

En ce qui concerne les salaires, une au- 
tre inexactitude, monsieur le ministre: les 
salaires réels, non pas ces salaires que 
vous calcu'ez, vous, avec je ne sais Com- 
bien de pourcentages, afin d'embrouiller 
les ouvriers lorsqu'is vont toucher leur 
paye, mais leurs salaires, ce qu'ils tou- 
chent en fin de quinzaine, ce qui est ins- 
crit sur leur fiche de paye, est nettement 
inférieur à ce que l’on verse dans la mélal- 
lurgie parisienne. Vous le savez d'autant 
mieux que je vous ai mis en garde, lors 
de notre dernière entrevue, en tirant une 
nouvelle fois, chez vous, la sonnette 
d'alarme au sujet de la baisse des effectifs 
dans nos bassins miniers. Je vous ai alors 
cité cet exemp'e: Des ouvriers mineurs 
sont venus en congé pavé à Paris, dans 
leur famille: d'autres ont recu chez eux 
des Parisiens en vacances. Les uns, les 
autres ont comparé leurs feuilles de pare. 
tésultat, conséqnence de votre politique de 
dévaluation de la profession, les mineurs 
sont attirés vers la capita'e, Is cherchent 
de l'embauche dans la région parisienne, 

Is ont compris que la mine ne paye plus. 

Dans ce domaine aussi, vos chiffres sont 
done inexacts et ne correspondent pas aux 


salaires que percoivent en fait les ouvriers 
mineurs. 
S'agissant des mesures de sécurité, vous 


avez repris, et je le regrette beaucoup, 
monsieur le ministre, les arguments misé- 
rables déjà utilisés contre les mineurs. 
Vous ne l'ignorez pas, cependant: si des 
services de sécurité ont ét: abandonnés, ei 
l'on a dù enregistrer des détériorations, 
c'est parce que l'on a fait appel à des forces 
de police. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche, — Protestations à qauche et au 


centre.) 


M. le ministre de l'intérieur, C'est là 
contraire ! 


M. Auguste Lecœur. \1-<i lonc'emps que 
vous n'avez pas fait intervenir la police 
dans les bassins, il n'y eut ancune dété. 
rioration. {pplaudissements à l'ertrêre 
gauche.) 

M. Max Brusset 


C'eùt été joli sil n'y 





avait pas eu le forces de molice. 
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Da pillage! J y aurait eu du pillage! 


A l'extrême gauche, Hs ont Je front de 
coufondre les anineurs avec des voeurs! 


M. Auguste Lecœur. Je rappellerai, parce 
que beaucoup semblent l'oublier, les tra- 
ditions des tineurs en lutte. 

Le ministre de l'intérieur a rappelé des 
paroles de Maurice Thorez. IL ne Fa pas 
compris. Il est loin d’avoir compris ee 


qu'il a dit lorsqu'il était responsable de :a 
foncüion publi 

M ce Thorez a déclaré: « Les mineurs 
avaient appris à assurer les mesures de 


ppris à assurer les me- 
urité et, cela, depuis la libé- 
ralion, parce qu'il n’y avait plus de police 


da Tail Mais auparavant, lorsqu'il 
v avait de la poice dans les mines, ja- 
mais, On ancun eas, dans aucune grève, 


le nesures de sécurité n’ont été assurées, 
(Vifs a: plaudes sements à l'extrême gauche, 
mrotestations à gauche, au centre 


cl it (] tr ) 


HW. Augustin Laurent. C'est faux! C'est 
archi faux! Sale morveux! {Réélamations 
ü l'ertréme gauche.) 


M. Fernand Crenier 6e! plusieurs mem- 
Lres à l'extrême gauche, Rappel à l'ordre! 


M. Paul Caron. Vous savez bien que ce 


n'est pas vrai! 
Vous êtes allé dans ] cabinet du préfet 
du Pas-de-Calais 


M. Auguste Lecœur. À 
que ce n'est pas vrai, 

M. le président. M. Lecœur, permellez- 
vous à M. Caron de vous interrompre. 


ceux qui disent 


M. fiuguste Lecœur. Non, monsieur Île 
président, (Erclamations sur de nombreux 
La Cc£ À 


M, Pauf Caron. \ous tes de mauvaise 


Je puis prouver que ce n’est pas vrai. 

M. Auguste Lecœur. À ceux qui disent 
que ce n'est pas vrai. (Interruptions «au 
centre et sur de nombreux bancs.) 


M. Paul Caron. Vous tes allé chez 


M. | tet du Pas-de-Calais et vous :ui 
avez dit: Nous n’assuterons plus les me- 
sures de sécurité. 

Cet M. le préfet du Pas-de-Calais qni 
] ‘a dit lui-mime dans son cabinet. 
(Erclammations et rires à l'extrême gauche. 
— Applaudissements au centre.) 

Vous avez saboté Ja mine 

M. Auguste Lerœur. À ceux qui préten- 
dent que c'est faux, je conseille de lire 
(: ial, de à uvenir des vatrinades. 

reporter à toutes les grèves de a 

{ Doration mil ere, Je citerai Fussi 
l'exemple des mineurs du Borinage qui, 


en 4920, devant la résistance de leurs pa- 


{ 
trons, ont détourné une rivière pour 
nover un puits et faire ainsi pression sur 
les organisations patronales, (Erclama- 
lions sur de nombr bancs au centre, 
à gauche et à droite. — Apple Hdrssements 


à l'ertrême gauche.) 

M. Pierre Montel, Voilà un bel exemple! 

M. lo ministre de l'intérieur. C'est du 
joli travail | 

M. Roger Devemy. Vous appelez cela du 
syndicalisme ! 

M. Jean Le Bail. Avez la pudeur de vous 
taire ! 


M. Paul Sion. Les mines n'étaient pas 
nationalistes à ce moment-là! 
M. Marcel Poimbœuf. Lecœur à ses rai- 


£01NSs que 1aà ralsOon ignore, 





M. Auguste Lecœur. Les mineurs se bat- 
tent contre un Etat-patron plus rapace que 
jamais, {Erclamations et rires à droite. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Montel, Vous l'avez voulu! 


M. Jean Legendre. Inscrivez-vous au 
AS 08 F4 


M. Marc Scherer. Voilà une. vraic for- 
mule P. KR. L.! 


M. Auguste Lecœur. ..ils se battent 
contre ceux... (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 


M. ie ministre de l'industrie et du com- 
merce. Vous parlez an nom de 20 p. 100 
des mineurs seulement, 


M. Auguste Lecœur. ..ils se battent 
ntre ceux qui n'hésitent pas à utiliser 
contre les mineurs des moyens de répres- 
sion qui devraient faire rougir (Mouve 
ments divers, — Bruit) tons ceux qui ont 
encore un peu conscience de leurs res- 


ponsabilités, {Applaudissements à l'ex 
trüme gauche.) 


M. Jean Le Bail. Vous ne savez pas ce 
que c'est que rougir, vons en avez perdu 
l'habitude!  (Protestations à l'extrême 
gauche.) 


M. Auguste Locœur. La 
patron. (Rires ‘el 
droite.) 


M. Jean Legendre, Lecœur au P, R. L.! 


M. Auguste Lecœur, Cette formule vous 
élonne. Le ministre de l'industrie et du 
commerce semble, aujourd'hui, se dres- 
ser contre elle mais celte formule est de 
vous; je l'ai trouvée chez vous, cette for- 
mule de FElat-patron. 

Voici ce qu'écrivait M. Lacoste, Jors- 
qu'il était encore dans le mouvement syn- 
dica! : : 

« L'Etat-patron est le trust-æatron. HN n'y 
a pas de difiérence, c'est le mème ano- 
nyinat, c’est Ja mème soumision aux puis- 
sances financières. (Rires à droile.) 

« Trouvez-Vous normai — continuait 
M. Lacoste — que M. Hitler ait le droit de 
lancer des exclusives contre tel ou tel 
homme d'Etat et de l'empêcher d'entrer 
dans le gouvernement de tel ou tel pavs ? 
Pour cahner son irritation, certain gonver- 
nement se lance dans l'antisémitisme ou 
dans l’anticomimunisme, ÿ! envisage même 
des accords de presse qui mutilent ou mu- 
tileront la plus élémentaire des libertés 
lémocratiques: la liberté d'opinion. 

« Ce n’est: pas refaire la France que de 
jeter l’exelusive contre une fraction imnor- 
tante de la classe ouvrière... 

A l'extrême gauche. Très bien! 

M. Auguste Lecœur. 
M. Lacoste, 


rapacité de l'Etat- 
applanudissemients à 


Jamais, disait 
_ M. lo ministre de l'intérieur, A quelle 
époque M. Lacoste disait-il cela ? 


M. Auguste Lecœur. En 1928, 

M. le ministre de l'intérieur. Contre Mu- 
nich! 

M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. C’est contre Munich que je parlais. 

M. Auguste Lecœur, Mais non! Je vais 
vous dire à quelle occasion M. Lacoste pro- 
nonçait ces paroles, 

Vous êles trop pressé, monsieur le mi- 
nistre. 

M. le ministre de l'intérieur. Non, je suis 
seulement trop habitué à vos méthodes. 


M. Auguste Lecœur. M. Lacoste pronun- 
cait ce réquisitoire contre :e Gouvernement 
de Ja République française qui, à ce mo- 
ment, refusait de donner salisfaction aux 








fonctionnaires, Et M. Lacoste disait aux 
fonctionnaires : « Dressez-vous contre 
VEtat-patron ». (Rires et applaudissements 
à l’extrème-gauche.) 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Jamais! 


M, Auguste Lecœur. M. Lacoste disait 
donc: « Ce n'est pas réfaire la France que 
de jeter l’exclusive contre une fraction 
importante de la chasse ouvrière. Jamais 
nous ne suivrons ces prétendus recons- 
tructeurs de la France parce qu’ils voient 
en Hitler... » aujourd’hui cn pourrait dire 
en Trunan « les défenseurs de leurs 
privilèges sociaux », (Vives protestations 
# gauche, au centre et à droite. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche, — Bruit.) 

Voix nombreuses à droite. Nous en 


avons assez! 


M. fax Brusset. Monsieur le président, il 
nous faut des excuses. 

Nous en avons assez d'entendre imeul- 
ter les amis de la France! 


M. le président. Monsieur Lecœur, ces 
paroles sont intolérables. Je les réprouve 
au nom de l’Assemblée ct en mon nom 
avec la dernière énergie, car non seule- 
ment elles sont hautement inconvenanles, 
mais elles risquent de faire du tort à notre 
pays. (Applaudissements à gauche, a 
centre et à droite.) 


M. Auguste Lecœur. « Dressez-vous 
contre tous ceux, disait M. Lacoste. 
A droite. Censure! 


M. Auguste Lecœur. qui réserveraicht 
la haine à des centaines de milliers d’ou- 
vriers français qui, eux, n’ont jamais pillké 
ni torturé et qui, en juin 196, ont occupé 
des usines (Applaudissements à l'extrême 
gauche, — Ezrclamalions à droite) pen- 
dant des éemaiînes sans encourir le repro- 
che d'avoir dérobé un seul boulon on mo- 
lesté un seul patron. » 

Au cours de cette période, la police ne 
fut pas lancée contre les travailleurs. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche. — 
Bruit à droite ) 


M. Roland de Moustier. On vous à 4-<e2 
entendu. Assez! 


M. Auguste Lecœur. Ainsi parlait M. La- 
coste, ministre de l’industrie et du éorn- 
merce, lorsqu'il défendait les intérêts des 
fonctionnaires opprimés par FEtat-patron. 

M. Roland de Moustier. Cela suffit! Pro- 
vocaleur ! ; 

M. Auguste Lecœur. Et Jorsqnue aujaur- 
d'hui, nous nous adressons aux mineurs, 
nous reprenons vos formules, mais la dif- 
férenee c'est qu'aujourd'hui, l'Etat-paron 
est encore plus rapace qu’en 1938, {Apylau- 
dissements à l'extrême gauche. — Protes- 
lations à gauche et au centre. — Moute- 
ments divers.) 


M. Pierre Monte!. À la cabane! 


M. Auguste Lecœur. Mons'eur le miuis- 
tre, vous avez, en conclusion de votrè cx- 
posé, fait état des difficultés financières 
et matérielles rencontrées par notre pays. 

Vous avez, par conséquent, fait ici la 
démonstration que votre intransigeanee, en 
face des revendications des mineurs, n’à 
fait qu'aggraver ces difficultés et est d'au- 
tant plus condamnable qu'elle a coûté 
cher au pays. 

Vous nous avez parlé des importations 
de charbon américain. Mais il y a long- 
temys qu'elles auraient cessé ces importa- 
tions si, parallèlement aux avantages don- 
nés aux mineurs, on n'ava't pas sahoté la 
politique de reconstruction, qui eût créé 
un climat favorable au développement da 
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a production. (interruptions à droite. — 
Applaudissements à l'extrême gauche) 
{a continuation de la grève des mi- 


NCUTS,.60 


M. Rofand de Moustier. Cela suffit. Allez- 
sous en! Un saboteur de l'écononue fran- 
üce n'a rien à faire à cette tribune, 


m. Auguste Lecœur, ... c’est vous qui 
cn portez la responsabilité. 

M. Poland ce Moustier. Saboteur ct pro- 
vocateur! Cela a assez duré. 


M. Auguste Lecœur. 11 faut examiner, et 
tout de suite, dans l'intérêt des ouvriers 
mineurs, dans l'intérêt du pays, l'ensem- 
ble des revendications des travailleurs de 
la mine, qui sont pleinement justifiées — 
car il importe de constater que, malgré les 
calommies, malgré les accusations portées 
contre la 4 0 upon personne n'a eu le 
courage de dire que ces revendications 
cluent injuslifiées. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

st la grève des mineurs coûte cher au 
pays, si leurs revendications ne sont pas 
nusifiées, qu'attend le Gouvernernent 
pour faire cesser une telle grève ? C’est 
de lui seul que dépend la solution et, dans 
l'intérêt du pays, il doit y réfléchir. (Vifs 
cppaudissements à l'extrême gauche. — 
Vives exclamations à droite, au centie et à 
gauche.) 

A droite. Debout! debout! 

1 l'extrême gauche, les députés se 
dirvent et applaudissent longuement. 

À l'extrême gauche. Vivent les mineurs! 

M. Roland de Moustier. Chantez l'Infer- 
nationale maintenant! 


M. Fernand Grenier. On embau 
mine, châtelain de Moustier! 


‘he à la 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce, Mesdames, messieurs, je pe puis 
laisser passer un certain nombre d'afiir- 
mations de M. Lecœur sans y répondre. 

D'abord, M. Lecœur n'a pas en le cou- 
rage de convenr qu'il à dit dans mon 
cabinet: « ‘ant que vous n'aurez pas 
reliré vos décrets du Journal officiel, 
nous n'aurons pas à négocier, » (£rcla- 
maltions à gauche, au centre el à àrot!e.) 


M. Auguste Lecœur. C'est inexact. (Pro- 
lestations à gauche, au centre et à droite.) 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merte. Faites à ce que vous 


dites, 
HW. Auguste Lecœur. Ce 


menace, peybere ? 
ons sur 


| n'est pas une 
(Nouvelles profesta- 
es mêmes bancs.) 


M, le minstre de l'industrie et du com- 
merce. Je dis simpiement à M. Lecœur: 
On n'a pas intérèt à ne pas dire la vérité. 

C'est pourquoi je viens de vous dire, 
monsieur Lecœur: « Faites attention à ce 
que vous dites. » C’est tout, 

Mais je répèle que vous avez dit: « Tant 
que les décrets ne seront pas retirés du 
Journal officiel. il n'y aura rien à faire. » 

En second liéu, nous avons parlé des 
cokeries, au moment où vous particz de 
‘dois reconnaitre que vous étiez un peu em- 
barrassé, huimainement embarrassé, Mais 
vous m'avez dit : « La grève, c'est 
guerre. » L 

Vous m'avez dit cela. 

l'lusieurs voir à 
mot est de Jaurès, 


M. Achille Auban. Mai: M. 


= 


l'extrême ga 


Lesœur vicut 


dé prétendre qu'il ne l'a pas dit, 


 trêéme gauche.) 


1’ 
#4 | nable! 





M. Pierre Montel, Il fallait le mettre ent! 
prison! | 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Mesdaines, messieurs, je vous de- | 
rmande de me laisser parler. 

Maintenant, il est incontestable que les 
dirigeants grévistes ont caché à l’ensem- 
ble de la corporation minière que le Gou- 
vernement avait fait certaines ‘promesse ; 
de réalisations modestes, je le reconnais 
— Inais nous avons fait tout ce que nous 
avons pu — et qu'il avait tenu ses pro- 
messes. 

C'est.tellement vrai que, dans un siège, 
vous avez empêché la distribution, au | 
moment de la paye, d'une fiche de salai- | 
res imprimée avec, en valeur, le montant | 
des avantages accordés par le Gouverne- | 
ment. | 
Vous parlez bien de ces avantages dans | 

| 
| 
| 
| 
| 
| 


la Tribune des mineurs. Mais comment ? | 
Comme vous avez parlé des avances de | 
145 p, 100 accordées aux retraités mineurs! 

Vous savez très bien, cependant, que ces 
45 p. 100 ne préjugent en rien la décision | 
que prendra l'Assemblée sur ke quantum | 
du relèvement de la retraite des mineurs. : 

M. Georges Cogniot. Obtiendront-ils 30 
pour 100 ? 


M, le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Le Gouvernement a décidé de dé- 
poser très prochainerment un projet de loi 
lendant au relèvement de la retraite des 
mineurs, et c’est M, le ministre du travail 
qui sera chargé de le présenter. 

Par conséquent, la somme qui a été 
payée. 

M. Arthur Rametie. [e relèvement sera- 
t-ii de 15 ou 20 p, 100 ? 


M. le président. Laissez parler M. le mi- 
nistre, monsieur Ramette, 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Par conséquent, la somme qui à; 
été payée aux retraités n'est quun| 
acompte sur l'augmenlation. 

M. Paul Sion. C'était une avance 1! 





M. le ministre de l’intérieur. EL ils le 
savaient parfaitement. . 

M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Ce n'est pas du tout ce qui a été ; 
écrit dans la Tribune des mineurs. 


! 
M. Roland de Moustier, Quand Ie metlrez- | 
vous en prison ? (Protestations à l'ex- 


M. le ministre de l'industrie et du com- | 
merce. J'ai démontré tout à l'heure, et 
vous ne m'avez pas contredit, que des 
appels vous avaient été adressés pour par- 
ticipck à des réunions en vue d'organiser 
le maintien de la sécurité, Vous ne vous 
êtes pas rendus à ces réunions, vou 
n'avez pas répondu aux lettres recomman 
dées, — J'ai cité des üates. 

EF vous venez dire aujourd'hui qu 
l’abañdon de la sécurité a suivi l'entée 
des troupes dans le bassin ? Ce n'est pa: 
vrai. Cest exactement le contraire! | 
( \pplaudissements à gauche, au centre ct 
à droite.) Q 
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M. le ministre de l'industrie et du 6com- 
merce. Eu effet, j'ai parlé au congrès de 
Nantes de ja C. G. T., et j'en suis fier. 

À ce moment-là... 

M. Jacques Duclos. C'était contre M. Da- 
ladier. 
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M. le ministre de l'industrie ei du com- 
merce. Il le sait très bien. 

A ce moment-là, j'ai combattu l'accord 
de Munich, 

A mes camarades, au cours de ce 
congrès, j'ai dit ce qu'était l'Etat patron 
hitlérien. Je n'ai pas parlé un seul ins- 
tant de ce que vous avez appelé l'Etat 

ie n'x al Ce pas 
pensé. 

C'est véritablement une manœuvre trop 
facile, 

A gauche. Et misérable ! 


M. le ministre de l’industrie et du come 
merce. Le que je peux vous dire, C'est qu'au 
moment où je combattais l'accord de 
Munich, je le faisais avec un patriolisme 
intense, que ceux-là méme auxquels je 
m’opposais sont les premiers à reconnaître. 

Aujourd’hui, quand je vous dis: « Vous 
avez eu tort de pousser au démantèle- 
ment de l'économie de ce pays par la 
grève des mineurs », je le fais avec le 
même patriotisme. Pour moi, il n’y a que 
la France qui compte. J'ai combattu 
Munich avec vous, par patriotisme. De 
inérme, aujourd’hui, je combats cette grève 
contre vous par patriotisme, (Applaudis- 
sements. à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. Dans la discussion géné 
rale, la parole est à M. André Mutter. 

M. André Mutter. Mesdames, m 
nous avons entendu mardi 
réquisitoire le plus tenace, le 
qui ait jamais été dirigé 


sieurs 
lernier | 
GCTHiCI 3 
, { ss 
paius SCITE 


s menées 


TR 1 
conire 16 


| communistes. 


C'est également sur 1es menées commu 
nistes que portera mon intervenlion. 


M. le ministre de l'intérieur. J'ai cncord 
quelques précisions Qn réscrve. 





M, André Mutter, Je coinp'éterai aussi 
vos iniormations. 
Je veux, sur ce point, monsieur le m 
| ire, vous rendre ici publiquement hom« 
mage. (liires 4 l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Très bien! 
M. André Mutter. Fassurez-vou THON 


sieur Duelos, il y aura aussi quelques 
épines. 

Je veu vous il'é l } Dis 
bl'ice pour votre courage, n r | - 
nistre, car il en faut pour de \OU L« 
d'hui à la tribune le plan « ( . 
les 

Je «< q { de 
l'intcrieur, s AVEZ I \ ) TE 
lités au cours des derniël i CS. À 
ce titre, aucun Francais digi de nor 


ne peut vous refuser cet hommage public 
(Applaudissements à droite. 

Mais vous permmn \firez : un men h1 ? 
l'opposition de vous présenter queïques 


” Le : 
réquisitaire est grave, N 


Voilà la vérité! | pose devant l'Assemblé: devant nous 
a on où étés es OR: Pa 
Monsieur Lecœur, vous avez terminé parlementaires, dat S prül nes i 
votre intervention par une longue cçita- tants, tant sur Île plan national q 


uon... 


M. Louis Rollin. Par une injure abormi- 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. d'un discours que j'ai prononcé, 
vous n'avez pas dit où... 


M. Auguste Lecœur, 


A Nantes, au çcon- 
grès de la CG G. T, 


le plan international 


Puis J6, 


monsieur 
1 ‘4 


| pelet q ie qui S cliiatl 


« Le communisme est dever la plus 
gigantesque entreprise de dépravation de 
l'ame humaine que le monde ait jamais 
connu 

C'est une cilalion « | s pas 
roles « À l'échelle humaine I histeur 
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M. le ministre de l'intérieur. Je n'ai 
rien à y reprendre. 

M. André Mutter. Vous avez ajouté : 
&« Le parti communiste français joue son 
avenir parce que le Kominform le veut 
el lui en fournit les moyens, » 

Et plus loin: 

« Jl y à une volonté certaine de détruire 
hotre économie en portant atteinte à no- 
tre production charbonnière, » 

Et vous avez dénoncé le parli commu- 
nislte en indiquant qu'il était résolu à 
ruiner le pays pour favoriser des desseins 
internationaux. 

Telles sont, mes chers collègues, les 
citations que j'ai relevées au Journal offi- 
ciel à la suite du réquisitoire de M. le 
ministre de l'intérieur. 

Et tout à l'heure, M. Lacosle, ministre 
de l'industiie et du commerce, n'a fait que 
renforcer vos déclarations, monsieur le 
ministre de l’intérieur, en dressant le bi- 
lan de ces dernières menées communistes. 

Aïors, je voudrais, monsieur le ministre 


de l'intérieur, après avoir salné votre 
rûle comme ministre de l'intérieur, 
m'adresser à vous comme membre du 


Gouverhement. Car j'ai l'impression que 
les menées communistes dépassent sin- 
gulièrement la grève des mineurs dont 
on, à parlé beaucoup aujourd’hui, mais 
posent devant nous un problème national 
et un problème de gouvernement. 

M. Louis Roïlin a posé, 'autre jour, la 
question suivante: « Qu'adviendrait-il de- 
Main, après les déclarations de certains 


leaders communistes, si la Russie entrait 
dans un conflit contre nous ? » 
Et, à cette tribune, hier, un membre 


du groupe communiste nous a déclaré: 
« Vous ignorez les liens toujours plus se- 
crets qui nous unissent à Ja Russie s0- 
Viétique, » 

M. Louis Rollin n’a pas obtenu ici de 
réponse à sa question, mais j'ai eu la 
chance de trouver la réponse que M. 
Marty lui-même y a faite, il y a quelques 
jours. à Rouen, devant 3.500 personnes. 

Voici ce qu’il a déclaré: 

« Camarades, en cas de mobilisation, 
yendez-vous dans les casernes, assurez- 
vous des armes, emparez-vous de vos of- 
ficiers, et pas un de vous contre les 
xusses! » 

Il y à quelques jours — et je regrette 
l'absence de M. Marty, qui était présent 
tout à l'heure, car je n'aime pas mettre 
en cause un collègue en son absence — 
a répondu, dans une réunion publique, 
à Rouen, à votre question: en cas de 
mobilisation, les communistes recevront 
l'urdre d'aller dans les casernes, de pren- 
dre les armes, d'arrêter les officiers et 
pas un ne marchera contre la Russie des 
soviets. 

Eh bien, monsieur le ministre de l’in- 
iérieur, devant ce complot contre ja sû- 
reité intérieure de l'Etat, que faites-vous ? 

Votre réquisitoire, j'ai l'impression qu’il 
s'est terminé par une phrase, et c’est 
tout, sur l'ordre républicain, 

Nous mesdames, messieurs, 
à la fin débat non seulement en- 
tendre de M. le ministre de l'intérieur, 
qui à rempli son rôle, mais aussi du chef 
du bouvernement, des précisions et con- 
paitre aussi ses dicisi 

Vous avez dit, monsieur le ministre, que 
Vous refusiez de vous prononcer pour la 
aissolution du parti communiste. En effet, 
apres un réquisitoire comme le vôtre qui 
pose le problème du sabotage de notre 
production, da sabotage de notre armée, 
et, par conséquent, en cas de mobilisa- 
tion, un grave problème pour la France 
— je sais bien que certains auront peut- 
être un passeport pour distarailre en ças 


voudi ions, 


û , pn 


‘1SJONS, 





de mobilisation, mais pour ceux qui reste- 
ront je problème se pose — deux sortes 
de mesures sont à prendre: des mesures 
administratives et des mesures judiciaires. 

Vous dites: Je ne me prononce pas pour 
la dissolution du parti communiste. 

J'ai déposé, monsieur le ministre, il y 
a un'an, seul, une demande de dissolution 
du parti communiste à la suite des événe- 
ments de novembre 1947 et, aujourd'hui, 
après nous avoir dit mardi: « J'ai la cer- 
titude que le parti communiste tend à dé- 
truire notre économie nationale et notre 
régime républicain », maintenant que vous, 
un socialiste, après, d’ailleurs, les déclara- 
tions de M. Léon Blum dans son livre défi- 
nissant le parti communiste comme « un 
parti de l'étranger », vous avez les élé- 
ments qui vous donnent le droit d'agir, 
comment pouvez-vous reculer devant la 
dissolution du parti communiste ? 

Il ne répond plus à la définition d’un 
parti démocratique français, Pendant deux 
heures vous nous avez fourni la preuve 
qu'il recoit de l'argent de l'étranger, qu'il 
a reçu 350 millions au cours de ces der- 
niers mois. Vous avez donc la preuve qu'il 
reçoit de l'étranger directives et argent, 
et vous dites: Je me refuse, moi, à dis- 
soudre ce parti quoique j'aie la preuve 
qu'il est aux ordres de l'étranger! 

J'avoue ne pas comprendre cette at- 
titude.…. 


M. Guy Petit. C'est un aveu d'impuis- 


sance. 


M. André Muîter. Je sais bien que vous 
pouvez me répondre par deux arguments. 
Le premier est que vous ne voulez pas 
faire de martvrs, que lorsqu'on dissout un 
parti ou que l’on arrête ses membres, on 
en fait des martyrs. 

Monsieur le ministre de l'intérieur, tous 
ici, je pense, nous nous chargeons d’aller 
devant le pavs défendre votre réquisitoire. 
(Rires à l'extrême gauche.) 

Oh! nous n'avons pas peur de vous. Nous 
sommes déjà allés plus d’une fois devant 
le pays. Vous pouvez le demander à votre 
collègue communiste de mon département. 
Nous nous y rencontrons souvent. 


M. Jacques Duclos. Mais oui, allez-y! 


M. André Muiter, Donc, monsieur le mi- 
nistre de l'intérieur, armés de votre réqui- 
sitoire et de vos preuves, nous irons dire 
dans le pays: Non! Ces communistes que 
nous avons expulsés comme membres du 
parti communiste — car individuellement, 
ils peuvent être d'excellents camarades, et 
ce qui est grave chez vous, collègue; com- 
munistes, c’est que si, individuellement, 
vous avez vos qualités, vous apparténez à 
un parti soutenu par l'étranger et, qu’à ce 
tire, vous n'avez plus votre liberté — ces 
communistes ne sont pas des martyrs, ce 
sont des traitres à Ja nation et à la Répu- 
blique, ce qui n’est pas tout à fait la 
même chose. (Applaudissements à droile.) 

Votre deuxième argument, monsieur Je 
ministre, est le suivant: Nous, républi- 
cains, nous ne pouvons pas employer les 
mêmes méthodes que les régimes autori- 
taires. J'ai d'ailleurs constaté à la Jecture 
au Journal ofliciel que votre majorité a 
vivement applaudi cette déclaration. 

Mes chers collègues, c'est une affirma- 
tion grave, Ce que nous reprochons aux 
Etats autoritaires quand ils dissolvent les 
partis de l'opposition, ce qui noue répu- 
gne, c’est qu'ils prononcent la dissolution, 
comme cela s'est produit en Tchécoslova- 
quie, en Bulgarie ou en Roumanie, de 
partis fonctionnant légalement qui repré- 
sentent certes des tendances différentes, 
des opinions différentes, mais qui repré- 
sentent tout de même des éléments du 





pays et sont par conséquent des partis 
nationaux. 

Et vous osez aujourd’hui comparer le 
parti communiste, parti subventionné par 
l'étranger, comme vous l'avez démontré, 
à des partis réguliers de l'opposition 
dans certains pays abrités derrière le 
rideau de fer, partis qu’on a illégalement 
supprimés ? 

Vos arguments, à mon sentiment, sont 
sans valeur, Ce que nous reprochons jus- 
tement à certains pays auloritaires satel- 
lites de l'U. R. S. $., c'est de détruire des 
partis d'opposition réguliers et nationaux, 
alors que vous êtes en présence d'un parti 
dont vous nous avez dit qu'il reçoit de 
l'étranger des consignes et de l’argent par 
millions et qui ne chershe qu'à éaboter 
notre production. 

J'avoue donc que je ne peux pas me 
déclarer d'accord avec ces deux arguments, 
et je persiste à penser que la seule mesure 
à prendre à la suite de votre réquisitoire 
est de demander ou de décréter la dissolu- 
tion comme tel du parti communiste 
parce qu'il est démontré depuis mardi, 
après votre réquisitoire, qu'il n’est pas un 
parti français. (Rires à l'extrême gauche.) 

M. le ministre de l’intérieur. Voulez- 
vous me permettre d'apporter une préci- 
sion ? 

M. André Mutter. Je vous en prie, mon- 
sieur le ministre. 


M. le ministre de 
remercie. 

Vous avez, monsieur Mutter, avec votre 
flamme coutumière, traité simultanément 
de trois problèmes qui m'apparaissent 
distincts et dont deux sont d'ordre pure- 
ment juridique, 

Ces deux problèmes sont, d'une part, 
l'appel de soldats à la désobéissance et, 
d'autre part, l'éventualité d'un complot 
contre la sûreté de l'Etat. 

De quelque qualification qu’on le 
baptise, l'un de ces deux problèmes, le 
second, est du domaine du garde des 
sceaux. 

M. Jean Masson. Du Gouvernement! 


M. le ministre de l'intérieur, Du Gouver- 
nement, sans doute, mais le garde des 
sceaux est plus qualifié que quiconque 
pour indiquer la position juridique du 
problème. 

Le deuxième problème, celui de l’atti- 
tude du parti communiste vis-à-vis de 
l'armée, est plus spécialement du domaine 
de M. le ministre de la défenee nationale, 
qui l’étudie actuellement. 

C’est pourquoi je n'ai 
deux questions. 

Celle que j'ai traitée, dans ce que vous 
voulez bien appeler un réquisitoire, est 
d'ordre politique et, me plaçant suz le 
plan politique, je vous ai dit, et je crois 
que Ja majorité de l'Assemblée a partagé 
mon sentiment, que ce n'était pas en 
dissolvant le parti communiste que nous 
lui ferions le plus de mal. L'intérêt du 
pays aujourd'hui est de faire le plus de 
mal possible au parti communiste pour 
l'empêcher de nuire. 

Je pense que la meilleure façon d'y par- 
venir c’est, en effet, d'ouvrir des yeux et 
non pas de faire des martyrs. 

Voilà Ja raison essentielle pour laquelle 
j'ai dit, recueillant l'adhésion d’un grand 
nombre de membres de l'Assemblée: Ne 
nous laissons pas entraîner, évitons des 
fausses manœuvres, ce qui ne signifie pas 
que nous ne ménerons pas tous Ja lutte 
contre ceux qui, pour des intérêts étran- 
gers, veulent détruire l’économie natio- 


l'intérieur. Je vous 


pas traité ces 


nale. (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre et sur de nombreux bancs à droite.) 
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M. Louis Rollin. Voulez-vous me per- 
-uettre de vous interrompre à mon tour, 
soonsieur Mutter ? 


M. André Mutter. Volontiers. 


M. Louis Roilin, Monsieur le ministre de 
l'intérieur, vous avez déja développé ce 
thème, et je vous ai déciaré que vos ar- 
scurnents pouvaient peut-être valoir, du 
point de vue du moins de l'efficacité, en 
ce qui concernue- la dissolution du parti 
conuauniste. 

Muis ii y a lout de même des consé- 
quences qui apparaissent logiques et inc- 
luctables des accusalions que vous avez 


cit amené à porler courageusement con-. 


tre ce parti, 

Il est véritablement difficile de compren- 
dre ct d'admettre qu’à l'heure actuelle en- 
core des personnalités notoirement con- 
nues comme appartenant à des orgauis- 
ne: qui, de laveu même du Gouverne- 
ment, sont soumis à une obédience étran- 
£gtie dans les conditions que vous avez 
indiquées, soient maintenues à des direc- 
tions ou dans des administrations de 
\L:.t où elles exercent une influence né- 
facto, et où elles se servent de leurs fonc- 
{os comme d'un instrument de propa- 
gasue et de recrutement pour le parti 
corurmuniste. 

J'ai déjà signaïé à M. le ministre de l'in- 
us'rie et du commerce qu'il en existe 
‘13 des organismes dépendant de son dé- 
irltoment, Il en existe dans d'autres e:- 

Des administrateurs de la S. N. 
. l., des administrateurs des houilières, 
rahissant les devoirs de leur charge, ont 
saboté l’économie du pays et vous les lais- 
sez à leur poste. 


M. le ministre de l’intérieur. 115 ont élé 
susycndus de leurs fonctions. 


_M. Louis Rollin, Ce n’est pas suffisant, 
Ne devraient-ils pas être poursuivis ? Xe 
sont-ils pas beaucoup plus coupables que 
des individus qu'on arrête pour un délit 
banal ? 

C'est ce que nous vous demandons. Pre- 
nez donc des mesures qui soient la suite 
logique des déclarations que vous avez 
faites et des accusations que vous avez 
porlées, 

Les discours sont très bien mais ce sont 
les actes qui valent. 

Ne vous laissez pas noyauter par cer- 
taines manœuvres (Rires à l'extrême qau- 
che) sous peine de vous trouver un jour 
en présence de nouvelles et graves difficul- 
tés, car nous pourrons alors vous dire 
avec regret: Vous n'avez pas su prévoir 
gr à NS vous saviez. (Applaudissements 

7 01 e. À 3 


M. fe président. Monsieur Mutter, veuil- 
lez poursuivre votre exposé. 

M. André Mutter, Le problème es! tout 
d£ ruethe posé nettement devant nous, et 
je TCpète, monsieur le ministre de l'in- 
térieur, qu'il est important à nos veux. 

d'estime que c'est un problème de gou- 
vernement, et nous sommes un certain 
nombre de ce côté de l’Assemblée (la 
droite) à attendre que M. le président du 
conseil vienne, en conclusion de ce débat, 
déclarer au nom du Gouvernement: voilà 
la politique que j'entends suivre à l'égard 
du parti communiste, , 


{ 
ME 
{ 


€ 
I 
c 


Le problème vous dépasse, et c'est le 
Gouvernement tout entier qui, sur ce 


point, doil prendre position, 

Voulez-vous que j'aille jusqu'au bont de 
MA pensée, car je veux aller jusqu'au fond 
de cette affaire, Après votre réquisitoire, 
Monsieur le ministre de l'intérieur, il ap- 
parait qu'il ne nous est plus possible, 4 
nous et à ceux de nos collègues membres 
des deux grandes commissions de la dé- 


l'invention des documents produ 





fense nationale rt des affaires étrangères, 
de nous y exprimer lilrement, par KR 
crainte, dans laquelle nous confirment vos 
propres déclarations, que nas prupos soient 
rapportés ailleurs, contre l'intérêt de Ia 
France. (Applaudissements à droite.) 

Comment voulez-vous alors résoudre ce 
probième autrement que par la dissoiu- 
on du parti communiste ? 

Vous aliez, monsieur le ministre de l’in- 
térieur, laisser l'Assemblée elle-même ri- 
gler, par un sublerfuge, ce problème, en 
prononcant f’exctusive contre certains com- 
inissaires ? 

J'avoue que je ne puis laccenter, Ce ne 
serait pas doval; la Constitution prévoit 
la représentation proportionnelle dans Îles 
commissions. 

Si vous admettez encore que le parti 
communiste soit un parti français, allez- 
vous nous obliger, à la rentrée, après vos 
graves déclarations, si vous nous dites: 
moi, Gouvernement, je m'en lave les 
mains, failes ce que vous voulez, à ad- 
mettre à nouveau dans deux commissions 
importantes, celie qui est compélente pour 
notre mobilisation et celle qui s'occupe 
de nos affaires étrangeéres, allez-vous lais- 
ser giéger aves nous des représentants de 
l'étranger que vous avez dénoncés mardi 
comme tels ? Je vous avone qu'il ne nous 
est plus possible de l’admettre, et que 
le proklème est posé. 

Mais c'est d'abord 


n rol' ème la oœnit 
\ prob.em( ie goU- 

1 

| 


vernement, I! n'appartient pas à l’Assom- 
blée d'user d'un subterfuge. F'estime qu'il 


appartient au Gouvernement de le résou- 
dre dès la prochaine 

Monsieur Je ministre de l'intégieur, 
n'avez-vous pas au fond de vous-mème ji 
sentiment que quand un ministre respon- 
sable vient devant une commission impor- 
tante, il ne peut plus maintenant dire 
vraiment tout ce qu'il veut, parce que, 
quelques jours ou mème quelques instants 
après, la rüe de Grenelle sera itnmrdiale- 
ment prévenue ? 

Tel est, mes chers collègues, le pro- 
hlème qui a été | quisit 
de mardi. et il fandra bien hf trouver une 
solntion d'ici fin de l’année. 

Mais monsieur le ministre de l'iatérieur, 
je voudrais que certaines mesures soient 
prises immédiatement, Il ne suftit pas, en 
effet, de se retrancher derrière celies qui 
ont été prises à propos des grèves, 

Permettez-moi de présenter une ob<er- 
vation. J'ai lu très attentivement votre dis- 
cours de mardi, Vous avez dit que vous 
étiez an courant bien avant le mois d'ac- 
tobre de tous les plans du Kominform, 

En opérant certaines arrestations, en 
ouvrant une information fondée sur les 
documents en votre possession et les ren- 
seignements financiers que vous nous avez 
fournis, vous auriez peut-êlre pu éviter 
au pays des incidents graves et ] 
que nous avons à déplorer. (An 
ments à droile.) 


1e SCSSION. 


posé par le rét virp 


PS greves 


plaudisse- 
M. Fernand Grenier. C'est là preuve de 


M, André Mutter. Vous avez, depuis, 


. . . » 
monsieur Île ministre, pris certaines me- 
sures et vous avez fa votre des i] 
HE 2 1°1 + ‘ “1 : ( = 
Muis aujourd'hui, subsiste tout de 


même des faits particulièrement graves. 
Daus Paris et à l'intérieur de notre 
circule encore une propagande conimi 
niste cirangère que vous avez dironcée. 
monsieur le ministr 

Ce n'est pas tout di xpuiser des étran 
gers qui font de la politique en Frauce, 1 
faudrait peut-être aussi interdire les j 
naux communistes qui fout de la prap 
gande chez nous, 

Voici un exemplaire du Mundo cbrero, 
organe du parli 


COMmIUNAISU 





dont le siège administratif est 15, rue Mont. 
martre, qui circule dans Paris. 

Par fortune, nous avons la fiche impri- 
mée d'envoi de ce journal, Elle porte un 
cachet de Moscou, rédigé en russe, 

C'est bien la preuve que ce journal est 
ituprimé à Moscou et envoyé directement 
à Paris. L 

Voici le cachet de Moscou. (Rires à l'ex- 
{rème gauche.) 

C’est le cachet officiel. Je pense que 
parmi mes collègues communistes, quel 
ques-uns connaissent le russe, Au bas, 
figurent l'indication de flexpéditeur en 
russe et le cachet russe, avec un numéro. 

Vous pourrez véritier, Je suis à vutre 
disposition pour faire celle vérification, 
Quelqu'un connaît-il le russe parmi vous ? 
‘Rires et applaudissements à droite.) 


M. le ministre de l'intérieur. Moi. 

Je parle le russe et je vérifierai volon- 
tiers le cachet. 

J'ajoute que nous sommes armés pour 
saisir immédiatement tout journal éran- 
ger attaquant le Gouvernement francus, 
s'il est imprimé à l'étranger. 

On me reproche assez de votre cûlé 
(l'orateur s'adresse à l'erlième gauche) 
d'avoir saisi un certain nombre de jour- 
maux qui viennent de Rnesie 

Je continuerai à saisir tout, journal 
étranger dans le mème cas, S'il est im- 


primé à l'étranger, ou à l'interdire s'il est 
imprimé en France. 

Je ne linterdirai pas parce qu'il est 
communiste où parce qu'il se dit comru- 
niste. Je l’interdirai en raison de ce qu'il 


publi. ra. 
Vous seriez tout à fait aimabie, 
ciceur Muller, Ge me cCornimuniquet ce 





numtro. Je verrai s'il \ dieu d'interdir 
] journal. \pplaudis s4 ments 4 yat he. 
M. André fiutier. Par li méme GecCasion, 
mousieur je mahusire, VOUS pourriez peut- 
être vérifier aussi une pubiication que 
nous avons été quelq ns à dénonci 
sur un autre plan important au point di 


vue du moral de 
Il y à un mois el dent, à l'occasion 
d'une iuterpellation sur Fladochine, j'ai 
dénoncé l'existence à Paris d'un bullet 
publié par une délégation du Viet-Xam 
mais soutenant Ho-Chi-Minh, I 
priuné rue de Vaugirard, à Paris. 
On m'avait promis à ce moment-là, sur 
ss bancs du Gouvernement, que ce bul- 
tin, imprimé chez nous, serait suspendu, 
Nous avons tous recu cœiui du LT novern- 
bre — coliui de la Toussaint. 
Voici ce que j'y lis en s° page — et per- 
meétlez-moi de vous dire que c'est queique 
peu douloureux pour beaucoup d'eutr 


nous, à titre personnel: 


à D'alluil. 


k 
rit € pen 


t 


l 
l 


« La situation militaire au Viet-Nam. — 
Précarité des positions françaises. — Le 
mécontentement est général en Indochine. 
Le miécontentément s'étend à l’armée. Les 
militaires sont désabnses, | euffis le 
icur armement, léguivoque la politi 
qui OU rliertit tal Ss Cotriitions de 
leur 1 til filiiss | Î rt [a { t 
dt aieveouri epment 

Plus loin, j 

« Dyvnamisme des trou] vicinam:en- 
nes 

Et voici leur communiqué de victoire, 
dans un journal éerit à Paris, mons 
le ministre : 

« Seize militaires franc dont deux 


officiers. trente Vietnamiens ont éié tu 
lors ‘1e l'attaque d'un convoi à 120 kilo- 


metres de UE ON, EU fl üte Que: de 
Cochinehine, durs région de Kampot, La 
batai [E dirait au eux JOUrFs Satis 4 

» * 4 i 
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Ce bnltetin, qui exalte, d’un côté, le 
dynamisme des troupes vietnamiennes et, 
de l'autre, la précarité des positions fran- 
çaises, était encore distribué dans Paris 
le 1% novembre et le jour des morts. 

Monsieur le ministre de l'intérieur, per- 
meilez-moi de vous le dire, quand on voit 
de tels bulletins circuler chez nous, alors 
que nos gosses, là-bas, se font tuer pour 
Ja France, cela fait dur au cœur, Ceja 
ne peut pas conbnuer, 

Là aussi se pose une question de gouver- 
nement, 

M. Edmond Barrachin. Le fils de M. Mut- 
ter a été blessé en Ifñidochine. 

M. André Mutter. Il n'y a pas que le 
mien, I y a aussi là-bas les fils de cer- 
tains de nos col notamment celui 
d'un de nos excellents collègues socialistes, 
qui se battent en Indochine pour la France. 


lèvues, 


M. le ministre de l'intérieur. Voulez-vous 
me perinettre de vous i iiecrrompre ? 
M. André Mutter, Je vous en prie, 


£gieur Je ministre, 


M O}1- 


M. le ministre de l'intérieur, Je vois le 
cachel qui figure sur le journal que vous 
m'avez fait passer. C’est, en effet, un ca- 
chet qui vient de Russie, Il émane de Ja 
maison d'édition « Le Livre international », 
4, rue du Pont Kuznietzki à Moscou. 

Mais êtes-vous certain que ce cachet fai- 
sait parie du journal ? 

Car je ne trouve dans ce journal pas un 
mot contre Ja France. Par conséquent, je 
Je dis avec la même nelteté que lorsque 
j'ai fait saisir de nombreuses publications 
communistes, je n'aurais pas saisi ce nu- 
Iméro, qui traile- exclusivement de ques- 
tions non francaises, 

Mais je lis au bas: « Le gérant: Fernan- 
dez Lavin, société na‘ionale des entrepri- 
ses de presse, Châteaudun ». 

Il semble donc imprimé en France. (Ri- 
res el mouvements divers à l'extrême qau- 
che.) 


M. Jacques Duclos. M. Mutter 
méme pas vu cela! 

Vraiment, cela montre la valeur de vos 
arguments. 

M. André Mutter. Monsieur le ministre de 
l'intérieur, c'est peut-être plus grave en- 
core. 


M. le ministre de l'ntérieur, Cela peu! 
d'ailleurs être imprimé à Moscou. 

M. André Mutter, Lvidemment, 

M. Jacques Duclos. Mais non, vous n'avez 
qu'à lire, 

M. André Mutter, Monsieur Duclos, vous 
n’en êtes pas à un mensonge près, d'après 
ce qu'a déclaré M. le ministre (Exclama- 
lions et rires à l'extrême gauche), et celà 
peut parfaitement être imprimé à Moscou. 

M. Jacques Duclos., Vérifiez vous-même, 


M. André Mutter, Vous pouvez imprimer 
certaines publicaiions à Moscou et y appo- 
ser au bas le cachet de la S. N. E. P. Ce 
n'est pas difficile. 


n'avait 


M. le ministre de l'intérieur. Je vérificrai 


M. André Mutter. Monsieur le ministre 
de l'intérieur, çe qui serait grave, c’est 


qu'après avoir dénoncé ici le parti 
communiste français, vous tolériez .’exis- 
tence d'un journal défendant le parti 


communiste espagnol. 

On a déjà fort à faire avec le premier 
sans avoir encore à s'occuper des commu- 
nistes espagnols, (Rires el exclamations à 
l'ertréme gauche, — Applaudissements à 


droite.) 
M. Charles Benoist. Et ce n'est pas fini! 





M. Fernand Grenier. Il faut bien servir 
Franco ! 

M. André Mutter. On vous aura bien un 
jour, n'ayez pas peur! (Exclamations à 
l'extrème gauche.) 

M. Arthur Ramette. Ilenriot a dit cela. 


M. André Mutter. Et maintenant, mes 
chers collègues, je voudrais aborder rapi- 
dement la deuxieme partie de mes expli- 
cations. 

Si vous n’entendez pas dissoudre le parti 
communis'e, il n'est pas possible non plus 
que ce débat se termine sans qu'aucune 
sanction ne soit prise ni qu'aucune pour- 
soit engagée. 


suite n°? 
SUuivC Ji 


Or, que je sache, à la suite des déclara- 


tions de M. je ministre de l'intérieur, 
aueune information n'a encore été ouverte 
pour complot conre la sûreté intérieure 
et extérieure de l'Etat. 

L'autre jour, au cours de votre réqu'isi- 
toire, monsieur le ministre de l’intérieur, 
vous avez parlé d'un « plan bleu ». 

Le « plan bleu », cela a duré vingt- 


On a découvert par miracle dans une 
vieille cheminée d'un vieux château de 
l'Eure un plan. On l’a appelé le « pian 
bleu », Quaräntehuit heures après, une 
quinzaine d'arrestations étaient opérées. 

On ne nous à pas dit: ce n’est pas pos- 
cible, On n’a pas cherché l'argent étranger. 
On a arrèté quinze ou vingt personnes 
pour complot contre la sûreté intérieure et 
extérieure de l'Etat. 

Monsieur Je ministre de l’intérieur, vos 
déclarations de mardi dernier he vous suf- 
fisent-elies pas pour ouvrir une informa- 
lion ? Vous avez toutes les preuves; vous 
avez les relevés des banques. 

J'espère d'ailleurs, monsieur Jacques 
Duclos, que, depuis mardi, vous avez soldé 
votre débit à Ja banque, qui se montait à 
70 millions de francs. (Rires à droite.) 


M. Jacques Duclos. Nous en parlerons. 


M. André Mutter. Par conséquent, mon- 
sieur le ministre, vous avez tous les élé- 
ments d’un complot contre la sûreté inlé- 
rieure et extérieure de l'Etat. 

S'agissant parfois de braves gens, quel- 
que peu exatés, mais tout de même 
patriotes, en vingt-quatre heures vous 
avez bäclé une information pour complot 
ecotre la süreté intérieure et ex‘érieure 
de l'Etat, Je sais d'ailleurs que certains 
d'entre eux sont ehcore en prison. 

Et alors que vous avez aujourd’hui les 
preuves d’un autre complot, vous décla- 
rez: ce n’est pas possible. 

Monsieur le garde des sceaux, je m'’a- 
dresse maintenant à vous. Les mesures 
que vous allez nous proposer et que vous 
avez proposées à la commission de la jus- 
tice, ne me paraissent pas efficaces. Tout 
au moins, notre code pénal vous donne les 
moyens d'ouvrir une information qui 
s'avère nécessaire dans l'intérêt de la dié- 
fense de la République et du régime. 

J'exprime à nouveau mon étonnement 
qu'à Ja 
Gouvernement ait manifesté son intention 
de déposer des projets de loi aggravant 
certaines pénalités. 

M. de Moro-Giafferri, Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 

M. André Mutter. Volontiers. 


M. de Moro-Giafferri. Je demande à J’As- 
semblée la permission de faire une lec- 
ture, 

Le décret du 21 avril 1939 tendant à ré- 
primer les propigandes étrangères est 
ainsi concu: 

« Article 4%, — Quiconque recoit de pro- 
venance étrangère, directement où indi- 


suite de ces interpellations, le 





rectement, sous quelque forme et à quelque 
titre que ce soit, des fonds de propagande 
et se livre à une propagande politique. 

M. le ministre de l'intérieur. « Et se 
livre », 

M. de Moro-Giafferri, … est frappé d’une 
peine d'emprisonnement de 6 mois à 5 ans 
et d’une amende de 60.000 à 600.000 
francs. » 

Ce texte comporte d’autres dispositions 
inutiles à notre débat. 

J'ai le souvenir de l'émotion qui a saisi 
l’Assemblée tout entière lorsque M. le mi- 
nistre de l’intérieur a déclaré que le parti 
communiste recevait directement et indi- 
rectement des fonds de propagande étran- 
gère. 

Pour que la Joi soit applicable, il faut 
d'abord que cela existe et que cela soit 
prouvé. 

M. Jacques Duclos. Très bien! Mais ce'a 
est une autre histoire. 

M. Fernand Bouxom. On «irait ge cela 
vous soulage, monsieur Duclos. (Aires aw 
centre.) 


.M. Jacques Duclos. Rassurez-vous, mon- 
sieur Bouxom! 


M. de Moro-Giafierri. J’accorde volontiers 
à M. le ministre de l'intérieur qu'il nous 
apporte la preuve. 

Mais il faut en outre qu'il y ait une pro- 
pagande politique. 

Je ne pense pas que dans d'esprit de 
M. le ministre de l’intérieur, le parti com- 
muniste, qu’il accuse ainsi, ne se livre pas 
à une propagande politique. 

Sous la réserve que les aëcusations 
soient fondées, notre code pénal et les lois 
annexes constituent une arme suffisante, 

Me tournant vers M. le ministre de l'in- 
térieur, je Ini pose alors la question sous 
la forme balancée et courtoise que voici: 
Etes-vous sûr de votre accusation ? 

Si vous n’en avez pas la certitude et là 
preuve, il ne fallait pe en parler. 

Si vous en avez la preuve, il ne suffit 
pas de dénoncer: il faut agir, (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche et au 
centre. — Applaudissements à droite.) 


M. André Mutter. Je remercie mon an- 
cien et bâtonnier de cette intervention. 
Je crois qu'elle pose bien le problème 
à la fin de ce débat, d'autant plus, mon- 
sieur le garde des sceaux que vous serez, 
je pense, d'accord avec nous pour admettre 
que le principe de la non«élroactivité des 
lois s'applique et que, par conséquent, le 
projet que vous déposez pe s’appliquera 
pas à ce qui à été fait il y a six semaines, 
mais à ce qui.sera fait à l'avenir. 

M. André Marie, vice-président . du 
conseil, qarde des sceaux, ministre de la 
justice. Voulez-Vous me permettre de vous 
interrompre ? é 

M. André Mutter. Je vous en prie. 

M. le garde des sceaux. Je crois avoir 
piouvé, tant comme ministre de l'inté- 
rieur par intérim que comme garde des 
sceaux, que je n'hésite pas quand il le 
faut, à sanctionner les actes scandaleux 
qui tendent à briser notre économie na- 
tionale. k 

Je définirai tout à l'heure l’exacte portée 
de certains textes, 

Je me tourne vers le juriste que vous 
êtes, monsieur Mutter, et vers M. de Moro- 
Giaflerri, Vous savez comme moi que toui 
texte pénal, parce qu’il est répressif, s'in- 
lerprète restrictivement. 

J'ai donc le devoir de n'engager et de 
ne laisser engager des poursuites que lors- 
que j'ai la certitude que la loi s'appliquera 
intégralement, 
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Or, le texte qui vient d’être lu exige, 
vous le savez, que le même personnage 
goit à la fois le réceptionnaire des capitaux 
étrangers et l'aüteur de Ja propagande. 
C'est précisément pour cette raison que jai 
déposé des textes que je commenterai, 
dans quelques instants, devant l’Assem- 
bite, Faites confiance à la fermeté du Gou- 
vernement qui, je l’affirme, en est digne! 
(Applaudissements sur de nombreux bancs 
à gauche et au centre.) 


M. de Moro-Giafferri. Je ne veux pas ins- 
aurer ici, surtout avec M. le garde des 
sceaux, une controverse juridique. Je dois, 
cependant, présenter une observation. 

Des textes nouveaux sont déposés; nous 
les examinerons. Je vous donne toute ma 

ensée: je n'aime pas les textes d'occasion, 
es lois de circonstance (Très bien! très 
bien! sur tTertains bancs à gauche), et 
s'il est possible d'utiliser les lois en wi- 
gueur, je le préfère pour la morale publi- 

ue. 

Ce n'est pas tout. Les lois qui nous sont 
proposées n'auront pas, je l'espère — car 
ce serait un blasphème — un effet ré- 
troactif, Prenez garde ! 

Si vous nous dites ici que les textes aux- 
gucis je viens de faire allusion et qui vi- 
gent les faits relatés par M. le ministre de 
l'intérieur, dans l'hypothèse de leur vérifi- 
cation, ne sont pas applicables, alors vous 
aurez vous-mêmes désarmé d'avance là 
justice. Renoneant aux lois qui existent, 
vous nous en proposerez d’autres qui ne 
seront pas appliquées. 

Ce qui m'inquiète, c’est que, Certainement 
sans le vouloir, vous nous proposiez l’éner- 
gie en désarmant votre carquois. C'est une 
duyperie dont je ne veux pas être wictime. 
Je suis prêt à prendre mes responsabilités 
de parlementaire lorsque le Gouvernement 
aura pris les siennes. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et à droite.) 


M. le garde des sceaux. La plus grande 
duperie est de prècher l'énergie et de ne 
as vouloir là prouver pour son propre 
comple. (Applaudissements sur de nom- 
breuxr bancs à gauche et au centre.) 


M. de Moro-Giaïiferi. Je ne veux pas 
répondre sur le ton de la polémique per- 
gsonnelle. Je me suis expliqué avec toute 
la modération possible. Je suis resté dans 
le domaine de la discussion parlementaire. 
J'espère qu'il n'entre dans l'esprit de per- 
sonne, pas même dans celui de mes meil- 
leurs amis, que je puisse répondre à un 
argument par une injure. 


M.. André Mutter, Comment, messieurs 
de :a majorité! En décembre 1947, it y 
a un an, vous vous êtes trouvés déjà de- 
vant les mêmes événements graves, Le 
président du conseil d’alors est monté à 
celle tribune pour dénoncer ce qu'il ap- 
peluit une véritable insurrection, 

Or, vous avez attendu la deuxième. 
C’est seulement ensuite que vous propo- 
sez de modifier les lois en vigueur en 
déclarant que ces dernières ne peuvent 
plus ROppAruer. 

Faudra-t-il une troisième grève, une 
troisième effusion de sang, une troisième 
émeute pour que vous preniez vos res- 
ponsabilités ? (Applaudissements à droite.) 

Avant de terminer mon intervention, 
d’ailleurs très agréablement coupée par 
celles de p'usicurs de nos collègues, je 
voudrais présenter deux observations, 

Tout d’abord, je m'étonne que le parti 
communiste ait mené toute sa campagne 
contre le plan Marshall, J'ai relevé les 
statistiques officielles du commerce des 
Etats-Unis en août 1948. Pendant ce mois- 
là, ce pays a exporté vers la Russie des 
Soviets et ses satellites pour 14 millions 
de dollars de marchandises, et les Soviete 





très élégamment d’ailleurs, ont envoyé 
aux Etats-Unis des marchandises pour une 
valeur équivalente, et notamment 4 mil- 
lions de dollars de chrome et de manga- 
nèse, matières premières nécessaires à 
l’industrie de l'armement. 

Et vous vous étonnez aujourd’hui, mon- 
sieur Jacques Duclos ? Vous feriez rnieux 
d'aller demander au petit père Staline 
d'arrêter ses envois vers les U, S. A., car 
je crois que lui aussi participe au plan 
Marshall (Exclamations et rires à l'ex- 
trême gauche.) 

En second lieu, il se pose à la fin de 
ce débat un problème politique. La si- 
tuation a paru à un moment assez ten- 
due, et l’on a voulu — je le regrette pour 
le Gouvernement — faire venir immédia- 
tement les interpellations sur les menées 
communistes qui étaient les plus faciles. 

C’est un journal du matin qui disait que, 
lorsqu'un gouvernement est en danger, les 
interpellations sur les menées communis- 
tes l’intéressent fort parce qu'elles pro'on- 
gent sa durée. (Très bien! très bien! à 
l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Cela fait toujours 
bien! 


M. André Mutter, Je le reconnais. 


M. le ministre de l’intérieur, Vous voilà 
d'accord ! 


M. André Mutter. Oui, monsieur le minis- 
tre, mais cela ne m’empêche pas de deman- 
der la dissolution du parti communiste. Je 
vais jusqu'au bout de mes opinions, tandis 
que vous, vous vous arrêtez en route. 
(Applaudissements à droite.) 


M. le ministre de l’intérieur. En tout cas, 
vous voilà d'accord. 

M. André Mutter. Je dis au Gouvernement 
que nos travaux auraient dû reprendre par 
un débat de politique générale, car c'est 
tout ce problème qui est posé devant nous. 

Il se pose encore sur le plan internatio- 
nal, comme nous en avons parlé ce matin 
avec émotion à la commission des affaires 
étrangères, sur le plan intérieur dont nous 
discutons en ce moment, et aussi sus le 
plan économique. 

Avant d'aborder des mesures spéciales, 
il aurait été plus logique de débattre de 
l’ensemble, et j'espère encore que M. le 
président du conseil interviendra à la fin 
de ce débat, 


M. Henri Queuille, président du conseil. 
Je parlerai sur l’ensemb'e. 


M. André Mutter. Mais ce qui m'effraie, 
c’est que le Gouvernement n'a malheu- 
reusement plus l'autorité morale néces- 
saire pour poursuivre sa tâche. 

Aux é:ections du 7 novembre, deux mi- 
nistres seulement étaient candidats et ils 
ont été battus. Qu'aurait-ce été si les 
32 ministres s'étaient présentés devant le 
corps électoral? (Applaudissements à 
droite, rires Sur de nombreux bancs.) 

Les deux ministres qui ont affronté le 
suffrage restreint, le suffrage des commu- 
nes sont deux membres du Mouvement 
républicain populaire, parti qui se vantait 
toujours d’avoir des assises profondes dans 
le «pays, donc dans les municipalités. Les 
deux ministres qui se présentaient ont été 
battus, et l'expérience n’a pu être poussée 
plus loin. 

Mme Germaine Peyroles, Cela n'a rien à 
voir avec le débat. 

M. le président du conseil, Me permellez- 
vous de vous interrompre, monsieur Mut- 
ter ? 

M. André Muiter. Je vous en prie, mon- 
sieur le président du conseil, 





M. le président du conseil. La que:t'on 
du sort du Gouvernement se posera à la 
fin de ce débat et vous aurez alors à dire 
s’il garde la confiance de l’Assembiée. 

Je veux, cependant, répondre immédia- 
tement à l’insinuation que vous faites se- 
lon laquelle le Gouvernement aurait subi 
un échec à l’occasion des élections au 
Conseil de la République. Qu'on veuille 
faire le compte honnête, quand sera 
connue demain la composition des groupes 
qui se constituent au Conseil de la Répu- 
blique, et l’on verra que la coalition gou- 
vernementa'e est de beaucoup celle qui a 
eu le plus de succès, malgré l'échec d'un 
parti, échec que je suis le premier à dé- 
plorer, étant donné le dévouement qu'il 
a montré à la politique que nous prati- 
quons. 

Mme Germaine Peyroles. C'est précisé- 
ment en raison de son dévouement que 
notre parti a été victime. 

M. le président du conseil, Quand on 
fera le compte de tous ceux qui sont 
fidèles à la majorité gouvernementale, in- 
dépendants, rassemb:ement des gauches, 
socialistes, mouvement républicain popu- 
laire, on constatera qu’il n° a pas de ras- 
semblement qui puisse se vanter d'un 
euccès égal à celui de la majorité gouver- 
nementale. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


M. André Mutter. Je suis heureux que 
M. le présid@it du conseil ait déclaré que 
les élections du 7 novembre ont été un 
succès pour sa majorité. Qu'attendez-vous 
alors pour aller devant le pays ? Procédez 
à des élections générales et nous verrons. 
(Applaudissements à droite et sur certains 
bancs à gauche.) 

Deux de vos treute-deux ministres ont 
été battus le 7 novembre: soumettez les 
trente autres à de nouve:les élections, e& 
nous connaitrons l’appréc'ation du pays. 


M. Fernand Bouxom. M. le président du 
conseil vient de démontrer que la majorité 
gouvernementale à été confirmée: 1l est 
inutile d'aller devant le pays. 


M. André Mutter, Une telle affirmation 
garde toute sa valeur lorsqu'elle émane 
d'un représentant du mouvement républi- 
Cain populaire! Ni fleurs ni couronnes. 
(Applaudissements et rires à droite et à 
l'extrême gauche.) 

M. Fernand Bbouxom. Je 11 A1 Jalt (que oc 
prendre les paroles de M. le président du 
conseil. 


M. André Mutter, Devant lès menaces du 
parti communiste, en présence du comp'ot 
qui à été dénoncé mardi, je suis en droit 
de dire ici qu'il nous faut un Gouverne- 
ment qui puisse s'appuyer sur le pays 
tout entier. Or, le 7 novembre dernier, 
le pays avant montré son désaccord avec 
votre politique, il s'ensuit que le Gouver- 
nement ne représente plus la hajorile Ge 


l'opinion. ( \pplaudissements à droite et 
sur certains bancs a qaui h« 

M. Féiix Kir. C'est vrai. Les stalistivues 
sont fausses. 5 

M. André Mutter, Au retour d'un vovave 
que j'ai effectué au Moyen-Orient avi - 
tains de mes collègues, je voudrais vous 
dire combien n tre pays est encore LI 
là-bas. Une seu hose désespér: 105 
amis : l'absence d'une autorité en Fraie. 
Avant de réaliser les Etats unis d'I 'ope 


et les Etats unis du monde, faites done 
déjà la France en la réconciliant \jpla- 
dissements à droite 


M. Henri Teitgen. Vous y avez bien tra- 
vaillé ! 
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M, je président. La parole est à M. Ie 
vice-président dun conseil, garde des 
sreaux. (Applaudissements à gauche el au 
cenire.) 

M. André Marie, vice-présidi nt du 
conseil, garde des sceaux, ministre de la 
justice. Mesdames, messieurs, le Gouver- 
nement, à la reprise même de vos travaux, 


se devait de vous faire un exposé complet | 


des ronditions dans lesquelles les graves 
conflits sociaux qui sont déroulés 
durant l'inlersession sont nés et ont évo- 
lué, 

M. le ministre de l'intérieur, dont les 
déclarations vous ont si parfaitement fixés 
sur les aspects divers de ecs conflits, vous 
en a relaté les épisodes et vous en a 
dévoilé les ressorts, Vous savez quelle a 
été dans ce domaine la vigueur de son 
action, Vous avez aujourd'hui le droit de 
demander si celle-ci a trouvé, dans le do- 
maine judiciaire, la collaboration qu'exi- 
geait le maintien de l’ordre public et si, 
en face de la variété des délits relevés par 
ies forces de l'ordre et contre elles, la 
loi pénale à été appliquée dans toute Ja 
risueur permise par ses dispositions, 

Je dis bien: « la rigueur permise ». Je 
comprente, certes, j'avoue même qu'en 
mon for intérieur je partage l'indignation 
de Ja plupart d’entre vous au récit des 
faits de violence, à la révélation d'intolé- 
rables immixtions dans nos affaires natio- 
naics, et que, moi aussi, je me Jaisserais 
volontiers porler par la tendance naturelle 
que vous manilestez pour l'application 
extensive de certains textes du code pénal 

Mais, avec raison, M. le ministre de lin- 
térieur le déclarait avant-hier — et je 
reprends à mon compte cette affirmation 
une démocratie comme Ja notre doit 
conserver sa fierté, peut-être naïve, de ne 
point recourir contre les partis totalitaires 
et contre les égarés qui en suivent les 
mots d'ordre aux moyens que der- 
wicrs utilisent. 


‘ 
{, eSi 


se 


ces 


la même pensée, d'un noble ef 
pur républicanisie, dont je trouvais, hier, 

‘expression sous la piume de M. Maurice 
Schumann, dont la voix nous à si souvent 
rappelé, aux puits sombres de l'o:cupa- 
tion, les règles du droit républicain: 

« On ne lutte pas contre un parti tota- 
litaire par des méthodes totalitaires. Les 
poursuites judiviaires engagées contre un 
citoven doivent être justifiées par les in- 


fractions commises et non point par son 
apnar! naänce P 1H que queile qu'elle 
soit 


M. de Moro-Ciafferri. Bien sûr! 
M. le‘garde des sceaux. « Mais 


( est pré- 


cisement ce principe essentiel — conelnt 
M. Maurice Schumann — qui suppose qne 
les lois soient efficaces et, si elles sont 


insuffisantes, complétées 

Par ailleurs, j'ai trop connu, mesdames, 
Juessieurs, comme beanconp d'entre vous, 
hélas ! les monstruosités qu'en forcant on 
qu'en violant la Joi, les dictatures arrivent 
à commettre, pour ne plus trouver aucune 
excuse, 
conjonclures, 


appli itions extensives de 1] 
Le 


des la 
nale. 

La France, Dieu merci ! démontrera faci- 
Je:ment, monsieur Mutter, que c'est dans 
Ja pratique exacte de Ja loi, an besoin 
complétée par le Parlement éclairé, qu’elle 
entend assurer son salut et son indépen- 
dance. 

Ea démonstration que je vous doi:, mes 
chens coliègues, m'amènera donc à vous 
prouver, d'une part, que, dans l’entreprise 
de désorganisation systématique de notre 
économie nationale, les textes apphcables 
ont tous été app'iqués et — vous le verrez 
— avec la fermeté et aussi l'humanité né- 











. 
‘ - La 
avant hier, 


mème dans Ja gravité de certaines | 
à des interprétations où à | 


loi pé- | {ue 


le coup des sanctions de l'article #44 


( 


cessaires; elle vous prouvera, d'autre part, 
que Findispensable répression des faits 
que le code pénal, ni les lois qui l'ont 
modifié, n'avait pas prévus, a amené le 
Gouvernement à vous proposer l'adoption 
de certains textes monveaux qui sont, à 
ces veux, indispensables au maintien de 
l'ordre publie, à la poursuite des agitateurs 
et des pravocateuwæs et au renforcement, 
tant de fais réclamé et si nécessaire, de 
l'autorité de l'Etat, 

Puis-je d'abord, mesdames, messieurs, 
vous mettre en garde contre les contes- 
tables avis juridiques qui ont été, €es 
temps derniers, si largement diffusés et 
dont JS Gouvernement aurait été heureux 
de tirer profit, s'il y avait trouvé autre 
chose que de simples affirmations parti- 
sanes, où le droit, le droit pur, avait, il 
faut bicn le dire, fort peu de place. 

’ai sous les veux un bulletin financier. 
Je veux croire que ses conseils de bourse 
sont plus sûrs que <es conseils de- droit. 
Sourires.) 

Ce bulletin financier se risque à une 
äpre critique de l'action de M. Jules Moch 
et, dans un artiele tout empreint d'une 
forte énergie … de plume, reproche au 
Gouvernement de n'avoir pas appliqué cer- 
tains textes répressifs. 

Je lie: « Les forces de police n'étaient ni 
réunies ni en place … Il y à eu trois se- 
maines de flottement, de faiblesses, de ca- 
pitulations. Les lois en vigueur, et parti- 
culièrement la loi Marcel Paul, permettaient 
au garde des sceaux d’envoyer en prison 
pour einq ans tout l'état-major russe com- 
muniste installé chez nous, et il ne l'a 
pas fait ». 

Si je laisse de cûté ces excès partisans, 
sur lesquels je reviendrai, je note que des 
juristes distingués, jei même, M. Louis 
Rollin, M. Legende, M® de Moro-Giafferri, 
ont rappelé au Gouvernement, à M. ke mi- 
nistre de la défense nationale et à moi- 
même, les dispositions de l'article 76 du 
code pénal, paragraphe 3 et ce décret du 
29 juillet 1929 dont M. Legendre réclannait 
l'application. 

Certains croient mène avoir sauvé de 
l'oubli coupable où je Jes aurais laissés 
s'endormir les décrets du 21 avril 1999 et 
du 2% juin 1939. 

Je le répète: tous les textes applicables 
ent été appliqné<. Les faits hautement cri- 
tiquables que les événements récents nous 
ant révélés et que la loi pénale ne répri- 
mait pas encore ont été visés dans trais 
des textes que le Gouvernement a dépasés, 

sur le bureau de l’Assemblée 
et dont il vous demande le très rapide 
CXarne)]. 

I ne faut pas, en effet, que nous soyons 
lérauris pour demain. Et sans, bien en- 
tendu, envisager la moindre rétroactivité 
de Ja loi pénale, il faut que nous ayons 
lemain, grâce à des textes qui ne sont 
pas de circonstance, mais qui s’inscriront 
parmi les textes réguliers du code pénal, 
la possibilité de réprimer une action ceri- 
minelle dont nous n'avons pas le droit de 
dire aujourd’hui qu'elle est déjà terminée. 

C'est contre des reviviscences certaines 
le Gouvernement vous demande de 
] armer. 

+ Le Gouvernement à voulu, ici comme ail- 
leurs, le respect strict de la Constitution 
et de ja loi. 

La grève est licite. Le grêviste qui aban- 
donne son travail ne pouvait être.recher- 
ché et n'a pas été recherché. Maïs si Ia 
Constitution reconnait le droit de grève, 
celle proclame aussi le droit au travail. Le 
crévisté n'a pas le droit d'interdire à son 
camarade qui veut travailler l'accès de la 
mine ou de l'usine. Sinon, il tombe sous 
du 
code pénal, 





En l'espèce, il convenait de faire de cet 
article 414 une application rigoureuse. 

M. Jules Moch vous à dit quels avaient 
été les actes de sabotage et de terrorisme, 
qui se poursuivent encore à l'heure où je 
parle. Dès qu'ils se sont produits, j'ai tcna 
à en souligner ja vité, 

Une cireulaire du 21 octobre, dont js 
veux vous lire les termes, montrait dfjà, 
à cette époque, à la naissance même du 
conflit, la volonté du Gouvernement de ns 
pas laisser le champ libre aux fauteurs de 
troubles. 

J'écrivais, en effet, aux Procureurs £énÉ« 
Taux : - 

« Les récents incidents survenns à l'ocez 
sion de faits de grève me conduisent X 
vous adresser les instructions suivantes 
concernant l'action des parquets: 

« Lorsque des délits seront commis em 
celte matière, vous voudrez bien, ainsi que 
le prescrivait mon télégramme du 28 no- 
vémbre 1947... — il s’agit alors des évé- 
nements qu'a évoqués M. Mutter — ….invi 
ter vos substituts à utiliser dans toutes ces 
affaires, sauf impossibilité juridique, la 
procédnre du flagrant délit, et à veiller en 
toute circonstance au jugement rapide deg 
individus déférés à leurs parquets. 

« Je vous prie, d'autre part, de faire 
prendre des réquisitions sévères dans tiu- 
tes les affaires graves, et nolamment }6rs- 
que les délits constatés mettent en causs 
soit la sécurité du personnel soit Fexis- 
tence ou le fonctionnement des insirlla 
tions matérielles, et je vous demande d’in- 
viter le ministère public à relever appel à 
minima de toute décision qui. semblerait 
empreinte de faiblesse. » 

Il y a, mesdames, messieurs, je Le dis 
avec satisfaction, une magistrature fran 
caise qui a compris la gravité de Fentre- 
prise tentée contre notre économie natiu- 
nale. 

Quelques défaillances individuelles onf 
appelé les sanctions nécessaires, Je ny 
reviens pas, car je tiens à proclamer que 
celte cirenlaire a été, par les magistrats, 
exécuté avec fermeté et, quand il k fallait 
aussi, avec humanité. 

Hier, à cette tribune, des injures ont été 
lancées — oh! en toute sécurité, en toute 
impunité (Applaudissements sur divers 
bancs) — à l'adresse de magistrats d'Albi 
qui ont appliqué la loi en toute conscience. 

C'est une mode, qui tend à se généra- 
liser, hélas! de voir parfois le législatif, 
qu une certaine fraction du légisktr#, 
contrôler et injurier le judiciaire. 

M. de Moro-Giafferri. Vous avez raison, 


M. le garde des sceaux. Ces injures sont 
d'autant plus inadmissibles qu’elles vient 
des hommes dont toute la carrière révèle 
la haute conscience et qui n’ont pas la 
possibilité de répondre et de se défendre 
à armes égales, (Applaudissements à gau- 
che, au centre et à droite.) 


M. le ministre de L'intérieur, C'est exact, 
LA 


M. le garde des sceaux. Je vais réporrire 
pour eux. 

Deux magistrats ont été visés hier, à 
cette ‘tribune, par M. Geraudy. L'un d'eux 
a vécu toute la guerre au Hävre, sons les 
bomlmrdements, et H a participé, avee un 
courage que connait toute la population 
havraise, à la libération de la poche Ga 
Havre, dont chacun sait les dramatiques 
épisodes. 

L'autre, le procureur de ja République 
mis en cause, peut s'enorgueillir d’avoir, 
dans son dossier professionnel, }k nots 
spéciale que voi‘: 

« Ses sentiments républicains ne font 
aueun doute et, pendant l'acenpation, H 
a eu l'attitude pertieulièrement appréciés 




















A TM EE PRETE 


Ron a 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 18 NOVEMBRE 1948 


7113 








de la Résistance qui lui a valu, lors de la 
libération, l'estime et la confiance absolue 
du eesté départemental de libération. » 
Voilà les hommes qui, hier, à cette tri- 
bune, étaient traités de vichyssois et de 
çcolaborateurs! (Applaudissements à qau- 
che, au.centre et à droite.) 
j'ouvre ici une parenthèse. Les magis- 
{rats du siège ne dépendent que de leur 
conscience, sous le contrôle suprême du 
conseil supérieur de la magistrature. 


M. de Moro-Giafferri. Très bien! 


M. le garde des sceaux. Aux magistrats 
du parquet incombe, sur les instructions 
du Gouvernement et, par conséquent, sous 
le contrôle du Parlement, le difficile exer- 
cice de l’action publique. 

Les uns et les autres ont le droit d’être 
protégés contre les violences de langage, 
st aussi contre ces assauts de masse dont 
les enceintes 
l'objet. 

Je suis décidé à poursuivre énergique- 
ment tous ceux qui, au mépris de la loi, 
injurieront ou outrageront les magistrats, 
à l'occasion de l'exercice de leurs fonc- 
tions, (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M“. de Moro-Giafferri. Très bien! 


M. le garde des sceaux. Je n'hésiterai 
pos, si cela est nécessaire, à solliciter des 
levées d’immunités parlementaires. 

Il est vraiment trop commode de s’oc- 
troyer l'impunité dans l’action délictuelle 
ou criminelle, en se barrant la poitrine de 
l'écharpe tricolore. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Done, l’action répressive a été menée à 
la fois avec fermeté et avec pondération. 

Je le dis, parce que j'ai été surpris d’en- 
tendre mon ami M. Kuehn dire, dans une 
interruption, à M. le ministre de l'inté- 
rieur: « Qu'’attendez-vous donc pour-ar- 
rêter ? » 

En fait, sous les motifs les plus divers, 
entraves à la liberté du travail, rébellion, 
outrages et aussi, faits plus graves, sabo- 
tages actifs, il a été procédé, pendant ces 
jours, à 1.050 arrestations. 

Plus de 300 condamnalions ont été pro- 
noncées, les unes à des peines fermes 
d'emprisonnement, les autres mitigées du 
sursis, lorsque le magistrat a constaté qu'il 
se trouvait en présence d’un malheureux 
égaré, en regrettant sans doute de ne point 
voir assis à côté de cet inculpé l'instiga- 
teur de son acte, infiniment plus coupable 
que lui. 

Les cas les plus sérieux sont à l'instruc- 
tion. Les crimes qui seraient établis se- 
raient naturellement punis selon la procé- 
dure normale, c’est-à-dire la procédure de 
la cour d'assises. 

Je tiens à dire à mon ami M. de Moro- 
Giafferri que tout individu qui serait pris 
en train de distribuer des tracts pouvant 
tomber sous le coup du décret-loi du 
2% juin 1939, serait poursuivi et inculpé 
en vertu de ces dispositions. 

Les grèves sont, vous le savez, en géné- 
ral, marquées par ces incidents: la rébel- 
lion, l’outrage aux agents de la force pu- 
blique, leS violences, les voies de fait, les 
entraves à la liberté du travail. Mais les 
événements récents ont révélé des agisse- 


‘ments d'un caractère nouveau, dont cer- 


tains vieux syndicalistes ont, avec raison, 
souligné le scandaleux caractère, à savoit 
l'abandon par les grévistes des services de 
sécurité, ainsi que leur opposition à ce 
que ces services soient assu1és par des vo- 
lontaires ou par des requis, et les actes 
de sabotage. Ce sont ces actes, ce sont ces 
agissements que je veux examiner main- 
tenant au regard de la loi pénale. 


de justice sont parfois, 


.Sées, mais il ne viserait que les actes se 








Sabotage! me dira-t-on. Mais vous avez 
un texte, le texte Marcel Paul-Croizat, qui, 
précisément, prévoit et réprime de tels 
actes. 

Je m'excuse, mesdames, messieurs, de 
cet exposé juridique, mais c'est le devoir 
même de ma fonction qui m'oblige à le 
faire. 

IL est parfaitement exact — car je ne 
veux pas que certaines confusions juridi- 
ques subsistent dans certains esprits de 
bonne foi — il est parfaitement exact que 
la loi du 17 mai 1946 qui a nationalisé les 
combustibles minéraux comporte un arti- 
cle 32 pour réprimer les détériorations et 
les soustractions commises au préjudice 
des entreprises nationalisées, Mais je dois 
vous dire ici tous mes scrupules. Les ob- 
servations que je fournirai sur la non-ap- 
plicabililé de ce texte, je vous demande 
de les généraliser, de les étendre à divers 
textes dont je ferai, dans un insiant, la 
fastidieuse énumération. 

En effet, je dois vous rappeler ici ce 
grand principe de notre droit pénal, quz 
j° n'ai pas la prétention d'apprendre aux 
égislateurs que vous êtes: les textes ré- 
pressifs s’interprètent toujours dans un 
sens restrictif; le juge qui doute de leur 
applicabilité doit les écarter; le texte pé- 
nal ne coit punir que le fait qu'il prévoit 
expressément, sans pouvoir être étendu à 
un fait semblable ou à un fait simplement 
analogue. 

Revenons donc à cet article 32. Il limite, 
dans ses trois paragraphes, sa propre por- 
tée. Le voici: 

« Sont punis. 

« 1° Ceux qui, en contravention de Ja 
présenta loi, cèdent, détériorent, altèrent, 
endommagent, détournent ou dissimulent 
des biens meubles ou immeubles suscepti- 
bles d’être compris dans les transferts ef- 
fectués par les décrets de nationalisation ; 

« 29 Ceux qui, en contravention des dis- 
positions de la présente loi, maintiennent 
pi activité ou reconstituent des socittés, 
ete; 

« 3° Ceux qui font sciemment obstacle 
à l’application de la présente loi. » 

Ce que le législateur de 1946 a voulu 
poursuvre et réprimer, c'est la détériora- 
tion des industries, des entreprises qui 
allaient devenir propriété de : nation, 
mais la loi n'a rien envisagé d'autre que 
la protection des biens que le législateur 
faisait tomber dans le domaine national. 

Je vais plus loin. Supposez, par impos- 
sible, qu’un tribunal applique cet arti- 
cle 32. Ce texte ne serait au surplus appli- 
cable qu'aux seules entreprises nationali- 


sitifs de sabotage: les détériorations, les 
destructions. Et les provocateurs, les exci 
tateuts à ces säbotages, ou, plus encore, 
à ces sabotages passifs dont je vous par- 
lerai tout à l'heure ? I} suffit de lire l'ar- 
ticle 32 pour s'apercevoir qu'il ne 
porte à cet égard aucune répression, 
Voilà pour la loi du 17 mai 1946! 
Nous avons, de même, appliqué, quard 
c'était possible, l’article 437 qui vise la 
destruction des édifices appartenant à au- 
trui. Mais un arrêté de la cour de cassation 
du 29 mai 1925 n'applique ce texte qu'aux 
seuls édifices et aux seuls éléments qui, 
par-Jeur fixité, sont essentiellement irmmo- 
biisés. Cet article, d'autre part, exige qu'il 
y ait, comme le texte l'indique, destruc- 
fon, ce qui ne me permet même pas de 
punir la simple détérioration partielle, 
L'article 257 vise la destruction et ia dé- 
gradation, mais Jui aussi ne s'applique 


com- 


qu'aux monuments et autres objets élevés 
par l'autorité pulbiique. C'est lui que le 
ministère public à visé à Saint-Etienne sur 
la plainte déposée par la Société nationale 
des houilières, Encore ce texte, camme je 
le disais de l'autre, ne vise-t-: en rien le 





provocateur, le véritable responsable des 
exhortations à l'abandon des services de 
sécurité; c’est lui, je le répète, qu'il faut 
atteindre et punir, au moins autant et 
plus, selon moi, que l’égaré qui a le tort 
de le suivre. 

Parlerai-je de l'article 443? I punit 
d'une peine pouvant atteindre deux ans 
d'emprisonnement la détérioration volon- 
taire de marchandises, matières, instru- 
ments servant à la production. 

Ces textes — soyez-en assurés — ont Clé 
appliqués dans tous les cas d'espèce où 
ils étaient applicables. Vous pouvez en 
opérer la facLe vérification dans les par- 
quets des bassins miniers. 

Je me résume. Pour frapper les exécu- 
tants — contrairement à ce que penseni 
peut-être beaucoup d’entre vous, les exé- 
cutants ne sont pas tous de modestes lam- 
pistes, comme on l'a dit; il y a parmi eux 
ceux que M. Jules Moch a appeiés les « rai- 
telets locaux », dont certains, dans leur 
région, font régner une véritable terreur 
— nous avons appiqué les artic'es 414, 
257, 443 et 438 du code pénal. Pour ce der- 
nier je vous demanderai d'en compléter 
les dispositions. 

J'en arrive maintenant aux provora- 
teurs, à ceux qui sont, je l'ai dit, les plus 
coupables et les moins punis, les pus res- 
ponsables et, pourtant, les moins visés par 
les textes répressifs. 

Il n’a échappé à personne que votre at- 
tention s'est spécialement portée, avant- 
hier, sur la partie des déciaralions de 
mon collègue et ami M. Jules Moch, re'a- 
tive aux ingérences de hautes personnali- 
tés dans le fonctionnement de nos afluiires 
publiques et sur la responsabiité particu- 
lière de certains Franrais investis q’im- 
portantes fonctions politiques ou sociales, 
qui, agissant dans Ja coulisse, n'en sont 
pas moins es maitres particulièrement 


dangereux d'un jeu où risquerait de som- 
brer la Répubiique. 

C'est pourquoi j’examinerai particuière- 
ment — et je m'excuse d'abuser de votre 
bienveillante attention — la question spé- 
cialement grave, à mes veux, de Ja com- 
plicité par provocation, qui mérite en effect 
cette étude spécia’e. 

La complicilé par provocation pent se 


présenter sous deux formes: elle peut 
publique ou non publique. Publique, 
entre dans jes prévisions de ‘’artie 
la loi de 1881 sur la presse. 


être 
elle 


21 de 


Si elle est commise par les Journaux. au- 
eune mesure particulière ne s'impose pour 
sa recherche, les infractions étant en clles- 
mêmes évidentes. 

Commise par discours, ells à hesosn 
d'être recherchée. Elle ne peut pratique- 
ment l'être que dans le cadre d'une er 


quète officieuse, puisque les particularités 
de la procédure de Ia loi sur la presse 
ne permettent d'ouvrir une information, 
vous le savez, qu'en articulant exactement 
les propos ineriminés. 

Encore l’applicabilité de l’artic.e 21 peut- 
ele être gênée par certaines immunités 
couvrant des orateurs qui se iivreraient à 
ces provocations publiques. 

Non pubiique, la provocation resort des 
dispositions de l’artirle 60 du code pénal, 
et il est souvent nécessaire de recourir & 
une instruction déiicate pour la découvrir. 
A première vue, ii est difficiie de concilier 
l'emp'oi de la procédure de flagrant délit 
contre des auteurs de l'acte incriminé €& 
celui de la procédure d'instruction contra 
les complices. Mais ce‘n'eet ià qu'une ap« 
parence, les poursuites pouvant fort hier 
être divisées, encore que ïes faits soienk 
eux-mêmes connexes. 
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Jit d 1 à être employée chaque | des activités professionnelles ou par le dé- | formations ont été ouvertes <a des 
15 t] 1iq tent possible, | tournement de ce droit constitutionnel de | honimes comme le général se ht (54 
4 l peut re | grève de son objet professionnel et so- | le commandant Loustanau-Lacau 
S s, | ck sser, entraver ou arrèter le jeu 
[= anne SU Res | à JU | Me garde ces sceaux. Contes qe, 
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| souhaite voir dfontes dune le NS ER PT ‘tre en fuite. (Très bien! tres 
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F : | Il . nocé avant-bler ebr le | bien! «a gauche et au centre.) 
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1 | mande rapide discussion | (Bi sur de nombreux banes.) 
4 1} « c È G11 ] it , 1 { L { . 16 : 
mg og on et M. le garde des sceaux. Vous avez aussi 
x gn badees. rise ed paré du premier. 
. l | | nüré De eunercscélérat! ee ù dé â d 
P nl | M. Anüäré Mariy. Le ipersCcelcrat Hi. Guy Petit. qui à Cté mis en liberté 
| _ | M. le garde des sceaux. ... où de super- | provisoire. ; s 
76 et SO | scélérat par les esprits totalitaires. (Ex- | Vous serez sans doute d'a cord avec moi, 
Il : s J 5 | clamaiions à l’extrème gauche.) [mes chers tOolICgUues, pour recornraiire 
t | Mais je veux, en quelques mots. mon- | Qu ON ne saiWalt comparer... 
tre Jr du Code | trer aux républicains de l’Assemblée que : node 
pes 1 t délits contre | son adoption est indispensable à la dé- Re og mg ” octo me sg 
= Le mess À à se D ne Do. il n’est comme moi, entendu le second en cour 
4 retle dn 99 jouer | pense. de la République, quil nest Que | d'assises, fi] y à quelques jours, Vous 08 
| ; G au 27 juin l'application, dans le domaine pénal, des | le citeriez pas 
Ju dispositions mêmes de la Constitution. Û peser 
Ci t — vous le voyez par ja ARE RE else OL ER M. Guy Petit. les griefs articulés, en 
late él LC : N . ispirés par jes M. Guy Petit. Voulez-vous me permettre particulier contre le commandant ours 
nécessités exceptionnelles et spéciales de | Une observation, monsicur le garde des | fanau-Lacau, à ceux, monstrueux, qui vi- 
la défense nationale, des dispositions qui | SCEAUX : sent certains hommes siégeant sur ces 
nt pour chjet de réprimer, non point tant M. le garde des sceaux. Je vous en prie. be . 
ét pi ilicrement la dés rganisati on gé- L PAS À ; e déplore qiune information n'ait pas 
néra le otre économie que tous les M. Guy Petit, Je m'excuse de vous in- y ouverte du chef du paragraphe 2 ‘le 
s avant pour but ou 6 entue! lement | * rrompre, monsicur le garde des sceaux. | l'article 80 du code néns. car si l’on en 
\ » ici Par : ° . pa inic! imtéri D exIc 
NS $ Pa ticle 80 — pour effet M. le garde des sceaux. Laissez-moi, au he ms masser pt éd £ De 
NUS 7-0 RS contraire, vous en remercier. (Sourires.) | des motifs largement suffisants à cet eflct, 
C’est ainsi qué je réponds amicalement Ë : :onr 4: 
à M. Lonis Rollin, s’il me le permet, per- M. Guy Petit. Il me semble — je m'ex- | M- le garde des sceaux. Monsigur Peiit, 
+ , encc ni si, d lér tes | Vous savez fart bien qu'il ne suliit pas, 
suadé d'a; I} urs que celle explicati on sur us nCore, moi aussi, de parler texte 
le terrain juridique aura satisfait sa par. | en ‘main — que votre démonstration a |®n celle matière, gg d'ordre 
e t in id) Saustait S . mére y 
faite bonne foi. glissé un peu rapidement sur l'applicabi- général, de viser, en général, un groupe- 


M. Louis Rollin. 


n'ai pas 
-USiste, 


que je 
M. le garde des sceaux. Je 
miercie, 
Je tiens s'mplement 
publique ment, 


vous en re- 
à faire connaitre ici, 
les scrupules que j'ai ex- 


posés — comme à ma place, j'en suis 
sùr, vous lJ'auriez fait — au sein du 
conseil des minisires. 

Notez que pour renfot ja sauvegarde 
le la defense nationale, pour attenäre 
Ceux qui la compromettaient, il à fallu, en 
avril 1910, un texte nouveau. 

faut, aujourd’hui, adopter les textes 
qui s'Impo nt pour la protection des ins- 
titutions litutionneilles et du patri- 
For itional. 

] SU p ] vous le savez, la 
rép tribunal corre tionnel 
— Li i tribunal militaire, 
om} s de l’article 76 — de 
tou! nt à porter atteinte 
À À 1 )11 franerai ou de 
1 Ie 1 d'oufr ner el 
{ t 1 ‘4 nt 
d'u issance étrangère, l'intellie ‘ances 
qu ri! pour objet où qui ont eu pour 
etlet l 11 1 tt bon nl taire ol 
di } eu 1 | 


M. Jules Ramarony. Nous y voilà 


M. le garde des sceaux. Je 


coin de Sût ET ce À Bag 


r que st } 
tible d'une application beancoup plus 
Jarge que Farticie 56. Mais il s'agit encore 
ici de faits qui doivent ètre appréciés sous 
l'angle de la situalien mililaire ou dipio 
ruatique de Ja France: or, vous savez 
comiien les entreprises dénoncées à cel 
tribune ont des co SŒUenC s encore plu 
graves et plus étendues, 

Ce qu'il faut, à côté de l'arlicke SO. c'est 
doter-la Républione d'un texte plus large, 
qui permelte de poursuivre tons ceux qu. 
comiiccs on non d'agents d'ung puis 
Set} CE IQure, aturonit voulit i, bar 

eine par la désorganisation des ser- 
VNICCS l HiCs, par la désobéissance € licc- 





lité du paragraphe second de Particle 80. 
Dans ce texte, je lis, en effet: 

« qui entretiendra avec les agents 
d’une puissance étrangère des intelligen- 
ces ayant pour objet ou ayant eu pour 
effet de nuire à la situation militaire ou 
diplomatique de la France. » 

Vous nous avez renvoyés, monsieur le 
rarde des sceaux, aux travaux préparatoi- 


res. Vous sav ez fort bien que ceux-ci n ’ont 
pas, méme s'agi issant d’un texte pénal, une 
valeur absolue. C'est le texte qui compte, 
ct je CrOIS di jl faut particulièrement in- 
sister sur les mots: « situation diploma- 
ti que », 


En effet, parmi les déclarations de M. le 
ininistre de Fintérieur, certains passages 
tout à fait suggestifs, et notamment 
« Je le répète, le parli comrau- 


sont 


celui-ci: 


niste a recu des directives formekes pour 
annihiler l'aide américaine ». Or, annihi- 
rer l’aide américaine, faire éches au plan 
Marshal et nuire, par conséquent, à Îa 


situation diplomatique de la France, n’est- 


pas le buë visé essentiellement pa les 
fauteurs de grève, en particulier par les 
chefs du parti communiste ? 

Il faut ernire M. je ministre de linté- 


rie ur, puis ” a tenu à répéter ses affir- 


mations. H a dit que e parti communiste 
avait reçu pre directives formelles. Ce 
n'est donc point spontanément, de Jui- 
même, que ce parti a décidé d'annihiler 
l'aide américaine: d’ ms ÿe M. le ministre 
de l'intérieur, il a recu des nr ee 2 des 
membres du Koiminform, €'est-à- dire de 


l'Union soviélique, 
Ainsi, il résulte, du simple énoncé des 
faits produits par M. :e ministre de lin 


rieur que des jimelligenees existent entre 
le parti communiste et l'Union soviéirque. 
n 





ment quelconque: 

Le texte se réfère à « tout Français 4 
tout éiranger ». Le jour où il serait 
démontré que tel Français, tel étranger 
ont é0Hnis les faits que répriment l’arti- 
cle 80, et plus spécialement, en lespece, 

son paragraphe 2, il est évident qu’ f Fes 
cévrait application. 

Mais, je vous le rappelle: Ce fut sous 
l'angle de la défense nationale que se 
placa le législateur de 1939. 

Les textes que nous vous demanderons 
de voter n exigent plus les conditions pré- 
vues_à l’articie 80 et visent d’autres faits. 
Dieu merci! j'espère bien que la France 
sera assez forle pour ne pas être attente 


dans son prestige dipomatique par Les 
menées qui ont été dénoncées jci, qu'elle 


fera front et qu'elle triomphera de ses dif. 
tionités. 


A Ja vérité, je suis dr que lorsque 


le Gouvernement, auquel on demande 1vee 
raison des décisions et des mesures ner. 
giques, vient vous proposer des textes 
d'une ‘application simple, claire et géné 
raie, ceriains veuillent <'en tenir à des 
dispositions dont vous savez hien que 
l'applicabiilé est essentielement rirmilce 


à certaines catésores de faits. C’est mon 
rôle de veiller à ce que tous les faits que 


vous dénoncez comme nüi: siples x Ja 
France soient sans conteste prévus et ré- 


des textes répress fs. 
H. é Petit. Voulez-vous me permellre 
de vous répondre, moncicur le garde des 
aux ? 
M. le garde des sceaux. Je vous en pre. 
M. Guy Petit, Vous avez dit, monsieur, 


le garûe des sceanx, qu'il était nécessaire” 
d'avoir _ préc isions et vous avez insisté 


pi imé par 


lhans ces co tlitions, je 1e demande ponr- sur Je mn né ris rite : ha 
quoi l'article 8) n'a pas lé appliqué, mon Mais ces précisions, tout en, png Ra les 
sieur le garde des sceaux, et n’a pas dé- | noms, M. le ministre de l'intérieur les 
lenché, un moins Pouverture d'une jnfor- } données. N'a-t-il pas déclaré : 

mation ? car il semble qu'ancune informa- « Nous avions connaissance de tout um 
Lion n'ait été ouverte, se fondant sur €ée | plan d’agitation en France, élaboré au 
texle, pas pius qe e pour complot contre ; Kominform, en Roumanie. A partir du 


la sûreté de l'Etat 


3 septembre, un certain nombre de réu- 
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cions se sont tenues au FKron: national 
roumain, auxquelles assistaient certains 
dirigeants du parti communiste franvais. 
Nous y avions des informateurs aussi. » 

L'agitation a donc été préparée au cours 
de réunions du Front national roumain, 
avec l'accord, l'assistance et la participa- 
tion de certains dirigeants du parti com- 
muuniste français, Nous y avions des infor- 
gateurs, Par conséquent, nous connais- 
sons les noms. Nous savons que cette 
agitation, intelligence avec l'étranger, par 
l'intermédiaire du Kominform, avait gour 
objet de provoquer les grèves dont il est 
question aujourd'hui, de faire échec, donc, 
au plan Marshall, à la situation diploma- 
tique de la France. 

ft je pose, une deuxième fois, la ques- 
fiun: Pourquoi, au moius, des informa- 
ons n’ont-elles pas été ouvertes contre 
ceux qui assistaient à ces réunions du 
Kouunform en Roumanie ? 

M. Paul Giacobbi. Monsieur le garde des 
eaux, Voulez-vous me perinettre une 
uh-ervation ? 


M. le garde des sceaux. Très volontiers. 


M4. le président. La parole est à M. Gia- 
hi, avec l'autorisation Ge M. le garde 
(te SsCeaUX, 

M. le ministre de lintérieur, C'est un 

bat de juristes. 

M. Paul Giacobhi. J'ai écoulé avec une 
extrème attention la démonstration que 
vous avez faite, mais j'estime qu'il y à 
uue confusion qu'il né faudrait x aucun 
prix laisser s'élablir. 

Vous avez raison de dire qu'il ne faut 
point engager de poursuites imprudentes 
et nul n’est plus difficile que moi sur le 
choix des preuves qui s'imposent aux 
juges pour condamner quelqu'un, à quel- 
que parti qu'il appartienne; car, jusqu'à 
présent, s’il v a eu des partis tabou, d'au- 
tres l'ont été moins. 

Mais, ce que je ne peux pas laisser dire 
sans protester — car avec l'autorité qui 
s'attache à vos paroles, ce serait demain 
une source de dangers énormes = c'est 
que, jusqu'à présent, un complot tel que 
celui que M. le ministre de l'intérieur 
avec un Courage auquel je rends hom- 
Mage, nous à exposé l'auire jour, si les 
preuves en sont établies, m'est puni par 
aucun texte de loi français. Je ne puis 
laisser dire cela! {Très Lien! très lien! 
sur certains bancs à gauche el à droite.) 

Si, demain, un nouveau texte était voté, 
compte tenu du principe de la non-rétro- 
activité des lois, vos paroles aboutiraient à 
un coup d'éponge général sur tous es 
crimes qui auralent été commis jusqu'à 
présent, (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et à droite. — Mouvements 
divers.) 

M. le garde des sceaux, Monsieur Gia- 
cohbi, vous ne pouvez pas sérieusement 
vous méprendre sur la portée de mes pa- 
roles. 

Vous savez fort bien que le jour où il 
üpparaitra à ce Gouvernement que ce 
texte doit recevoir son application, le Gou- 
vernement n'hésitera pas sur le chemin 
de son devoir. 

Je n'ai pas dit que ce texte était inap- 
plicable à toute et en tonte circonstance, 
J'ai en main un certain nombre de docu- 
ments, de renseignements, de procès-ver- 
baux, qui constituent mon dossier de base. 
Que dermain, des documentations mnou- 
velles ne soient apporlées, Croyez-vous 
que j'hésiterais ? Le crovez-vous ? Pas le 
rroins du monde, sovez-en aseuré ! 

4, Georges Cogniot, Alors. il n'y à rien 
dans les dossiers? (Rires à l'extrême qqau- 


che. — Exclamations à droite.) 





M! Jean Cayeux. Et les révélations du 
ministre de l'intérieur? 


M. Max Brusset, On se moque de l’Assem- 
blée, alor? 


M. le garde des sceaux, Monsieur Bon- 


.net, je parle séricusement, je vous prie 


de le croire, Je vous demande, sans con- 
tester la poriée de l'article 50, d'armer la 
République de textes qui soient d'une 
application plus large. 

Certes, j'aurais pu vous proposer des 
lois beaucoup plus énergiques. Les textes 
+13 je vous soumels, on les baptise déjà 
de « super-scélérats ». 

Et pourtant, j'aurais pu, mesdames, mes- 
sieurs, vous proposer des textes de ce 
genre : 

a Article 1%. — Paragraphe 17. — « Qui- 
conque tentera de porter alteinte à l'in- 
dépendance ou à l'unité de la République 
sera passible, s'il y a eu but de nuire 
au Président de la République, à son re- 
présentant ou à son Gouvernement, d’une 
nur de dix à vingt-cinq ans de travaux 
Grcés, » 

J'aurais pu vous proposer le paragraphe 
2 suivant: 

« Quiconque adhérera à une organisa- 
tion quelconque ayant pour but de nuire 
au Gouvernement, sans participer person- 
nellement à un acte subversif, sera passi- 
ble d'une peine de trois mois à trois ans 
de prison, » 

Puis. ce paragraphe 3: 

« Quiconque se fivrera publiquem nt à 
dés attaques injustes contre la République 
ou le Gouvernement sera passible d'u 
peine de trois mois à LrOis als k pris ke 

NN, ce paragraphe 4: 

« Quiconque proférera des injures contre 
la République où un membre du Gouver- 
nement sera passible d'une peine de hui 
jours à six mois de prison et de trois mao: 
à deux ans si les actes en queslion on 
été commis en public. » 

J'aurais peut-être pu aussi — texte « su- 
perscélérat » — vous proposer cet article 
3, paragraphe 20: 

« Quiconque incitera les fonctionnaires 
à la désobéissance sera passible d’une 
peine d’un an à cinq ans de travaux for- 


cés. » 


t 
mis 
t 
[2 


Paragraphe 21: « Quiconque s’opposera 
à l’accomplissement des fonctions des em- 
ployés de l'Etat, sera passible d'une peine 
de cinq à dix aus de travaux forcés. 

Paragraphe 22: « Quiconque participera 
à un acte de ce genre sera passible d’une 
peine d'un an à cinq ans de travaux for- 
CES. » 

Paragraphe 23 ou 21: « Quiconque dif- 
fameru le Président de la République ou 
un membre du Gouvernement sera passi- 
ble d'une peine de trois mois à deux ans 
de prison, » 


M. le ministre de l'intérieur. Il n'y au 
Tail plus assez de prisons, 

M. le garde des sceaux. « Quiconque in- 
citera la population à commettre les dé- 
lits et crimes prévus dans la présente loi 
sera passible d'une peine de cinq à six 
ans de travaux forcés. » 

Eufin, paragraphes 94, 35 et 36: « Qui- 
conque facililera où n'empéchera pas — 
je ds bien: n'empéchera pas — de tels 
aëtes... 


M. Jules Ramarony. C'est une loi de 
quelle répubiique ? 


M. le garde des secaux. .. sera passilile 


d'une peine d’un mois 4 un an de y n. 
« Quiconque, dans le but de 1 ire à 

l'Etat n'effectue jt le travail qui lui est 

contie, sera lP seife d'ut peine UN al 


ü Cinq ans de travaux forcés, » 


Bien sûr, j'aurais pu m'inspirer de ces 
excellents textes, Ils ont le mérite d'être 
tout récents : ils ont été adoptés le 16 oc- 
tobre en Tchécoslovaquie et sont entrés le 
24 octobre en application dans la nouvelie 
république démocratique populaire. (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

A la vérité, mesdames, messieurs, je 
sens la timidité de mon texte, mais je 
voudrais vous démontrer qu'il s'impose 
aux consciences républicaines comme l'ap- 
plication normale et nécessaire de l'arti- 
cle 3 de la Constitution. 

Nous vivons une singulière époque. On 
rèproche à ceux qui les proposent des 
textes dont le but est la défense de la 
République, le renforcement de l'autorité 
de l'Etat et l'application de la Constitution. 

L'articie 3, je vous le rappelle, est aiust 
coneu : 

« La souveraineté nationale appartient 
au peuple françeis. 

« Aucune section du peuple ni aucun 
individu ne peut s’en attribuer l'exercice. 

« Le peuple l'exerce, en matiere consti- 
tutionnelie, par le vote de ses représen- 
tants et par le referendum. 

« En toutes autres maticres, il l’exerce 
par ses députés à l'Asscmlite nalicnaie, 
élus au suffrage universel, égal, direct et 
secret. » 

Ainsi, quand un gouvernement déczre 
dans un texte que vous pourrez librement 
discuter dans quelques jours: il est inad- 
missible que l'autorité de l'Etat, détenue 
par les seuls aéputés, soit plus longtemps 


COuTrAl Lea ds { nl ‘balancée ANT ] s 1 fluen- 
ces et les pressions extérioures de oens 
sans mandat; lorsque ses membres aftir- 
7 vit” | faut » ! \ntior 1 tn al li" 
ment: il faut que la nation reste absoirv 
ment indépendante et maîlresse de <es 
destinées contre toutes les pressions qui 
s'e nt, d'ailleur | formes le 


plus diverses, pour n 
sion de la volonté populaire, il parait 


qu'ils ne sont pas républicains ? 

Il parait qu'on n'est pas républicain 
quan on demande que le suffrage univel 
sel s'exprime librement par l'org de 


ses représentants et qu'on ne tolère point 
que les émeutes, Ja cessation conceriée 
des activités professionnelles, le détourne- 
ment svstématique de la grève de son but 
professionnel et social à des fins pohli- 


ques viennent constamment gêner la libre 
expression l'eninion F9] ulatre ] uwiemen- 
taire ? 


J'estime que la véritable forme du ré- 
publicanisme est celle qui ass au «1- 
traire, la totale in icpei latict CS Tepri ” 


lants du peuple. 
Ce texli qui, vous le VOYez, Vous per- 


mettra demain de vous dresser conire 
toutes les formes des pressions extérieu- 
res susceplibles de contrarier Ja volonté 
du peuple, nous avons le droit de vous le 


1 
demauder et nous serions coupables de 
ne pas vous le demander, aiors que Îles 
incidents ne sont pas encore terminés et 
que, demain peut-être, nous en aurons be- 
soin si les formes de pression auxqueiles 
nous avons à faire face prennent une au- 
tre tournure, ce qui n'est pas impossibie. 

Voilà le sens de notre action. 
IL faut que l'article que nous vous pro- 





posons soit adopl 
En dehors de ce quelles sont done 
les inesures que nous vous oumettons ? 
uü déclaré que la grève -avait cette 
foi présenté {s nouveaux. Ja- 
mais, jusqu'à ce jour ie l'ai lu dar ; 
pt d { ” n hr a eu! 
to a { | VI - 
miolt | G | t 
{ \! (} le { \ » 
| st ! { pa t | i le7 e. 
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outil de travail, au risque de subir des se- 
maines et des mois de misère et de chô- 
nage, » 

Je pose la question aux juristes de cette 
Assemblée: quel texte permet de répri- 
mer celte excitation au sabotage passif: 
« N'allez plus assurer les services de sé- 

mot d'ordre qui peut d’ailleurs 
étre difiusé une forme pu- 


curité », 
ne pas 
blique ? 

Et en quoi consiste ce sabotage dont le 
terme n'avait pas encore pris place dans 
notre code pénal ? : 

C'est cela, mesdames, messieurs, que 
nous voulons réprimer. 

L'article nouveau 443 bis punit d'un 
emprisonnement d'un an à cinq ans 
« quiconque aura réalisé, organisé, tenté, 
ou provoqué à réaliser, à organiser où à 
tenter, soit une action, soit une abstention 
systématique ayant pour but ou pour 
effet un sabotage actif ou passif. » 

Sabotage actif ? Toute destruction, toute 
détérioration ayant pour but ou pour effet 
de dégrader, de rendre inutilisables, 
mème temporairement, des biens affectés 
à l'exploitation d’rn service public, d’une 
entreprise industrielle ou minière ou 
d'une entreprise de transport. 

Constitue également un sabotage actif, 
« toute entrave au fonctionnement de ser- 
vices quand elle aboutit au résultat dé- 
fini aux alinéas qui précèdent. » 

Le sabotage passif, celui, mesdames et 
messieurs, qui nous à causé déjà tant de 
préjudices et qui risque d’occasionner 
encore tant de dommages au patrimoine 
national, est défini par « toute interrup- 
tion volontaire de service ayant pour 
but... 

M. Louis Rollin. Ou pour eflet. 


M. le garde des sceaux. ...de rendre inu- 
tilisables ou d'un usage dangereux pour 
la vie humaine, même temporairement, 
des biens affectés à l'exploitation d’un 
service public, d'une entreprise jindus- 
triele ou minière ou d’une entreprise de 
transporis, » 

Ces textes sont déposés. Vous les dis- 
cuterez au <ein de votre commission de 
la justice. Et je n'ai pas besoin de vous 
dire que le Gouvernement acceptera les 
suggestions qui viendront encore en 
amender le fond ou la forme, sans ad- 
mettre aucune disposition qui, en fait, en 
annihilerait l'effet. 

Nous avons voulu atteindre ceux qui 
ont été jusqu'ici les plus sûrs de l’impu- 
nité. 

J'en ai fini. Je vous ai, dans cet exposé 
juridique dont je vous demande d'excuser 
’aridité et les apparences parfois quel- 
que peu pédagogiques, expliqué comment 
la loi pénale pouvait être et devait être, 
selon moi, appliquée. 

Il ne serait pas juste de reprocher au 
Gouvernement ses serupu'es juridiques. 
Dans une démocratie comme Ja nôtre, 
l’observation scrupuleuse de la loi est et 
reste la meilleure sauvegarde des liber- 
tés individuelles, 

Mme Germaine Peyroles. Très bien! 


M. le garde des sceaux. La loi sera ap- 
pliquée, je vous en donne l'assurance, 
dans toute l'ampleur de ses dispositions 
et avec toute la fermeté que vous pouvez 
souhaiter. 

Le Parlement, j’en ai la conviction, s’as- 
sociera à l’œuvre gouvernementale €t ré- 
parera les dangereuses omissions qui lui 
seront démontrées. 

Avec raison, mesdames, messieurs, un 
éminent journaliste parlementaire écrivait 
hier : 

« Au nom des principes, au nom de la 
liberté, il n’est pas permis de laisser pe- 
ser sur le pays une menace aussi lourde. 


sous 


I ne faut pas qu’en face de l'arsenal tota- 
litaire les démocrates n’opposent que des 
textes périmés et que des lois désuètes. 
Quand le code pénal a été rédigé, il ne 
prévoyait pas que des représentants d’une 
puissance étrangère siégeraient an Palais- 
Bourbon et voudraient y régner, Réagir et 
réagir vigoureusement, cela 
nullement qu’on a l'intention d’adopter les 
méthodes qu’on dénonce, mais ps Er 
qu'on veut lutter à armes égales. Il s’agit 
aujourd'hui de lever l’hypothèque coimn- 
muniste. Elle pèse sur ce pays depuis ee 
tre ans, Un premier pas est fait, il faut 
maintenant aller jusqu’au bout, » 

Oui, mesdames, messieurs, il faut aller 
jusqu'au bout. Le Gouvernement a pris, il 
prendra — je laisse à M. le président le 
soin de le confirmer solennellement — 
toutes ses responsabilités. Mais il vous de- 


| mande, par l'adoption des textes qu'il vous 








soumet, de prendre aussi les vôtres. % 

L'Assemblée nationale a suffisamment 
montré son courage pour que j'attende 
avee confiance sa décision. 

Elle sait comme moi qu'il ne suffit pas 
de dénoncer le crime et Je coupable. Elle 
sera d'accord avec nous, par les décisions 
que nous attendons d'elle, pour montrer 
qu'elle mesure la gravité d’une éventuelle 
carence et qu'elle pense, avee Montes- 
quieu, qu'il existe pour la société quel- 
qu'un de plus dangereux encore que le 
criminel, c'est le juste qui tremble devant 
lui. (Applaudissements sur de nombreux 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président, L'Assemh'ée voudra 
fans doute interrompre le débat ? (Assen- 
tliment.) 


1 en est ainsi décidé, 


 Ë 


DEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Beu- 
gniez une proposition de loi tendant à 
modifier l’article 154 (modifié par Ja loi 
n° 43-1542 du 1% octobre 1948) du décret 
du 27 novembre 1948 portant organisation 
de la sécurité sociale dans les mines. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 3618, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
posilion, renvoyée à la commission de Ja 
production industrieile. (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d’ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions dn 
2° a.inéa de l’article 61 du règ'ement, il 
vàa être procédé à l'affichage de la de- 
mande de discussion d'urgence et à sa 
communication à la commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

J'invite Ja commission de la production 
industrielle à se réunir aussitôt en vue 
de se prononcer sur l'opportunité de Ja 
discussion d'urgence ainsi que sur le fond 
même de la proposition. 

J'ai recu de M. Joseph Denais une pro- 
poéition de loi tendant à réprimer la vente 
spéculative des immeubles à usage d'ha- 
bitalion. 

Ja proposition sera imprimée sous le 
n° 5619, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission de la 
Justice et de législation, (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d’ur- 
gence de sa proposition, 

Conformément aux dispositions du 
2° alinéa de l’article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa commu- 
nication à la commission compétente, aux 
pes des groupes el au Conseil de 
a République. 


n'implique. 


J'invite la commission de la justice et 
de législation à se réunir aussitôt en vue 
de se prononcer sur l'opportunité de la 
discussion d'urgence ainsi que sur le fond 
même de la proposition. 

(Les demandes de discussion d'urgence 
sont affichées à dix-neuf Reures dix mi 
nutles.) 


= 6— 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'’UNE PROPOSITION DE RE: 
SOLUTION 


M. le président. J'ai recu de Mme Gali- 
cier une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à maintenir le 
bénéfice des allocations familiales aux tra. 
vaileurs en grève. 

La proposition sera imprimée sous 19 
n° 5629, distribuée et, s'il n’y a pas d’op- 
posilion, renvoyée à la commission du tra- 
vai! et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 

L'auteur demande la discussion d’ur- 
gence de sa propogition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission com- 
pétente et aux présidents des groupes. 

J'invite la commission äu travail et de 
la sécurité sociale à se réunir aussitôt en 
vue de se prononcer sur l’opporlunité d08 
la discussion d'urgence ainsi que sur le 
fond même de la proposition, 

(La demande de discussion d'urgence es4 
nflichée à dix-neuf heures dix minutes.) . 


—7— 


RECLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR 


M. le président. Je rappelle que }’Asseme 
blée a décidé de tenir séance demain ven- 
dredi, à neuf heures et demie, avec l'or. 
dre du jour suivant: 

Serutins pour l'éection des conseï!lers 
de la République représentant: 

Les Français résidant à l'étranger; 

Les Français résidant au Maroc: 

Lee Francais résidant en Indochine. 

L'après-midi, l’ordre du jour eécrait 16 
suivant: 

S'il y a lieu, deuxième tour des scrus 
{üins, 

A de la discussion des interpellas 
ions. 


M. Jean Cayeux. Je demande la parole, 


M. le président, La parole est À 
M. Caveux. 


M. Jean Cayeux. A l'intention d'un cer. 
tain nombre de nos collègues, je vous 
serais obligé de préciser, monsieur le pré- 
sident, s’il s’agit effectivement de ecruting 
publics à la tribune. 

Je crois savoir qu’en la matière c’est par 
scrutin publie à la tribune que l'Assenr 
blée doit se prononcer. : 


M. le président. C’est exact. 
M. Jean Cayeux. Je vous remercie, monts 
sieur le président. 


M. Henri Queuille, président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques. Je demande Ja parole, 


M. le président. La parole est à M. 14 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Je demanda 
à l’Assemblée, le début de la séance de 





l'après-midi devant être consacré, s’il y à 
licu, au deuxième tour des scrutins de I@& 
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matinée, d'envisager une séance de nuit 
our demain vendredi. 

Ja discussion des interpellations sur les 
révélations de M. le ministre de l’intérieur 
et les grèves reprendrait à la fin de l’après- 
midi immédiatement, après le deuxième 
tour des scrutins, et se poursuivrait aprés 
diner. 

Voix nombreuses. Ce soir! 


M. Raymond Triboulet. Nombre de nos 
collègues peuvent être appelés dans leur 
département à la fin de la semaine. 

Pourquoi, dès lors, ne pas tenir séance 
ce soir? (Applaudissements sur divers 
bancs à droite, au centre et à gauche.) 

M. le président. Je suis saisi de deux 
propositions: la première, présentée par 
M. fe président du conseil, tend à repren- 
dre Ja discussion des interpellations 
demain après-midi et à la poursuivre en 
séance de nuit; la seconde tend à repren- 
dre cette discussion aujourd’hui même en 
séance de nuit. 

Je consulte l’Assemblée sur la proposi- 
tion de M. le président du conseil, qui 
comporte Ja date la plus éloignée. 

(La proposilion, mise aux voir, n'est 
pas adoptée.) 

M. le président. Je consulte l’Assemblée 
cur ja seconde proposition tendant à 
reprendre la discussion des interpeilations 
aujourd’hui en séanee de nuit. 

(Cette proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 

M. le président. A quelle heure l’Assem- 
blée désire-t-elle se réuntr ? 

Voir nombreuses. À vingt et une heures 
et demie. 

M. le président. J'entends proposer vingt 
et une heures et demie. 

IL n’y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

En conséquence, ce soir, à vingt et une 
heures et demie, troisième séance publi- 
que : 

Suite de la discussion des interpella- 
tions sur les révélations de M. le ministre 
de l’intérieur et les grèves. 

Il n’y a pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La sfance est levée. 

(La séance est levée à dix-neu/ heures 
quinze minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Lalssy. 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à vingt et une 
heures trente minutes, 


—_ 1 —_ 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
2 séance de ce jour à été affiché et dis- 
tribué. 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


PAT A 
CONVOCATION D’UNE COMMISSION 


M. le président. La commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale se réunira ce 
sair à 22 heures pour l'examen de la pro- 
position de résolution de Mme Galicier, 
déposée avec demande de discussion d’ur- 
gence. 


sé: in 


REVELATiONS DE M. LE MINISTRE 
DE L'INTERIEUR ET GREVES 


Suit: de la discussion d’interpellations. 


M le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des interpella- 
tions de MM. Louis Rollin, Legendre, 
Mme Schell, MM. Patinaud, Gabriel Rou- 
caute, Lecœur et Garaudy, relatives aux 
révélations de M. le ministre de l’inté- 
rieur et aux grèves. 

Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Deixonne. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

M. Maurice Deixonne. Mesdames, mes- 
sieurs, à l'heure où d’importantes cenver- 
sations, que nous voulons croire décisives, 
sont engagées par différents partis de la 
majorité avee le Gouvernement au ny 
des améliorations des conditions de vie des 
travailleurs, je me gends parfaitement 
compte qu’en intervenant dans ce débat et 
qu’en le prolongeant, si peu que ce soit, je 
risque de tomber dans le piège tendu par 
le parti communiste, qui consiste à para- 
lyser Ice travaux de notre Assemblée et à 
mener une guerre de harcèlement contre 
le jeu normal de nos institutions. 

Cependant, tout en félicitant nos col- 
lègues aes régions minières de la sagesse 
dont ils font preuve dans ce débat, en at- 
tendant la réforme urgente de notre rè- 
glement, ... 

M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
Très ben! 

M. Maurise Deixonne. ..Je crois indis- 
pensable qu'au moins l’un d'entre eux ap- 
porte ici son témoignage, sans quoi no 
populations minières ne comprendraient 
çes que la tribune fût monopolisée par 
es porte-parole du Kominform. (Applau- 
dissements à gauche.) 

Peut-être convient-il aussi, et je m'’en 
excuse, de rabattre la superbe du Gouver 
nement en lui montrant que, si ses opé- 
rations ont été, tout au moins dans le Tarn, 
parfaitement conduites, puisque pas une 
goutte de écng n'a été versée, le mérite en 
revient, pour une part au moins, à la popu- 
lation, qui s'était déjà chargée de clouer 
au pilori la criminelle polilique des diri- 
geants staliniens, (Applaudissements à 
gauche.) 

J'ajoute que je parle ici au nom de la 
totalité des municipalités de notre bassin 
minier qui, toutes, ont fait confiance au 
parti socialiste, Mon témoignage ne sera 
donc pas cœiui d'un vainçu ou d'un aigri, 





—— 


Qu'ai-je donc pu constater ? Sur la toile 
de fond d'un mouvement ouvr.er réel et 
légitime, j'ai d’abord observé, à l’origine 
de la grève, une escroquerie. Et je le 
prauve. 

J'ai ici les bulletins qui ont servi au 
referendum par leqrel les ouvriers se sont 
prononcés sur la grève. Je ne sais, mes 
chers collègues, si, à la lumière électr'que, 
vous pouvez apprécier la différence de 
teinte entre les bulletins « non », parfai- 
tement blancs, et les bulletins « oui », 
légèrement teintés de jaune, mais je les 
tiens à votre disnosition. 

Ces bul'etins ont d’ailleurs été déposés 
sans enveioppe, sous les feux croisés de 
plusicurs paires d’veux, et j'affirme que 
si des élections avaient lieu, par exem- 
ple pour nos municipaiités, dans de pa- 
reiiles conditions, ie ne donnerais pas une 
demi-heure avant que les urnes ne vol- 
tigent par les fenêtres. (Applardisse ments 
à gauche et au centre.) 

Cette grève ainsi escroquée, ainsi extor- 

ue à la classe ouvrière, ne pouvait évi- 

emment se prolonger que dans les men- 

songes. Je n’ai pas la prétention de rele- 
ver ici tous les mensonges. Ce n'est ni 
possible, ni désirable. En voici tout de 
même queiques échantillons : 

D'abord le journa! Ce soir annonce, sur 
ses huit colonnes et en caractères d’af- 
fiche: « Grève générale dans le Tarn ». 

I n'y a qu’un dommage, c'est que cette 
grève n'a jamais existé. J’aflirme que 
dans le Tarn l'ordre de grève génctrale 
de la C. G. T. a été suivi — et je suis 
généreux — par 5 p. 100 da la population 
ouvrière au maximum. 

Un seul cas de débrayage important: 
celui du textile mazametain. 

Partout aïlleurs — je prends, par exem- 
ple, le cas de la Viscose albigeoise — au 
referendum, les communistes ont été hat- 
tus. Au Saut-du-Tarn, ils ont préféré in- 
terrompre eux-mêmes leur referendum 
pour éviter une nouvelle défaite. 

Ailleurs, par exemple à Labruguière. les 
ouvriers qui se présentaient pour débau- 
cher leurs camarades ont été priés avee 
une certaine énergie. d’avoir à vider 'es 
lieux. 

D'ailleurs, vous remarquerez que per- 
sonne n'a annoncé la fin de cette grève 
généra'e, pour la bonne raison qu’elle 
n'a jamais existé. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le ministre de l’intérieur, Vous n'°es- 
pérez pas une rectification ? 


M. Maurice Deixonne. Chapitre des bru- 
talités policières: là-bas, on parle des 
« C. R. S. de Deixonne ». 

Je m'en excuse, mon cher ministre,- 
c’est une concurrente parfaitement dé- 
loyale, mais je n’y suis pour rien (Sow 
rires.) 

Les mensonges abondent, Par exemple, 
dans Le Patriote, qui est l'organe commu- 
niste régional, on annonce: « Les char- 
geurs avaient été introduits dans les fusils 
et les culasses ava'ent joué, faisant avan- 
cer la première balle dans le canon. » 

Ce sont là des faits assez graves pour 
que j'aie tenu à m'en informer auprès des 
autorités responsables. 

La réponse a été que les cartouches sont 
restées empaquetées dans les cartouchières 
des hommes, H 

Et Le Patriote ajoute: 
cenés, 


« Comme des for- 
ils — c’est-à-dire les hommes de 


troupe — avaient été certainement dopés 
à l’alcool. Les Sénégalais et les C. R. S. 
foncèrent en rangs serrés, la plupart en 
poussant de grands cris. » 

La vérité, c’est que l'officier, le colonel 
Lespère, qui commandait les troupes, n’& 
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méme pas eu le temps de leur donner le 
« jus ». Il n’y avait pas de Sénégalais, mais 
seulement une dizaine de citoyens français 
de couleur, dont un médecin capitaine, la 
plupart Martiniquais. NH n’y avait pas 
d'alcool, pas plus que de vin on de pain, 
car ils ont été ravitaillés exclusivement en 
ration K de l’armée américaine. Les C.R.S. 
n’ont pas poussé de cris et personne n'a 
même eu à entrer dans une pharmacie. 

Voilà la vérité. 

M, le ministre de l'intérieur, Vou!cz-vous 
ne permeltre unc précision, monsieur 
Deixe ine ? 


M. Maurice Deixonne. Je vous en prie, 
monsieur le ministre. 


M. le ministre de l'intérieur, Il y à en 
Erance 54 compagnies républicaines de sé- 
curité, Dans aucune, un seul paquet de 
pour fusil ou pour revolver 
n'a été défait, 


cartouches 


M. Maurice Deixonne. On à dit également 
hier à celle tribune — mais je comprends 
que vous ne puissiez pas relever tout ce 


qui s'y dit — que cinq camions de C. R.S. 
s'étaient répandus dans les corons ou- 
vriers pour eramencer de force au fond les 


travailleurs étrangers. 

Le préfet me fail savoir qu'il ne dispose 
méme pas de cinq camions de C. RS. 

En tout cas, j'affirme, pour ma part, 
qu'aucun travailleur étranger n'est des- 
cendu au fond, et je le prouve. 

Si des travailleurs polonais ou italiens 
avaient été emmenés de force au fond, on 
ne verrait pas l’admirable production de 
1.200 kilogs de charbon arrachés par cha- 
que mineur, ce qui constitue un record 
À notre production tarnaise. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

On à parlé également — et on est venu 
pleurnicher à ce sujet — d’un attentat que 
de mé:hants socialistes auraient perpétré 
contre un aimable communiste ! 

IL paraît que M. Pèche et M. 


L4 


Ginestet 


sont venus perquisitionner chez M. Nes- 
poulous. 
J'adimire la légèreté avec laquelle on 


lance de tels ragots. 

M. Pèche, le colonel Antoine, le glorieux 
libérateur de Carmaux, et Ginestet, de la 
fédération socialiste, qui fut l'un de ses 
lieutenants dans la Résistance, ne se se- 
raient pas prêtés à une opération policière 
de ce genre. 

Ils protestent contre cette allégation, qui 
est d'ailleurs soumise à Ja . justice. 
L'affaire est en cours. 

Je préférerais, pour ma part, que l’on me 
donnât quelques renseignements sur une 
perquisition, parfaitement authentique 
celle-là, qui eut lieu chez notre camarade 
Lagrifoul, maire du Garrice, où M. Cussac, 
délégué mineur communiste, a lancé quel- 
ques étrangers qui se sont permis de pé- 
nétrer jusque dans une chambre à cou- 
cher. 

On nous dit également que des munici- 
palités socialistes collaborent à la répres- 
sion. 

Vous savez tous, mes chers collègues, 
qu'en pareil cas les maires sont eux- 
inêmes réquisitionnés et qu'ils sont som- 
més de faire parvenir les ordres de réqui- 
sition. 

Aussi, quand on vient me raconter que 
ladjoint au maire de Cagnac s’est refusé 
à transmettre ces ordres, je réponds que 
c'est là un mensonge, 

Et cela pour une raison bien simple : c'est 
qu'à Cagnac, la sécurité des mines étant 
assurée, jamais le préfet n’a lancé un seul 
ordre de réquisition, (Très bien! très bien! 
à gauche.) 

Sur les salaires, M. le ministre de l’in- 
dustrie et du commerce a déjà amplement 





répondu aux allégations de MM. Patinaud 
et Roucaute. 

Je regrette que le syndicat Force ou- 
vritre du Tarn ait été obligé de publier 
un barème que nul ne semblait très pressé 
de sortir. 

Je n'insis!e pas sur ces chiffres. M. le 
ministre de l'industrie et du commerce 
n'a ébloui personne en affirinant que des 
ouvriers travaillant au fond gagnent un 
salaire, toutes indemnités comprises, de 
S00 à 1.000 francs. 

Il suffit de passer chez le boucher pour 
s'apercevoir qu’un billet de mille francs 
est instantanément sérieusement écorné. 

Mais entin, la vérité est ce qu'elle est. 
Et je me demande quel métier on fait en 
essayant de la cacher à la classe ouvrière, 

Mesdames, messieurs, si d’un certain 
côté de celte Assemblée on avait obtenu 
ce qu'a obtenu notre camarade Paul Sion, 
qui, lui, n’est pas un mineur honoraire 
comme M, Lecœur ou comme M. Thorez 
(Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs au centre et à droite), si nous vous 
ressemblions, messieurs les communistes, 
nous parlerions aujourd’hui de la loi Paul 
Sion, qui a permis d’accorder l’a'location 
spéciale aux travailleurs de la surface, ce 
qui n’est pas une broulille, comme l’a dé- 
claré légèrement M. Lecœur, mais constitue 
l'objet d’une vieille et sérieure revendi- 
calion de la classe laborieuse des mines. 
(Très bien! très bien! à gauche.) 

J'ai d'ail eurs une nouvelle importante à 
annoncer à cette Assemblée, si Paul Sion 
me le permet. 

Les pourparlers qu'il engage 
Gouvernement ont aujourd'hui pratique- 
ment abouti au dépôt d’un projet qui aug- 
mentera de 25 p. 100 la retraite des 
ouvriers mineurs. 

Vous, messieurs les communistes vous 
leur donnez des discours, vous leur don- 
nez la mendicité organiste sur la place 
publique, Et voilà ce qu’un mineur fait 
pour ses frères de travail. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur divers bancs. au 
centre el à droite.) 

Une paroe restera historique dans le 
Tarn, et que je vous livre: c'est celle du 
délégué mineur communiste M. Cussac, de 
Cagnac-les-Mines, qui a déclaré à son di- 
recteur: « Monsieur le directeur, si vous 
publiez les nouveaux barèmes, c’est que 
vous voulez briser la grève, » 

On ne peut pas être plus net. Je verse 
cela au débat, au débit du parti commu- 
niste, qui n’est pas seulement un débit 
bancaire, mais également un débit au 
compte de la vérité, (Appliaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

Autre mensonge: « Pas un kilog de char- 
bon ne sort des mines ». 

M. Garaudy affirme cela, au moins dix 
fois dans la presse, et de nouveau dans 
une réunion publique. 

Le 11 novembre, à Albi, j'ai rappelé la 
roduction de 1.200 kilogs de charbon. 
Juel cœur, quel courage, cette classe ou- 
vrière ! 

Et si l’on essayait de mettre demain en 
paralièle les équipes qui sont rentrées, et 
qui constituent l'élite de ‘a classe ouvrière, 
avec vos équipes de saboteurs, je demande 
qu'on regarde le résultat du concours et 
que l’on voie où sont vraiment les travail- 
leurs de ce pays, (Applaudissements à 
gauche.) 

Le lendemain, 1.400 ouvriers rentraient 
à Cagnac-les-Mines, dont 750 au fond, près 
de 80 p. 100 de l'effectif. 

Mais permettez-moi de donner un der- 
nier exemple de ces mensonges qui mon- 
trent que vraiment, comme disait Calhe- 
rine Il, « le papier supporte tout », (Sou- 
rires.) 


avec le 


.ceux des laveries. 





Le Patriote du 21 octobre prête à M. La. 
cosie Ce propos « époustouflant »: « La 
Gouvernement ignore M. Jules Moch ». 

Je tiens le journal à votre disposition. 

Ftonnez-vous, mesdames, messieurs, 
qu'avec des procédés de ce genre le dis- 
crédit du parti communiste et de sa C.G.T, 
augmente chaque jour dans le bassin mi- 
nier. 

On a parlé de 150 adhésions qui seraient 
venues, autour d’un soi-disant syndicat 
C. F. T. C., d'un sieur Ballet qui, d’ailleurs, 
si mes renseignements sont exacts, pos- 
sède en poche la carte du KR. P. F. 

Ce ne serait pas le premier exemple de 
votre collaboration, (Applaudissements et 
rires à gauche el sur divers bancs au 
centre.) 

Ce communist@æ de robe courte, une fois 
expulsé des travailleurs chrétiens, est ren- 
tré chez vous. Qu'il v reste! 

J'annonce que le camarade Maurel, 
secrétaire du syndicat Force ouvrière de 
Carmaux, à commandé récemment la 
bagatelle de 1,509 cartes nouvelles parce 
que partout on déchire, publiquement, la 
carte du parti communiste et de 6a 
C. G. T, K. (Applaudissements à gauche.) 

Mais, bien entendu, voyant que vous 
aviez échoué, vous avez essayé de chan- 
ger votre front de combat, Vous avez tenté 
de saboter. 

Je me souviens des conversations échan- 
gées chez M, le préfet avec M. Marcel Pélis. 
sou, Secrétaire du syndicat communiste 
des mineurs. L'objet de ces conversations 
était le suivant: 

« Je retire mes troupes, disait le préfet, 
si vous vous engagez à assurer la sécu- 
rité ». 

téponse de M. Pélissou: « Je demand 
que les choses restent en l'état », c'est-à 
dire les puits noyés et les cokeries 
éteintes. 

Je liens à vous faire mesurer, mes chers: 


collègues, ce qu'aurait coûté à la classe 
ouvrière l'abandon des cokeries et des 


puits. 

Déjà, à la Griatier, 50 centimètres d’eau, 
et le niveau montait de 50 centimètres par 
jour. 

Les pompes détruites: 85 millions de 
francs perdus, sans compter un matériel 
extrèmement précieux; chômage d'un 
mois pour 4.000 ouvriers, en comptant 


Les cokeries arrêtées : un milliard perdu ; 
500 ouvriers au chômage pendant quatre 
ans. 

Et c’est peut-être ce qui a le plus heurté 
la classe ouvrière qui, jamais, au coprs 
des grèves précédentes, n’avait abandonné 
les services de sécurité. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. Just Evrard. Même pas en 190€. 


M. Maurice Deixonne. En effet, j'ai enre- 
gistré tout à l'heure les protestations 
indignées de mes camarades Augustin 
Laurent, Evrard et Sion, lorsque M. Lecœur 
affirmait que c’étaient des pratiques cons- 
tantes, 

Tout au contraire, les ouvriers avaient 
Ja fierté de leur travail. Ils tenaient à pré- 
server leur gagne-pain, tandis que vous 
(l'orateur désigne l'extrême gauche), au 
mépris de la vie et du danger que vous 
créez pour la classe ouvrière, en détruisant 
äinsi nos richesses nationales, vous faisiez 
cè qui n’a jamais été fait dans notre his- 
toire, ni contre le marquis de Solage, an- 
cien propriétaire des mines, ni contre le- 
Allemands, au temps où l'on sabotait. 


certes, mais avec l'idée qu'il s'agissait de 
restrictions provisoires et toujours facile- 
ment réparablés. (Applanudissements à gau- 
che, au centre et à droite.) 
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Et comme les dispositions gouvernemen- 
{es ont mis à néant votre plan de sabo- 
tive, vous avez alors tenté la terreur: 
-ttentats contre les biens, attentats contre 

p rsonnes. ‘ . : PRE 
Contre les biens : Je dois citer Ci quel- 

, exploits dont vous serez certainement 
Î lierse 

Là-bas, 


‘ . PTT | - di 
mineurs sont couvent 


ls cultivent un petit champ où 

scraissent un pore, L'un d'eux, qui 

avait laissé son brabant dans son champ, 
l'1 retrouvé en pièces délachées au milieu 


Ana 


les des 


J'un bois. Un autre avait un cochon. Vous 

| êtes introduits dans l'étable et vous 
l tué. (res à l’erlrème gauche.) 

IL v à des charcutiers au parti commu- 

! (Rires à gauche, au centre cet à 


11 y a de quoi être fier et je vous pro- 
que cela fait une jolie propagande 
dans la classe paysanne. 
Quant aux attentats contre les personnes, 
relève 18 plaintes à la date du 4 nevem- 
e dont certaines sont dirigées contre de 
cents naturalisés, Italiens, Poionais, et 
ne un ménage russe. (Exclamalions à 
ertrème gauche.) 
Remarquez bien que tout ne se passe 
pas entièrement au jour. I y à naturelle- 
ment les agressions à visage masqué. Des 
individus masqués se sont présentés chez 
le commisaire Autard en son absence. Is 
ont trouvé une femme cardiaque et, bien 
entendu, ont cherché à l'effrayer. 

Mais plus graves encore sont les atten- 
tats. Un jour, c'est du poivre dans les yeux, 
une autre fois un câble sur la route. Natu- 
rellement, les mineurs l’évitent, mais un 
malheureux cycliste devient la victime de 
cet attentat nocturne. 

Un autre est à l’hôpital avec deux côtes 
cassées, et un ingénieur, le seu! qui, pent- 
être, ait fait preuve d'autorité, M. Kelly, 
a reçu tellement de coups de pied dans les 
jambes qu'il a dù s’aliter plusieurs jours 
et qu'on a craint une phlébite. 

Ces attentats, dont je ne cite que quel- 
ques cas, ont suscité une. sérieuse réaction 
dans la population ouvrière, Le premier 
exemple a-été donné par une femme qui, 
voyant son.mari attaqué à sa porte, est 
sortie, armée d’un tisonaier, et s’en est si 
vaillamment servie que l'agresseur est 
aujourd'hui à l'hôpital. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 

Ainsi, cette auto-défense de Ja classe ou- 
vrière fait que vous n'avez plus aucun 
espoir de mener votre grève à bonne fin. 
C'est sans doute pourquoi elle s’achève 
dans la trahison et la lâcheté. 

Le 20 octobre, vous aviez annoncé pour 
le lendemain le choc décisif, à l’occasion 
de l'intention de la préfecture de réoccu- 
per le point stratégique de la centrale 
électrique de Carmaux. Voici le texte 
exact qui à été publié à Cagnae par lin- 
termédiaire du tambour de ville: « lmmé- 
diatement mobilisation de tous les mineurs 
pour partir à Carmaux, par n’imporie quel 
moyen et le plus rapidement possible, 
pour le blocage des forces de police, » 

Cela se passait le 20 octobre et c’est 
le lendemain au petit jour que la centrale 
a été effectivenrent réoccupée par les for- 
ces de police, ainsi que vous l'aviez vous- 
même annoncé. 

Je pose la question: Ce choe décisif 
ainsi prévu, où M. Garaudy ici présent, 
où M. Fabre, secrétaire de la C. G.'T. l'ont- 
ils attendu ? 

Bien tranquillement dans leur lit à Aïbi. 
Vous n’étrez pas à Carmaux au moment où 
se jouait la partie décisive, et non seule- 
ment vous n’y éliez pas, mais vous aviez 
fait tout ce qu'il fallait pour ne pas y être. 

C'est ainsi que M. Fabre à jui-même sol- 


rt 
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licité, en pleine nuit, une audience du pré- 
fet. Elle Jui fut accordée pour 4 heures 90. 
Comment se fait-il que MM. Fabre et Ga- 
raudy ne goient arrivés chez le préfet qu’à 
6 heures 10, c’est-à-dire plus d'une heure 
après la convocation, après la réponse à 
leur propre demande d'audience ? , 

e suis obligé de signaler que M. Ga- 
raudy, qui s'entend si bien, comme tous 
les généraux, à faire la guerre avec la 
peau des autres (Mouvements divers. 
Rires à l'extrême gauche), est Fobjet, 
comme vous le savez, d'une demande de 
levée de l’immunité parlementaire. 

H s’est plus d’une fois vanté dans le 
Tarn de vouloir aller en justice pour faire 
a preuve de ses accusations contre Île 
préfet Cornu. Nous vous avons offert cette 
occasion, monsieur Garauuy. Une cormmis- 
sion a été appelée à se prononcer sur celle 
demande que vous avez vous-même solli- 
‘citée, Vous avez refusé l’occasion, puis- 
que vous avez fait voter votre groupe 
contre cette demande. Je pense que PAs- 
cemblée voudra bien un jour trouver le 
temps de vous tenir lieu de conscience. 

En tout cas, M. Pélisson, secrétaire du 
syndicat communiste de Carmaux, à vrai- 
ment battu tous les records. Voici ce que 
je lis dans une interview de M. Pélisson 
donnée au journal Le Patriote le lende- 
main de la réoceupation de la centrale: 

« Ce matin, à cinq heures, j'étais in- 
formé téléphoniquement que le préfet du 
Tarn Gésirait s’entretenir avec moi en pré- 
sence de M. Fabre, secrétaire de l'union 
départementale du “Tarn, à propos du 
conflit », 

Je précise que celte audience avait été 
sollicitée, non par le préfet, mais par les 
intéressés. 

« Je me suis done rendu à Albi; mais, 
en route, je rencontrai un convoi de,C.R.S. 
et de troupes se dirigeant sur Carmaux. 
Quoique stupéfait, je ne pouvais croire que 
le préfet m’ayant convoqué ordonnerait au 
même instant, mettant à profit mon ab- 
sence, l'attaque du bassin de Carmaux. Je 
ne manquai pas de faire part de mes 
observations à M. Moulin », 

Voilà donc un chef qui descend par la 
route vers Albi, qui voit monter un impo- 
sant cortège de troupes et qui continue 
tout bravement son chemin. IL y a là quel- 
que chose qui dépasse positivement l'ima- 
gination. 

H m'est arrivé, en 1934, dans mes luttes 
contre le colonel! de La Rocque (Applaudis- 
sements à gauche), de me trouver aux 
prises avec des forces .de police. Mais je 
ne faisais pas la guerre avec la pean des 
autres. J’ai la gloire d’avoir été, ainsi que 
ma femme, parmi les quelques personnes 


end 


qui furent blessées au cours de cette 
action, 
Je constate que M. Pélissou tire lui- 


méme la lecon quand il ajoute: « Quant à 
nous, nous continuerons le combat pour 
assurer notre droit à la vie ». 

On peut faire une entière conflance à 
MM. Garaudy et Pélissou pour assurer Ièur 
droit à la vice. (Rires à gauche et au 
centre.) 

Au reste, mon ami Gernez me procurait, 
il y à quelques instants, une espèce de va 
de mecum du chef communiste, d'un ex- 
trait duquel je ne résiste pas au plaisir de 
vous -donner lecture. Cette citation figure 
à la page 27 d'une brochure intitulée La 
vie du parti: 

« Poussez à la tête du mouvement des 
femmes sans parti, afin de rendre plus dif- 
ticiles les opérations répreseives. Les com- 
munistes doivent défendre les revendica- 
tions sans se désigner aux coups de la 
répression, sans se meéltre à la tèle des 
mouvements, alors qu'il ne manque pas 
de sans parti disposés à le faire, L'essen- 





d'entraîner à lac 


tiel, pour nous, c’est 4 
soin de protéger «104 


tion. I faut prendre 
cadres. » 

Je constate que MM. Garaudy et Péiis- 
sou sont deux chefs tout à fait dignes du 
parti communiste: tels Ugolin, ils dévo- 
rent leurs enfants pour leur conserver un 
père. (Rires et applaudiss 
au centre et à droite.) 


Ines & yaucre, 


M. Roger Garaudy. Me permetltez-vous 
vous interrompre, monsieur Deix 


M. Maurice Deixonne, Volontliers 


M. Roger Garaudy. Je tiens à répondre à 
M, Deixonne, car je trouve d'assez étran- 
ges versions, et assez différentes, des Evc- 
nements. 

Le Populair du mercredi 20 
relate une version quelque peu diilcrente 
des événements de Carmaux. I est ques- 
tion de moi et je suis présenté comme une 
sorte de dangereux énergumène qui, 
tête des grévistes, monte à l'assaut d'une 


| 
a 1@ 


centrale, (Rires et applaudissements à 
l'extrême qauche.) * 
Aujourd’hui, on donne la version nun: 


est 


deux: J'étais chez le préfet — ce qui 
vrai — au moment de l'attaque de la cen- 
trale, la deuxième attaque. 

Et M. Deixonne, citant le texte de M. Mar- 
cel Pélissou, nous dit: « Ces messieurs 
étaient chez le préfet pendant qu'on se 
battait à Carmaux ». 

Je reconnais que M. Pélissou et moi 
avons commis une grosse faute, celle de 
croire à la bonne foi d'un préfet, d'un pré- 
fet de M. Jules Moch, et de nous rendre 
à la convocation qu’il nous avait envoyée, 

arce que nous n'avons pas pensé qu'il at- 
endait le moment où nous serions dans 
son bureau pour jeter ses troupes sur Car- 
maux. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

Nous avons eu le tort de ne pas nous 
douter d’une »areille félonie. Croyez bien 
que la leçon sera retenue et qu'une tell: 
aventure ne nous arrivera plus, 

Quant au deuxième fait, celui qui vise l& 
levée de mon immunité parlementaire, il 
est assez amusant. À cet égard, il y à :£i 
de aomkbreux témoins. 

Quel est celui de nos collègues qui, à un 
moment quelconque, a eu à se prononcer 
sur la levée de mon immunité pariemen- 
taire ? Un bureau a été désigné comme on 
le fait en pareille occurrence et, comme 
l’Assemblée n’a pas eu à statuer, je vou- 
drais savoir à quel moment le groupe com 
muniste, sur ma demande ou sur celle de 
que ce soit, a pu s'opposer à la levée 
de mon immunité parlementaire. 

Teïles sont les deux observations que ja 
voulais présenter, 

On dit qu’il n’y a plus depuis loi ps 
de grévistes à Carmaux, puisque seulement 
une poignée d'hommes autour 4 | 
continue désécpérément à faire cette grève, 
Nous étions, il y a trois jours, à une réu- 
nion de Ja chambre syndicale de Carmaux 
qui groupait 3.000 Pourquoi 
M. Deixonne n'est-il pas venu m'apportex 
les démentis qu'il préfère apporter devant 
l’Assemblée ? (Rires à l'extrême qau he. 


urs, 


Luiltit 


M. Maurice Deixonne. Je ne vou: le 
manderai pas la permission. 


M. Roger Garaudy, De crainte qu'il ta 
fasse pas, je demande l'affichage à Car« 
maux du discours que M. Deixo fait ca 
£oir devant l’Asse Rires el | 
dissements à l'extrême gauche.) 


He 


mblée 


M. le ministre de l'intérieur. Mon-icux 
Deixonne, voulez-vous me permettre d'in« 
terrompre votre exposé pou 
précision ? 


M. Maurice Deixonne, Je vous en prie. 


apporter :& 
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M. le ministre de l’intérieur. Ce n’est pas 
le préfet du Tarn qui a fixé l'heure et le 
jour de la reprise de la centrale de Car- 
maux, c’est moi. Aussitôt que les mouve- 
ments ont éclaté, j'ai envoyé sur place des 
renforts en donnant comme instructions au 
préfet de sauver les puits de mines dès que 
les troupes seraient arrivées. (Mouvements 
divers à l’extrème gauche.) 


M. Pierre Montel. Me permettez-vous éga- 
lement de vous interrompre, monsieur 
DPeixonne ? 


M. Maurice Beixonne, \olontiers. 


M. Pierre Moniel. Je me permets de pro- 
poser à mes collègues une explication à 
une contradiction apparente. 

Je rends hommage au courage de M. Ga- 
raudy allant à l'assaut des installations 
françaises pour le plus grand bien de la 
classe ouvrière, (Sourires à droite.) 

Mais, sans doute, M. Garaudy est-il un 
initié numéro deux ou numéro trois. ‘Rires 
à l'extrême gauche.) 

Nous avons connu, en 1939, un initié nu- 
méro un et on nous à dit bien souvent: 
Mais M. Thorez n’est pas un déserteur. 

Bien sûr que non ! C'était un initié nu- 
méro un dont il fallait conserver la graine 
pour l'avenir. La graine, nous l'avons au- 
jourd'hui, (Rires sur divers bancs. — Ex- 
clamations et rires à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Deixonne. L'interruplion de 
M. Garaudy suscitera de ma part les re- 
marques suivantes. ;: 

La première est qu’au cours d'un précé- 
dent débat, j'avais demandé à M. Garaudy 
la permission de l’interrompre et il m'a 
refusé celte autorisation. Cela rest une 
occasion de remarquer, une fois de plus, 
qu'entre Jui et moi il y a un abime moral 
que je ne me charge pas de sonder, (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et & 
droite. — Vifs applaudissements ei rires & 
l'extrême gauche.) 

Ma deuxième remarque sera que l'en- 
trevue chez le préfet — je maintiens inté- 
gralement mon dire — n’a pas eu lieu. à 
la demande de ce dernier, mais à celle 
de MM. Fabre, Pélissou et Garaudy. Par 
conséquent, si vous n’y êtes pas allé à 
l'heure, c’est que vous l'avez voulu, et si 
vous avez souhaité être à Albi, c'est 
qu’apparemment vous ne vouliez pas être 
à Carmaux. 

M. Garaudy a cité le compte rendu du 
Populaire qui le représente comme un 
dangereux énergumène, agitant son écharpe 
derrière une des vitres de la centrale. Je 
rappelle que ceci se passait, non le 21, 
mais le 19, à l'heure où les troupes, peu 
nombreuses — il devait y avoir alors 300 
hommes environ — avaient reçu l’ordre 
d'occuper momentanément Ja centra'e. 

D'ailleurs, je dois dire que cette occu- 
pation momentanée a réussi à atteindre au 
inoins cet objectif que six heures de porn- 
page ont probablement sauvé le puits de 
la Grillatié. 

Mais alors, vous n'avez eu aucun mé- 
rite, monsieur Garaudv, à agiter votre 
écharpe, à l'heure où il n’y avait aucune 
résistance! Mais le 21, au moment de 
l'assaut décisif, vous avez laissé vos 
hommes, au point du jour, sans le récon- 
fort" de la présence du chef et c'est là 
que vous avez trahi la confiance qu'ils 
avaient mise en vous. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. Achille Auban. Je demande, pour 
répondre au vœu de M. Garaudy, l'affi- 
chage de votre discours à Carmaux. 
(Applaudissements à gauche. — Rires et 
applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Deixonne. Enfin, en ce qui 
concerne la levée de votre immunité par- 





lementaire, chacun sait bien que la ques- 
tion n’est pas encore venue en discussion 
devant cette Assemblée, et c’est ce que 
j'ai eu l'honneur de dire. Mais elle a été 
mise en discussion, comme vous l'avez 
reconnu, devant le bureau compétent. 

Et Linvoque ici le témoignage de nos 
collègues, par exemple celui de Mlle Die- 
nesch, qui ont pu m'affirmer que vous- 
même et tous les membres du parti com- 
muniste avez volé contre la levée de l’im- 
munité parlementaire que vous aviez vous- 
même sollicitée. (Interruptions à l'extrême 
gauche.) 


M. Roger Garaudy. Je ne suis pas du 
bureau 


M. Maurice Deixonne. Tels sont les 
faits: une grève commencée par une 
escroquerie, se continuant dans le men- 
songe, le sabotage et la terreur, et se 
terminant par la trahison et la lâcheté 
des chefs. 

Pourquoi, je vous prie, tout cet arsenal 
de pressions phys:ques et morales ? Pour- 
quoi cette peur du re 0 qui dicte cha- 
cune de vos démarches ? 

Une seule explication possible: c’est 
que celte grève ne vient pas du peuple, 
mais qu'on veut la lui imposer du dehors. 

Grève contre les décrets Lacoste ? Allons 
donc! N'est-ce pas M. Lecœur qui nous a 
avoué lui-même, avec candeur, qu'il fau- 
drait limoger 20 p. 100 du personnel de 
surface ? 

Vous êtes certainement plus sincères 
quand vous donnez comme raison à cette 
grève votre mot d'ordre de lutte contre 
le plan Marshall. Là se révèlent vos visées 
de politique internationale. Là vous appa- 
raissez pour ce que vous êtes réellement: 
jouant pour le compte de la Russie le jeu 
terribke de la préparation à la guerre, 
installés que vous êtes déjà dans votre 
guerre. 

Vous déclarez la guerre aux travailleurs 
français, faute de pouvoir leur imposer le 
service de trois ans pour le compte de da 
Russie soviétique. Parce que les travail- 
leurs français ne veulent pas être la 
piétaille au service du Kominform, vous 
pratiquez sur notre sol la tactique de la 
terre brûlée. (Applaudissements à qgnu- 
che et au cenire.) 

Et vous osez comparer la guerre que vous 
menez contre les travailleurs français aux 
grèves héroïques où s’est illustré Jean 
Jaurès ? Ah! comme les mêmes mots peu- 
vent cacher des réalités différentes! 

Je songe à ce parallèle pseudo-historique 
que vous avez tenté hier. Il n’y a donc 
rien de changé depuis l’époque de Jaurès ? 

M. le ministre de l’intérieur. Très bien! 


M. Maurice Leixonne, D'abord, un dé- 
tail, à vrai dire infime et tout à fait insi- 
gnifiant: la mine, entre temps, s’est trou- 
vée nationalisée, si bien qu'une grève qui 
se déclenchait hier contre le patron, contre 
une féodalité capitaliste, se déclenche au- 
jourd'hui contre les ouvriers eux-mêmes 
et contre la Nation qui possède la mine. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

Je sais bien que vous affirmez — on l’a 
fait encore, à cette tribune — que l’Etat- 
patron est pire que les anciens patrons. 

Vous ne direz tout de même ne cela à 
d'anciens mineurs. Ceux qui ont longlemps 
trävaillé à la mine savent toutes les pres- 
sions politiques et religieuses qu'ils su- 
bissaient autrefois, sous l’autorité patro- 
nale. 

J'ai vu de vieux mineurs, à Valencien- 
nes, qui m'ont dit avoir travaillé six jours 
et demi sur sept, loin de la iumière du 
soleil, pour avoir à la fin de la semaine 
une demi-journée de détente. Et vous irez 





dire qu'il n’y à rien de changé depuis 
cette époque! 

Le mieux est de laisser parler les mi- 
neurs eux-mêmes. Voici ce que je lis 
dans Le Cri des travailleurs, que fonda lui- 
même Jean Jaurès: 

« Lorsque les ouvriers d’un chantier 
avaient réussi, pendant une quinzaine, à 
gagner entre 6 et 7 francs par jour, grâce à 
un changement favorable des conditions 
d'abatage du charbon, ces ouvriers avaient 
Ja visite, la quinzaine suivante, du maître 
mineur qui a sage à l’aide de quel- 
ques coups de pic, parfois avec la queue 
de sa lampe, que le charbon de ce front de 
taille tombait facilement. 

« Ces ouvriers avaient tout de suite com- 
ris que le coup de ciseaux était inévita- 
le, c'est-à-dire une diminution du taux du 
prix du wagonnet. En effet, le maître mi- 
neur leur annonçait toujours, à l'issue de 
sa visite: A partir de demain, vous n’au- 
rez plus que dix sous du wagonnet au lieu 
de quatorze. 

« Les intéressés avaient beau essayer de 
défendre leur bifteck, il n’y avait rien à 
faire. S'ils rouspétaient trop, le galonné 
mineur ajoutait: Si vous ne rendez pas euf- 
fisamment pour arriver à la journée de 
4 fr. 75, vous irez faire un stage d’un mois 
au talus, à moins que vous ne préfériez 
passer au Eureau ce soir, pour vous fairs 
régler. » 

Tel était le tableau de la vie dans la 
mine, à une époque que certains ici ont 
certainement connue. 


M. Just Evard, Et que M. Cachin connaît 
bien. 


M Maurice Deixonne. C’est pourquoi je 
suis fondé à dire que des changemenis 
imporlants sont intervenus par l'amélio- 
ration continue — mais encore insuffi- 
re g — des conditions de vie du travail- 
eur. 


.M. Paul Anxionnaz. Et grâce -à la poli- 
tique sociale de la Troisième République. 


M. Maurice Deixonne. C'est exact. 

Mais un autre changement est survenu. 
En effet, tandis que les causes de grèves 
diminuaient, les incidences de Ia politique 
internationale sur la paix sociale se sont 
singulièrement aggravées. 

Certes, ce n’est pas d’hier que des Etats 
étrangers ont songé à affaiblir un concur- 
rent dangereux, en encourageant chez lui 
les grèves. Mais le fait nouveau, c'est 
qu'un Etat qui arbore le drapeau de Ja 
révolution internationale, a'ors que toutes 
ses forces tendent à la préparation d’une 
nouvelle guerre mondiale, a fait entrer la 
grève parmi les armes favorites et cons- 
tantes de sa stratégie militaire. 


M. Fernand Grenier, Il n'y avait donc 
ee de grèves avant la constitution de 
‘Union soviétique ? 

M. Maurice Deixonne. Dès lors, des pro- 
pos qui pouvaient sembler ridicules au 
temps où la réaction accusait Jaurès de 
faire le jeu de l'Allemagne, ne font pus 
rire personne, puisque un orateur du parti 
communiste nous à dit lui-même, sous les 
à péage er ironiques de l’Assem- 
blée, que nul ne peut soupconner la pro- 
fondeur de son attachement à 
soviétique. 

J'ajoute que toute l’Assemblée peut 
constater qu'au cours des longs discours 
que nous venons d'entendre, il n'y à pas 
eu un seul mot de réponse sur les décou- 
verts du parti communiste vis-à-vis d’une 
certaine banque signalés par M. :e ministre 
de l'intérieur. 


M. Jacques Duclos Attendez! Les expii- 
cations seront données en temps utile, 
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M. Maurice Deixonne. D'ailleurs, je ne 
demande pas mieux que d'apporter ma 
propre contribution aux renseignements 
qui ont été donnés. 

* si mes renseignements sont exacts, cette 
hanque uvait été fermée, au début de la 
dernière guerre, par M. Daladier. Elle à 
été rouverte, à libération, non sans 
Avoir recu de substantielles indemnités 
pour ces années de fermeture, Dans ces 
‘onditions, je demande à M. le ministre 
des finances si ce ne serait pas l’occasion 
de nationaliser ceîte banque, ou tout au 
moins de fermer ses guichets. (Rires et 
applaudissements à gauche et sur divers 
bancs.) 

Teles sont les métamorphoses qui se 
sont produites, sur le front du travail, de- 
çuis un certain nombre d’années: mines 
levenues nationales, amélioration conti- 
nie dans l'existence des travailleurs et, 
en cuéme temps, intervention étrangère de 
Jus cn plus Fressante sur ce que je pour- 
rais appeler le frant de la guerre civile. 

comment pouvez-vous dire, dans ces 
andtions tontes nouvelles, que Jaurès, 
si vivait encore, serait aujourd'hui avec 

vous ? . 

Ah! messieurs, vous voyez d'ici notre 
Jaurès traitant de boche un ministre de 
l'interieur, ou répélant à satiété un jeu de 
mots stupide et dégradant sur le nom de 
e même ministre ? 

Quand Jaÿrès a-t-il insinué que les for- 
ces de police étaient recrutées parmi les 
Ailemands ? Celte exploitation des haines 
nationales, n’y at-il rien de plus contraire, 
de plus opposé à la pensée jauressienne ? 

ipplaudissements à gauche.) 

l'ensez-vous que Jaurès aurait donné un 
seu} jnstant dans ce supernationali<me, 
qui est un de vos thèmes d’entraînement 
a votre future guerre mondiale ? 

Le plus fort, c’est que vous n’y crovez 
pas vous-mêrnes, 

Celte Gestapo, dont vous parlez tant, 
nous est arrivée, hier, sur les tanks ali- 
mentés par l'essence russe du pacte Hilier- 
Sta.ine. Et n'est-ce pas la police russe, le 
N. K. W. D., qui s’est rencontrée avee Ja 
Gestapo, en Pologne, pour y briser de con- 
cert la résistance du peuple polonais à la 
double occupation russo-ailemande ? (4p- 
maudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

J'ai sous les yeux un tract dant je vous 
épargne toute la lecture, qui serait pour- 
tant intéressante, IL pourrait s'intiluler: 
Les boches avec nous! 


Ce tract a élé distribué à Rouen, aux 


Allemands, dans les mines. I y est dit: 
Pour ceux qui ont un contrat de travail 
et qui travaieraient mardi, nous nous 
chargerons, anrès Ja victoire, de ces ca- 
ailles, qui quitleront Les mines et Ja 
Feince, Les auires resteront à côté des ea- 
marades français jusqu'à la victoire 

Mouvements divers.) 

Voilà le tract qui a cté 
les mines du Nord. 

Ce mensonge continu, ce machiavélisme 
qui sacrifie des générations d'hommes à 
les desseins torlueux, eroyez-vous qu'il 
soit compatible avec la loyauté, avec Fad- 
nirable franchise, avec cette pureté de 
“eur et d'esprit qui étarent l'apanage d'un 
Jaurès ? 

L'homme qui a écrit: « Le courage, c'est 
de chercher ja vérité et de la dire »… 


distribué danse 


M. le ministre d2 l'intérieur. Très Den! 


M. Maurice Peixorne. aurait-il pu 


souscrire aux propos d’un Lénine, que vous 
appliquez si scrupuleusement et qui faisait 
du mensonge, dans La maladie infantile 
du comiaunisme, un instrument norma; du 
pouvoir ? 


Ei comme Jaurès aurait souffert en “:ou- 
tant cet absurde roman policier, débilé 
hier par un député du Tarn! 

On nous a dit: C’est le Gouvernement 
qui ruine lui-même notre production mi- 
nière, afin de pouvoir importer du char- 
bon américain. (Rires à gauche et au 
centre.) à 

S’imagine-t-on tout de même qu'il n'y 
a plus de bon sens en France... 


M. le ministre de l’intérieur. Mais oui, 
bien sûr! 


l*. Maurice Deixonie. … [our qu'on 05e 
débiter des énormités pareilles ? 

Nous, députés français, n'avons-nous pas 
voti récemmment 113 milliards de crédiis 
pour moderniser nos mines, afin de nous 
passer, autant que possible, du charbon 
étranger? Ce matin encore, nous réali- 
sions le programme d'Electricité de France, 
en permettant l'aménagement de la chute 
de Monipezat, 

Et l'Amérique ? A qui fera-t-on croire 
qu'elle a intérêt à prolonger cette 2bsur- 
dité économique de bateaux de charbon 
traversant l'Atlantique pour venir dans nos 
ports ? 

N'est-ce pas une des conditions du plan 
Marshall que Ja France soit mise en état 
de se suffire à elle-même dans îe plus court 
délai ? 

N'ai-je pas vu récemment, en compatnie 
de mon camarade Sion, une nouvelle If 
veuse américaine, mise en chantier dans 
un puits de mine de Carmaux ? 

Iier encore, À l'école des mineurs, j'as- 
sistais au coffrage d’un autre appareil 


américain, destiné à l'évacuation du char-* 


bon. 

En vérité, votre légende d'un gouver- 
nement saboteur, qui suceède à celle de 
Jules Moch déboulonnant les ra'ïs, en 0° 
cembre dernier, c'est Fimaginalion mor- 
bide d'un interprétant, c’est le monce tru- 
qué et fre'até d'un sestaire, c'est le shéma 
artificiel et sans vie d'évènements qui vous 
échappent. 

Li encore. quel contraste avec ce res- 
péct des faits, avee cet appétit du réel, 
avec cette générosité robuste qui était nne 
des marques du génie de Jaurès! (Apnlau- 
dissements à uäuche, au 
divers banes à droite.) 

I est vrai ane vous, singulièrement, 
vous presentez fréquemment Jaures comme 
une sorte de bourgeois repenti, rdéahisie 
à ses débuts, converti sur le tard au mate- 
rialisme marxiste. Mais qui peut saveir 
ce que vous trahissez le plus du jau: 
sisme ou du marxisme! 

C'est ua des vôtres, ou plutôt un ! 


égaré parmi vous, M. Aimé Césaire, qui 


reconnaisseait réesrpment: à cette tribune 
que le matérialisme dialectique, dont vous 
parlez comme ui aveugle des couieurs, 
est Je plus pur message d'idéaligme qui 
ait été sdressé àu monde depuis Socrate 


et Jésus. 

« Au début élait la matière et. à ja 
fin, si nous le vouions, sera l'espril. » 

Voilà le dernier mot d'une sagesse qui 
est l’accomplissement du eartésionieme et 
du spinozisme, Lres à l’ertrème gauche.) 

Jaurès fut et est loujours resté un prince 
de l'idéalisme, ct les déchairemen: ‘io 
haine dont Vous avez dont le speëta le 
dégradant, jïl les aurait condamnés de 
toute son äme. 

Lui qui, à la mairie de Carmaux, faisait 
appel aux forces de l’ordre pour 2<<urer 
le respeet de la loi républicaine, il serait 





le premier à dénoncer vos cntrepnr:ses di 
guerre civile. Et le message que sa statue 
adresse encore aux mineurs de Carmiaux, 
statue que le vénéré Calvignac à tenu à 
inaugurer en déclinant le concours héné- 
vole de M. Marcel Cachin, ce  mrescur 


centre et sur 


n'est pas celui de sombres compiots 
l’orientale, c'est la voie lumincusé dé 
l’'émancipalion sociale. 

Cela, le peuple tarnais le sait. Il sait 
que vous êtes en train de briser dans 
ses mains l'arme redoutable de la grève 
sur laquelle vous jetez les pires suspi- 
cions. 

IL sait que vous démolissez les nationali- 
sations et que vous étiez applaudis, l'autra 
jour, sur les bancs du P.R.L. 

Il sait que vous jetez le discrédit sur 
le socialisme et sur la République elle- 
même en osant qualifier de démocratio 
populaire le gouvernement de cliques bu- 
reaucraiiques appuyées sur les baïcnnettes 
russes, 

C'est le numéro de Ce Soir, auquel je 
faisais allusion, qui, annonsant la grève 
mythique du Tarn, proposait à notre ad- 
miration la Républioue populaire de Mon- 
golie! C'est oublier que la population tar- 
naisé les a vus à l'œuvre, vos Mongols. 
Elle les à vus d'abord sous l'uniforme 


allemand, comme. prisonniers, ‘ soudards 
arrogants, mettant en joue des enfants de 


France sur nos boulevards, puis voleurs 
de vélos de femmes (Aires à l'extrême 
gauche, dans une débandade incroyable à 
la hheératon, eniin déguisés en libérateurs 
par la trace de ces messicurs. (L'orateur 
désiyne loilrême gauche.) 

Et c'est à cette époque que, sachan! 
qu'ils occupaient nos locaux sco'aires et 
qu'au }veée d'Albi, par exemple, ils quit 
luient les locaux avant sous leurs bras 
d'énormes dietionnaires latins, alors qu'ils 
ne savaient même pas écrire en leur pro 
pre langue. stchant qu'à l’école normale 
de jeunes filles ils conpaient tous les ro- 
l Hires à l'ertrême gauche) qu'ils 
seiaient les tables en deux, qu'ils faisaienms 
des feux de joie avec des cartes de géo- 
graphie, M. le recteur Dottin envovait une 
creulaire où il se demandait quelles 
étaient ces scènes de sortilèges, ces incan- 
allions magiques qui avaient lieu dans nos 
établissements <zalaires (Erclamaiions à 
l'ertréme quuche.)\ 


SiSTS 


C'est parce que Ja population {arnaise 
ne veut pa ets récuite au rang des 
Teéhorkesses ct des Chouvaches que lu 
colère esi ei train de gronder dans les 
Color 


Monsieur Je nruisire, je vous demande 
d'abord. en tant que porte-parole, ici, des 
travailleurs tarnais, de prendre d'urvrence 
un certain nombre de nesures: d'apord 
d'assurer ia Sécuri 


des délégués mineurs 


COHMINARIISTCS... 


M. lo nunistre de lPiniéricur. Non ! 


M. Maurice De:xonne. Si! car, vous 
l'avez dit vous-même. ii faut que l’ordr 
règne, pour tous, Inèmme pour ceux qui 


lout { une. 


Or, c'esi un 





ii | ti) ICSUIC IDINeUF 

ŒUE à ss SADLICr Hus Chuirepris nime 
par exémmle le sieur FEstriveues, de la 
C.G.L. de Carmavx, n'ose plus se promener 
seul à int eur (| tenu l { ul est 
Chargé de surveiller I vaaun 5 une 
sécurité qui l'intércsse, celui-là, c'e celle 
de Sa précieuse personit 

Mon ur le min oi | hHäan- 
desons de x \ li 

M. le ministre de l'intérieur, Nou< lui 
pronos pr les ‘ fiS poui jaire ! 
(SO LUes tu GG ll 4 cl at “ent 
. M. Kaurica Deixonne, Vous vous deman 
aerons dé reiire le plus val er le des 
élections. car il est claii que es ven=-là 
ne jouissent plus d'aucune autorité 

11 , ‘ 7 r 

1 faut normmer DOUl asSsUrFCor 14 See 
rité des travailleurs, des ge) qualifiés 
avant Festime de Jeurs concitovens 
ayant pas commis cette faute profession- 
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ES 
nelle de première gravité d'avoir aban- 
donné le mandat dont ils avaient la 


charge. 

Mais, si vous faites de nouvelles élec- 
tions, je vous demande de prendre un cer- 
tain nombre de précautions. Je demande 
gue ces élections soient vraiment démocra- 
tiques, qu'elles ne soient pas truquées 
comme celles qui ont déjà eu lieu. Je 
demance notamment que dans ces futures 
élections ne soient électeurs que ceux qui 
seront porteurs de la carte d'électeur po- 
litique, Il est parfaitement anormal que 
des étrangers ou des rep'is de justice 
soient amenés à gérer des biens qui ap- 
partiennent à la nation. (Applaudissements 
a gauche et au centre.) 


M. Jacques Duclos. Voilà bien la pensée 
fnternationaliste ! 


M. Arthur Ramette. Voilà la xénophobie ! 


M. Maurice Deixonne. Nous ne sommes 
pas xénophobes. Je suis celui qui a pré- 
sidé, lors de l'exode espagnol, le comite 
d'accueil qui a recu à bras ouvert les réfu- 
giés espagnols. Et si c'était à refaire, je le 
referais. 

Mais, ce que nous n'admetlons pas, 
c'est qu'en.,France on puisse être dirigé 
et commandé par des étrangers que noûs 
avons accueillis fraternellement, à qui 
nous avons ouvert toute large la voie de 
la jusitce sociale, mais qui ne Sont pas 
qualifiés cependant pour donner des ordres 
ghez nous, (Aprlaudisscments à gauche, 
au centre et à droite.) 

Je demande des condamnations sévères 
contre tous ceux, quels qu'ils soient, qui 
ont été pris dans une affaire d'entrave à 
da liberté du travail. 

Nous ne vous demandons pas de courir 
Vaven'ure politique de Ja sanction du 
délit d'opinion ou des délis de tendance, 
dinsi qu'on vous l'a demandé par ailleurs. 

Mais je prends un exemple, monsieur le 
ministre de la justice: Voici un voleur de 
vélo à Saint-Benoît-Ge-Carmaux, condamné 
à huit mois de prison avec sursis. Il ext 
impliqué dans une affaire d'entrave à a 
liberté Qu travail. Deux jours de condarm- 
nation ferme l’obligeraient à faire ses huit 
mois de prison. J'ai le regret de constater 
quil à encore été condamné avec sursi-. 

Je demande done, monsieur le garde des 
gceaux, que vos instructions soient aussi 
sévères que possible et que la population 
n'ait pas l'occasion voir déroule! 
sous ses veux de pareils scandales. 


M. André Ware vice-président du con- 
seil, garde des sceaux, ministre de la qus 
ice. Monsieur Deixonne, je tiens à ré- 
péter, comme je l'ai déjà dit, que tous les 
textes applicables seront appliqués, 

Plus spécialement, pour le fait que 
vous ne signalez, je tiens à vous donner 
l'assurance que cette affaire, comme tou- 
tes les affaires qui auraient été jugées avec 
une rigueur ji sera déférée à 
la juridiction d'appel, conformément aux 
instructioné dont j'ai donné cet après- 
midi connaissance à l'Assemblée  naiio- 
nale. \pplaudisseme nis 7 qauche, au 
centre bancs à droite.) 


] " 
ae ce 


nés À 
iIiSUiilSante, 


’ 1e. 
Ci SUT GUUCTS 


M. Maurice Deixonne. Monsieur le minis- 


tre, je ne suis pas venu ici en interpella- | 





teur, mais permettez-moi tout de. même de | 


vous dire que, dans le passé, on à fait 
preuve véritablement de ce que je n'ose 
plus appeler de la générosité, car € 
plutôt de la faiblesse. 

Parmi les trois étrangers qui ont terro- 
risé momentanément la commune de 
Saint-Benoiît-de-Carmaux, je constate qu'i 
y avait un étranger condamné pour rela- 
tions sexuelles avec sa propre fille. I me 
semble qu'on aurait pu le reconduire à Ja 
frontière il y a déjà quelques années. 


est | 








1 


Je demande également qu’une épuration 
sérieuse soit faite dans le personnel de la 
direction des houillères. Trop souvent on 
voit des camions de la mine circulant dans 


toutes les directions. On note aussi un 
fait particulièrement  intolérable, celui 


d'ingénieurs débauchant des ouvriers ou 
les empêchant de reprendre le travail. 


M, le ministre de l’intérieur, Il faut les 
signaler à mon collègue M. Lacoste, 


M. Maurice Deixonne. Je cite tout de 
suite un de ces faits. Cela paraîtra au 
Journal officiel, j'en prends la respon- 
bilité. 

M. Rollin, ingénieur aux mines, a empèê- 
ché les ouvriers Pasturel, Bruel, Malirat et 
Andrieu, qui nc demandent qu'à en témoi- 
gner, de reprendre le travail. 

Je me demande combien de temps ce 
scandale va durer et si vous allez tolérer 
plus longtemps qu'à la tête de la mine il 
y ait des hommes — je ne parle pas des 
lampistes — qui, soit par faiblesse, soit 
par incapacité ou complicité, donnent l'im- 
pression que les mines sont devenues la 
propriété d’un parti politique. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le ministre de l'intérieur. Très bien! 


M. Maurice Deixonne. Enfin, j'insiste tout 
particulièrement sur le payement des jour- 
nées de chômage forcé à tous les travail- 
leurs à qui vous n'avez pu assurer la li- 
berté du travail. 

On l’a dit plus d'une fois au cours de ce 
débat, monsieur le président du conseil, le 
droit de grève est inscrit dans la Consti- 
tution ; mais la liberté de travail l’est égale- 
ment. Songez à la situation d'ouvriers qui 
désapprouvaient la grève et qui pendant 
quatre ou cinq semaines ont été privés du 
salaire sur lequel ils pouvaient compter. 

Je ne vous demande pas une réponse 
immédiate; mais l'affaire est importante et 
je vous signale, au nom du groupe socia- 
liste tout entier, que c'est une quest'on 
que nous avons l'intention de pousser jus- 
qu’à sa conclusion, car tel est le mandat 
que j'ai l'honneur d’avoir reçu des ouvriers 
mineurs et d'exposer en leur nom à l'As- 
semblée nationale, 

Soyez assurés que vibre 
cœur de notre population l'amour du 
travail bien. fait, l'énour du travail tout 
court, l'amour de ia mine devenue natio- 
nale, ct que chante encore cet hymne à la 
gloire du travail, qui monte de l'œuvre de 
tout le socialisme français, depuis Prou- 


encore au 


| dhon jusqu'à Jaurès. 


Messieurs du Gouvernement, donnez seu- 
lement la justice aux travailleurs et je 
vous réponds qu'ils ceront à vos côtés 
dans votre lutte pour Ja paix et pour la 


| liberté. (Applaudissements à gauche el au 


centre.) 


M. le président Ia parole est à M. Wal- 


| deck Rochet, \pplaudissements à l'ex- 
| {iême gauche. 
| M. Waldeck Rochet. Mesdames, mes- 


sieurs, hier nos amis Lecœur, Garaudy, 
Patinaud et Roucaute ont réduit à néant 
les allégations de M. Jules Moch.… (Ercla- 
maiions à gauche et au centre.) 

M. Marcel C'est 
dites. 


Darou. vous qui le 


M. le ministre de l’intérieur. Du moins 


c'est votre opnion, monsieur Waldeck 
Rochet ! 


M. Waldeck Rochet. ct ont montré que 
l'arbitraire était du côté du Gouvernement 
et le bon droit du côté des mineurs en lutte 
pour fa'e aboutir leurs revendications. 

A mon avis, ce ne sont nullement les dé- 
clarations hystériquement anticommunistes 





et les extravagances de M. Deixonne qui 
sont susceptibles de renforcer la position 
du Gouvernement. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Sur les causes générales de la grève et 
sur son caractère, je n'ai rien à ajouter aux 
exposés complets, vivants, dynamiques et 
humains de nos camarades. (Erclamations 
à droite.) 

Je laisserai par ailleurs au président de 
notre groupe, notre ami Jacques Duclos, 
le soin de répondre au garde des sceaux et 
de tirer les leçons essentielles de ce débat. 

Cependant, en tant que représentant dans 
cette Assemblée d'un département qui 
compte plus de dix mille mineurs, je ne 
puis laisser passer un tel débat sans réfu- 
ter le récit fantaisiste que M. Jules Moch 
a fait des événements de Montceau-les- 
Mines et sans dénoncer, à mon tour, les 
violences inouïes qui ont été exercées con- 
tre les mineurs en grève. 

Dans le but de discréditer là grève re- 
vendicative des mineurs et d'accréditer la 
fable d’une prétendue grève insurrection- 
neMe, M. Jules Moch, dans son exposé, a 
fait état notamment des incidents qui se 
sont produits à Montceau-les-Mines le 22 oc- 
tobre, incidents au cours desquels de nom- 
breux C. R. S. et gendarmes furents faits 
prisonniers et désarmés. 

Ayant été témoin, avec mon ami Rémy 
Boutavant, de ces événements, je tiens à 
mettre les choses au point et à faire la 
démonstration qu’à  Montceau-les-Mines, 
comme dans, les autres bassins, c’est vous, 
monsieur Jules Moch, qui avez violé Ja 
légalité républicaine, qui avez provoqué 
des incidents en faisant intervenir arbi- 
trairement et sans motif vos forces de ré- 
pression. 

Pour Montceau-les-Mines, voici les faits 
qui ont donné naissance aux incidents du 
22 octobre: 

Le matin, le calme était complet à 
Montceau-les-Mines ; la sécurité de tous les 
puits était assurée. Mais, vers quatorze 
heures, M. Lambert, préfet de Saône-et- 
Loire, faisait arrêter arbitrairement deux 
membres du piquet de grève du puits des 
Alouettes, C’est ce qui a mis le feu aux 
poudres, 

Ce n’est pas moi seulement qui produis 
cette affirmation, mais également le jour- 
nal Le Progrès de Lyon, qui ne peut être 
suspecté de communisme. Voici ce qu'écrit 
ce Journal: 

« La matinée da vendredi ne laissait pas 
prévoir qu'à Montceau-les-Mines, où le 
calme avait régné jusqu’à ce jour, des in- 
cidents regrettables allaient se dérouler le 
soir même, Hélas! un incident est venu 
mettre le feu aux poudres, Pour une cause 
indéterminée, une arrestation a été opérée 
par la police, à quatorze heures, parmi le 
piquet de grève qui se trouvait au puits 
des Alouettes. Aussitôt, les grévistes ac- 
tionnèrent la sirène du puits, afin de ras- 
sembler d’autres ouvriers. » 

Je le répète, aucun motif ne justifiait 
ces arrestations, sinon la volonté du pré 
fet de Saône-et-Loire d’exercer une pres- 
sion sur les grévistes et de porter atteinte 
au droit de grève. 

A ces arrestalions illégales, les mineurs 
de Montceau ont répondu en se rassem- 
blant en masse, sur le carreau et à proxi- 
mité du puits des Alouettes. 

C'est à ce moment que, sur ordre du 
préfet Lambert, des forces de répression 
importantes, composées en majeure partie 
de C. R. S., sont intervenues brutalement 
à coups de crosses et de bombes lacry- 
mogènes contre la foule des mineurs ras- 
semblés. Ceux-ci se sont considérés comme 
étant en état de légitime défense; ils on: 
riposté en désarmant C. R. S. et gendar- 
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mes et en faisant 150 prisonniers, dont le 
colonel qui commandait les opérations. 


M. Marcel Roclore. Magnifique ! 


M. Waldeck Rochet. M. Jules Moch à in- 
diqué qu’au cours de ces échauffourées, de 
ces batailles, des C. R. S. avaient perdu, 
Jos uns leur mousqueton, d’autres leur 
trousse et, l’un d’entre eux, paraît-il, sa 
valise. C’est possible après tout. Ce sont là 
ce que j'appellerai les risques du métier. 

Mais Ja véritable question n’est pas là. 

Dans le cas de Montceau-les-Mines, que 
je connais bien, le fait à retenir est que, 
sans motif vaiable, alors qu'il n'y avait 
aucune entrave à la liberté du travail et 
que la sécurité était assurée et nullemem 
en danger, ee sont vos forces de police qui 
ont attaqué les mineurs. (Applaudisse 
ments à l’extréme gauche.) 


M. Pierre-Fernand Mazuez, Voulez-vous 
me permettre une observation, monsieut 
Waldeck Rochet ? 

M. Waïldeck Rochet. Je vous en prie. 


M. Pierre-Fernand Mazuez, Sans vouloit 
ansutuer une « quereile äe département », 
jose dire, en qualité de maire de Mont 
ceau-les-Mines, qu'il manque un peu de 
probité intellectueLe dans ce que M. Wa: 
deck Rochet est en train de raconter. 
(Applaudissements à qauche et sur divers 
bancs au centre et à droite.) 


M. Waldeck Rochet. Que M. Mazuez ne 
coit pas d'accord avec moi sur la relation 
des faits... . 

M. Raymond Gernez. C’est tout à son 
honneur ! 

M. Weldeck-Rochet. C’est une question 
d'opinion. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Rires sur divers bancs.) 

Que M. Mazuez ne soit pas d'accord, cela 
s'explique. En effet, dans cette bataille, 
nous n'avons pas été du même côlé de Ja 
barricade. (Appluudissements sur les mé- 
mes bancs.) 

Dès le début de la grève, M. Mazuez, élu 
maire de Montceau-les-Mines avec l'ap- 
point des voix R. P,. F, — je ie note en 
passant (Appilaudissements et rires à l’ex- 
trême gauche) — s'est signalé tout d'abord 
par l’apposition d’une afliche dirigée con- 
tre le mouvement revendicatif des mi- 
neurs. 

Et, pendant les événements que j'ai 
commencé à relater, M. Mazuez a été cons- 
tamment aux côtés du préfet qui faisait 
matraquer les ouvriers, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Qu'on me permette. dans ces conditions, 
de ne pas accorder trop d'importance au 
témoignage de M. Mazuez, qui n'a d’ail- 
leurs rien apporté de précis. 

J'ai rappelé que ce sont les forces de 
police qui, saus motif, alors que l4 liberté 
du travail n’était pas entravée et que la 
eécurilé n’était pas en danger, sont inter- 
venues, C’est la confirmation de ce que 
disaient Patinaud, hier, et Auguste Le- 
cœur cet après-midi, à savoir qu'il est 
faux d'aflirmer que la police est inter- 
venue pour assurer la sécurité et qu’au 
contraire la sécurité a été interrompue 
parce que la police était intervenue. (Ap- 
Plaudissements à l'extrême gauche.) 

Dans le cas de Montceau-les-Mines, aucune 
contestation n’est possible sur ce point. 

M. le ministre de l’intérieur. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mon- 
sieur Waïdeck Rochet ? 

M. Waldeck Rochet. Je préfère poursui- 
vre mon exposé. {Erclamations sur divers 
banes.) 

M. le ministre de l'intérieur. Ce qu'il fal- 
lait démontrer! (Sourires.) 


M. Waldeck Rochet. D'autant plus, mon- 
sieur Jules Moch, que vous n'êtes pas 
tellement courtgis à l'égard des commu- 
nistes, (Vifs applaudissements à l'extrême 
qauche.) 


M. le ministre de l'intérieur. Tandis que 
vous vous moutrez, vous, courtois à 1ruon 
égard ! 

Quant à votre histoire, elle est fausse 
de bout en bout. 


M. Waideck Rochet, A Montceau-les- 
Mines, les mineurs, attaqués, se sont dé- 
fendus... 


M. le ministre de l'intérieur. Ce n'est 
pas vrai! 


M. Waldeck Rochet., C'est vrai et les mi- 
neurs le savent bien. Ls savent que c'est 
de notre côté que se trouve la vérilé et 
non pas du vôtre. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Erclamations à qau- 
che, au centre et à droite.) 


M. Roger Dovemy. Me permettez-vous de 
vous interrompre, monsieur Waldeck Ro- 
chet ? 


M. Waldeck Rochet. Je préfère continucr. 
(Exclamalions sur divers bancs.) 

Ce serait trop facile! Faites-vous ins- 
crire, messieurs les députés du départe- 
ment de Saône-et-Loire, qui avez été con- 
tre les mineurs dans toute vette bataille! 
(Applaudissements à l'eatrème gauche.) 

Je répète que les mineurs 6e sont dé- 
fendus contre les allaques des policiers, 
contre l'arbitraire et la violence du Gou- 
vernement. Ils ent eu raison. Es ont.en 
raison, d'une part, parce que jeurs veven- 
dications sont justes, ainsi que cela a été 
démontré, et en dépit des allégations de 
M. Lacoste, d'autre part, parce que le droit 
de grève est inscrit dans la Constilution 
ét qu'il n'appartient pas au Gouvernement 
ae le violer. 

Done, si une illégalité a été commise 
ä Montceau-les-Mines, c’cét le Gouverne- 
ment qui s’en est rendu coupab'e et, 
chose paradoxale, c’est de telles illégalités 
qu'est parti M. Jues Moch pour lancer 
sa fab'e sur le caractère insurrectionnel de 
la grève, avoir ainsi un prétexte pour met- 
tre Montceau-es-Mines en état de siège 
et commettre de nouvelles violations de la 
légalité rénub'icaine, 


M. le ministre de l’intérieur, Ele:-vous 
serieux ? (res à gauche et au centre.) 


M. Waïldeck Rochet, Certainement autant 
que vous. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Oh! je sais, les 150 prisonniers vous ont 
donné quelque souci, monsieur le ministre 
de l'intérieur. Etait-ce une raison pour par- 
ler du « caractère insurrectionnel » de Ja 
grève? 

La meilleure preuve que les mineurs de 
Monceau-les-Mines, pas plus que les autres, 
d'ailleurs, ne songent à l'insurrection. 
c'est que, le Jendemain matin, ils déci- 
daient eux-mêmes, sans aucune pression, 
de libérer ces 150 prisonniers qu'ils avaient 
capturés la veille et de leur rendre leurs 
armes; ce qui fut fait. 

Et c’est le colonel lui-même, monsieur 
Jules Moch, qui, au moment de sa libéra- 
tion, remettait au secrétaire général du 
svndicat des mineurs une déclaration 
écrile reconnaissant que lui et ses hommes 
avaient élé traités par les mineurs avec 
une parfaite correction, {Applaudissements 
à l'extrèéme gauche.) 


M. le minicire de l'intérieur. Combien 
y a-t-i! de grévistes à Montceau-les-Mines ? 


M. Waldeck Rochet. Je vous le dirai dans 
un instant. 





En of 

M. le ministre de l’intérieur. 98 p. 100 des 
mineurs sont au travail à Monceau-les- 
Mines, depuis qu’a cessé votre terreur. 

M. Waldeck Rochet. JQ montrerai, s agi 
sant de cette affirmation, que ce n'est pas 
de votre cûté que se trouve la vérité. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Quant à votre préfet, agissant sur vos 
ordres, it à montré, en dépit de la libéra- 
tion des prisonniers par les mineurs, que 
son objectif était de faire la guerre aux 
mineurs, par tous les moyens, y compris 
les plus vils. 

C'est ainsi que, furieux de sa défaite 
du vendredi 22 octobre, non seulement, le 
lendeimain, il faisait assiéger le puits des 
Alouettes par plus de 1.000 €. R. $S. amenés 
en toute hâte des autres régions et armés 
jusqu'aux dents, mais encore il exploitait 
odicusement le désir de vengeance de cer- 
tains €. R. S. faits prisonniers la veille et 
libérés par les mineurs. 

M. le ministre de l’intérieur, Il y avait 
160 C. R. S. à Monceau-les-Mines, pas un 
de plus. Vos chiffres sont tous faux. 


M. Waïdècx Rochet, Lorsque les mineurs 
grévistes de Monceau-les-Mines auront con- 
naissance des chiffres que vous donnez 
ici, ils auront une singulière opinion de 
che.) 

Votre préfet, disais-je, membre du parti 
socialiste comme vous, après 18 heures dé 
siège, lorsque les grévistes qui étaient re- 
tranchés dans la charpente du puils des 
Alouettes eurent cédé, fit avancer les 
C. R. S. ex-prisonniers pour qu'ils puissent 
se venger toui à leur aise, ce qu'ils firent 
d’une facon bestiale, en piélinant, en « pas- 
sant à tabac » les travailleurs, en se livrant 
à des violences inouies contre eux qui no 
possédaient aucun moyen de défense, (Ap 
plaudissements à l'extrême qauche. — Vi- 
ves erclamations à gauche et au centre.) 
M. le ministre de l'intérieur, C'est faux! 
M. Roger Devemy. Ce n'est pas sérieux. 


M. Waldeck Rochet. Vous savez bien que 
c’est vrai. (Erclamations à gauche et au 
centre.) 

C'est pourquoi, gèné par mes décla- 
rations, vous ne parven°z même pas à 
conserver votre calme. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Un grand nombre de ces ouvriers, griève- 
ment blessés, ont dû être hospitalisés. 
Voilà, monsieur Jules Moch, ce que vous 
appelez « protéger les ouvriers »! (Inier- 
ruplions à gauche et au centre.) 

Toujours sur vos ordres, votre préfet à 
organisé systématiquement la terreur poli- 
cière dans tout le bassiñ, dont les derniers 
puits ont élé attaqués avec des tanks. 

Depuis plusieurs semaines, des gen- 
darmes se rendent au domièile des requis 
et des mineurs étrangers et les emménent 
au travail en voiture, sous ja menace du 
mousqueton. Voilà comment vous concevez 
la liberté du travail. (Erclamations à qau- 
che, au centre et à droile ) à 


M. Achille Auban. Vous méprisez ls mie 
neurs, monsieur Waldeck Rochet. 


’ 


M. Walceck Rochet. Non, je dénonce Îles 
procédés odieux de M, Jul?s Moch. (Applau- 
dissements à l'ertrèôme qg'Euui he.) 


M. le ministre de l'intérieur, Vous ne 
vous prenez même pas au sérieux! 


M. Waldeck Rochet. Soucieux de salis- 
faire les désirs de vengeance de l'ancien 
pétainiste Rollin, du KR. P. F. Legendre, 
M. Jules Moch et, cet apres-midi, M. André 


Marie, ont déclaré qu'ils se félicitaient 
d'avoir fait procéder à un nombre consi- 





dérable d’arrestations de mineurs, 
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M, le ministre de l'intérieur. Parfaile- 
ment ! J'ai supprimé la terreur à Montceau- 
des-Mines. 

M. Waldeck Rochet. Vous trouvez que 
ces ouvriers font bien à votre tableau de 
chasse, fidèle à votre double qualité de 
chien de garde du capitalisme et de traître 
au socialisme, (Vives protestations à qau- 
che et sur de nombreux bancs au centre et 
à droite. — Vifs applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Sienri Teiigen. A l'ordre! 


K. is président. Monsieur Waldeck Ro- 
chet, je vous rappelle à l’ordre, 

A l'extrême gauche, Pourquoi ? 

M. Waldeck Rochet. Jien que pour 


Montceau-les-Mines, monsieur Jwes. Moch, 
Vous avez fail arreter et emmprisonner près 
d'une centaine äce mineurs, coupables à 
vos yeux de défendre leur pain en luttant 
contre votre politique de misère. 

Je veux élever ici une énergique protes- 
lation conlre ces arrestations arbitraires, 
notamment contre celle du secrétaire gé- 
Déra] du syndicat des mineurs, Edmond 
Marc. 


Edmond Marc à été arrêté sur l'ordre 
formel de votre préfet, désireux de se 


venger du coup porié par les mineurs de 
Montceau à sa vanité de stratège militaire 
de pacotille, 

Malgré les hécitations de la police elle- 
même, à laquelle on ne pouvait, fournir 
des motifs d'incuipation valables, xl s’est 
trouvé un procureur de la République, 
assez peu soucieux de son indépendance 
de magistrat, pour se plier aux exigences 
préfeciorales, c’est-à-dire à vos ordres. 


On a forgé @e toutes pièces des chefs 
d’inculpation, mais tous se sont effondrés 





Jamentablement à l'instruction 
moins à charge, recrutés d 
d'ordre préfectoral, s'étant 
contredits et rétractés. 

Fn toute conscience, une magistrature 
indépendante eût Gû, depuis longtemps re- 
mecltre Edmond Mare et ses camarades 
en l'herté, mais on le maintient en pri- 
son, comme tant d’autres mincurs, sans 
rien avoir à lui reprocher et l'on cher- 
che, en ce moment, de quoi monter un 
procès politique contre lui. 

Voilà les procé ignobles auxquels 
Vous avez recours pour intimider les mi- 
neurs et tenter de briser Jeui 
résistance, 

M. le minisire de l'intériour. 
Y a-t-il de grévisles chez vous ? 

M. ‘Waldeck Rochet, Malgré ces moyens, 
mons'eur Jules Moch, qui déshonorent à 
jamais ceux qui 1es emploient, vos commu- 
niqués de vicivire pour le bassin de 
Blanzy, comme pour les autres bassins, ne 
sont qu'autant de mensonges grossiers. 

Dès les premiers jours de novembre, 
votre radio annonçait qu’au (bassin de 
Blanzy la reprise était totale et que le 
tonrsge de charbon exlrait dépassait 
celui d'avant la grève. 


eux-mêmes 


és 


magnifique 


Combien 


Or, lundi Gcruier, 15 novembre, qn 
compiait 3.000 grévistes, soit près de 
50 p. 100 du personnel des services des 


puis et, si vous êies biens renseigné, vous 
devez savoir que, depuis lundi, sept cents 
mineurs ont débrayeé et repris leur place 
au combat, (Vifs applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

D'aileurs, monsieur Jules Moch, croyez 
bien que ceux qui ont repris le travail, 
sous la pression de vos menaces et de Ia 
faim, ne vous détestent pas moins que les 
autres, 

Chaque jour, 15.000 repas gratuits sont 
servis aux mineurs et à keurs familles par 
les soupes populaires qui sont alimentées 
€n VIVTES. 





M, le ministre de l'intérieur. Mais, alors, ! 
qui extrait le charbon? 

M. Waïldeck Roche, … Par les paysans, 
les artisans, les petits commercants du dé- 
partement et des départements limi- 
trophes. 


M. Roger Pevemy. Failes afficher votre 
discours. Vous serez écrasé sous de ridi- 
cule! (Exclamations à l'extrême gauche.) 

M. Waldeck Rochet, Il y a longlemps que 
le ridicule vous à tué, Ce n’est pas d’au- 
jourd’hui! 

M, le ministre de l'intérieur, Qui extrait 
les 4.000 tonnes quotidiennes de charbon. 
c'est-à-dire le tonnage d'avant la grève? 


M. Waldeck Rochet. Nous savons ce que 
valent vos communiqués! 


M. le miaistre de l’intérieur, Qui les 
trail? 

M. Robert Bichet. Parlez-nous plutôt des 
pelits paysans. 


M. Waïdeck Rochet. Puisqu'on me de- 
mande de parier des paysans, je vais vous 
en parler, 


M. le ministre de l'intérieur, Cela vau- 
dra mieux. 


M. Waldeck Rochet. Vous croyez, mon- 
sieur Jules Moch, pouvoir troubler les 
classes moyennes des villes et des campa- 
gnes, en accumulant mensonges et calom- 
nies contre les mineurs en lutte pour leurs 
revendications. 

Eh bien! vous vous trompez: les 
paysans, les petits commerçants, les arti- 
sans, comprennent, comme l’a si bien dé- 
montré Lecœur, cet après-midi, que c’est 
le Gouvernement lui-même, que c’est 
vous-même, qui prolongez la grève, au 
mépris des intérêts français. (Applaudis- 
sements prolongés à l'extrême gauche. — 
Exclametions et rires à gauche, au centre 
el à droite.) 


CX- 


M. le ministre de l’intérieur, Il n’y à pas 
de grève à Moniceau-les-Mincs, 


M. Waldeck Rochet. en refusant de dis- 
cuter Jes revendications des iineurs, 
(Exclamations sur de nombreux bancs. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Kaurice Guérin, C'est aussi odieux 
que ridicuie. 


M. Waideck Rochet. alors que les dé- 
penses qui résultent de la résistance que 
vous leur opposez représentent de quoi 
satisfaire leurs revendications pendant plu- 
sieurs années. 

De plus, les petits paysans, comme on 
l’a dit (Exclamations et rires au centre et 
à droite.) 


M. Henri Teitgen. Il s’agit bien des 
« petits » paysans, (Rires sur les mêmes 
bancs.) 


M. Waideck Rochet. les artisans et les 
commereunts sentent instinctivement, mal- 
gré vos campagnes de calomnies, que leur 
sort est lié étroitement à celui de la classe 
ouvrière. 

ls comprennent chaque jour plus nette: 
ment que l'aggravation des charges fisca- 
les, la dépréciation monétaire dont ils sont 
victimes, sont, au même titre que la réduc- 
tion du pouvoir d'achat des salariés, les 
conséquences d'une mème Par c'est- 
à-dire de votre politique de défense des 

rivilèges capitalistes, d'asservissement à 

‘étranger et de préparation à ia guerre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

k ils sentent instinctivement que, si la 

classe ouvrière était battue, ce serait en- 





suite leur tour, 


——. 


Les paysans perçoivent d'autant mieux 
le danger qu'on ne craint pas de les pré. 
venir. C’est ainsi que le journal radical. 
gaulliste L'Aurore du 26 octobre dernier 
demandait au Gouvernement de prendre 
contre les paysans, des mesures aussi 
énergiques que celles utilisées contre les 
mineurs, en indiquant que gouverner, dans 
les heures présentes, c’est, aussi bien dans 
les mines que dans les campagnes, aller 
jusqu’au bout, a 

Les paysans comprennent le danger et 
c'est pourquoi... 

M. Raymond Monden. C'est pourquoi ils 
vous ont battus au Conseil de la Répu- 
blique, (Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Thorez. C’est le comble. 
Dites cela au mouvement républicain 
popu'aire. 


M. le ministre de l’intérieur. Combien 
y a-t-il de grévistes à Monceau-les-Mines ? 

M. Waldeck Rochet. Je vous l’ai dit tout 
à l'heure, 

M. le ministre de l’intérieur, IL n’y en 
à pas, 

M. Waideck Rochet. Je vous l'ai dit tout 
à l'heure, mais vous êtes sourd à la vé- 
dsl (Applaudissements à l'extrême gau- 
che 

Les paysans comprennent le danger et 
c'est pourquoi les exemples de solidarité 
sont si nemlieux qu'on ne peut pas les 
citer tous. 

En voici quelques-uns, qui ne feront 
peut-être Le plaisir à M. Mazuez: 

En Dordogne, plus de 60 tonnes de lé- 
gumes et un demi-million de francs ont 
été collectés en deux semaines; 217 en- 
fants de mineurs ont été recueillis dans le 
département, 

Du Finistère, deux wagons 
de terre ont pris, la semaine 
direction du pays minier, 

Dans l'Hérault, le département de M. Ju- 
les Moch, des dizaines d'hectoiitres de vin, 
ainsi que plusieurs camions de vivres, par- 
tent chaque semaine, (Applaudissements à 
l'extréme gauche.) 

En Saône-et-Loire, monsieur Mazuez, 
dans un seul canton que vous connaissez 
bien, celui de Mont-Saint-Vincent, près de 
20 tonnes de marchandises ont été collec- 
tées, 

Dans les Bouches-du-Rhône, 26 tonnes 
de légumes et de vivres ont été collec- 
tées, la semaine dernière, dans les vil- 
lages, 


M. Pierre Mazuez. Voulez-vous me pet- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Waïdeck Rochet, Vous vous ferez ins- 
crire tout à l'heure et vous viendrez ex- 
pliquer… (Mouvements divers. -— Applau 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Mazuez. Je voudrais ajouler un 
mot, 


M. Waldeck Rochet. Je vous écoule. 


M. Pierre Mazuez. La mairie de Montcean- 
les-Mines a donné 300 kilogrammes de lard 
de plus aux grévistes, parce que nous 
n'avons pas l'intention de laisser souffrir 
les femmes et les enfants de ceux qui sont 
en grève ou ne peuvent travailler. ( æcla- 
mations et rires à l'extrême gauche.) 

A l'extrême gauche. Mais on nous dit 
qu'il n’y a pas de grévistes! 


M. le ministre de l’intérieur. M. Mazuez 
parle de ceux qui « étaient » en grève. 


M. Waldeck Rochet, Votre intervention 


de pommes 
dernière, la 


appelle de ma part deux remarques. Tout 
d'abord, s'il est vrai que la municipalité 
de Montceau-les-Mines accorde des secours 
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aux mineurs en grève, cela veut dire qu'il 
y a encore des grévistes. N'est-ce pas, 
monsieur Moch ? 

M. le ministre de l’intérieur. C'était il y 
a quinze jours. 

M. Waldeck Rochet. Ensuite, monsieur 
Mazuez, je crois devoir rappeler ici que Ja 
minorité communiste, qui est au conseil 
municipal, n’a pas manqué d'insister, dès 
le début, pour que vous fassiez queique 
chose, car vous n’étiez pas très pressé. 

M. Maurice Deixoane. C'est, en somme, 
Ja minorité qui a voté cette mesure. 


M. Waïdeck Rochet. Je poursuis l'Eënu- 
mération des exemp.es de solidarité que 
Jon a enregistrés la semaine dernière, 


M. Pierre Montel, En tant que membre 
de la commission de l'agriculture, vous 
ètes grévicuiteur. (Rires à droite.) 


M. Waïdeck Rochet. En Corrèze, dans le 
d‘partement de M. Queuille, au cours de 
ja semaine du 8 au 15 novembre, 5% ton- 
wes de vivres ont quitté le département 
et la col'ecte continue. A Saint-Clément et 
à Ligrandière, la coilecte a donné 5 tonnes; 
dans le canton de Lapieau, 5 tonnes; à 
Seilhac, G.tonnes; à Treignac et Saint- 
Bonnet-de-Perrezac, 6 tonnes. 

Dans la Creuse, la «semaine dernière, 
40 tonnes de pommes de terre ont été 
envoyées aux mineurs de Saint-Etienne 
(Applaudissements à l'extrême qauche) et, 
celle semaine, 3 wagons encore ont été 
formés. 

En outre, dans le mème département, 
198.000 francs ont été collectés, le curé de 
ja commune de Vallières ayant versé, pour 
sa part, 1.000 francs. (£Exclamations et 
rires au centre et à droite. — Applaudisse- 
tents à l'extrême gauche.) 


M. Philippe Farine, Les curés avec nous! 
(Rires.) 


M. Pierre Montel, 11 faudra surveiler les 
comptes du Vatican! (Nouveaux rires.) 


M. Waldeck Rochet. et les instituteurs 
de la même commune 5.500 francs. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Voilà l’argent du Kominform, monsieur 
Jules Moch! (Protestations et rires à qau- 
che, au centre et à droite. — Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Ces exemples de magnifique solidarité 
sont la preuve que les paysans de France 
ne sont pas dupes de vos Sa ce de 
calomnie contre les mineurs. Ils sont la 
preuve que les travaileurs des champs 
comprennent que la cause des mineurs en 
lutte pour leur pain est celle du peuple 
tout entier. 

Pour tenter de faire croire à cette Assem- 
bée que les ouvriers vous approuvent, 
vous avez lu, monsieur Jules Moch, des 
Jettres, notamment celle d’un misérable 
renégat, d’un homme qui a trahi son parti 
depuis quinze ans. Mais vous n'ignorez pas 
que les ouvriers, et en particulier les 
mineurs, vous détestent et vous mépri- 
sént. Et cela est vrai, non pas seulement 
des mineurs communistes, mais même des 
mineurs qui étaient syndiqués à Force 
ouvrière et qui rejoignent, de plus en plus 
hombreux, la C. G.T. (Applaudissements à 
l'ertrême qauche.) 

Voici, à ce propos, ce que pense de vous 
M. Ségaud, ancien responsable de Force 
ouvrière à Montceau-les-Mines. Il écrit: 

« Force ouvrière prétend que ses adhé- 
rents ont lutté contre l’entrave à la liberté 
du travail organisée par la C. G. T., qui les 
aurait obligés, malgré leur révolte, à 
cesser le travail. ù 

« C’est un faux grossier. Membre de 
Force ouvrière au déclenchement de Ja 
grève, j'ai participé pendant toute une pc- 
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riode, avec les dirigeants des syndicats 
Force ouvrière, à la direction de la grève 
que nous avons, nous, syndicats Force ou- 
vrière, demandé aux ouvriers de voter. 

« IL est faux de prétendre qu'il y eut en- 
trave à la liberté du travail. Votée à 
89 p. 100 des voix sur l’ensemble de la 
France, la grève des mineurs est légitime 
et démocratique et les entraves sont ve- 
nues de la part de œux qui veulent briser 
notre mouvement. Force ouvrière com- 
met un faux lorsqu'elle accuse les gré- 
vistes de violences. S’il y eut des vio- 
lences, ce sont les amis de Force ouvrière 
et les C. R. S. de Jules Moch qui les pra- 
tiquèrent en matraquant les mineurs qui 
réclamaient du pain. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) Une fois de plus, Force 
ouvrière a trahi la cause des ouvriers. En- 
trainer lès mineurs dans une grève, diriger 
celle-ci pendant plus de deux semaines et, 
ensuite se retirer pour faire le jeu du 
Gouvernement, c’est un crime contre Îles 
mineurs. » 


M. le ministre de 
n'est pas un renégal! 


M. Waldeck Rochet. « Cessez votre co- 
médie. Elle est ignoble et ne peut plus 
recevoir l'approbation des honnêtes gens. 
En pleine lutte, vous nous avez trahis. En 
pleine lutte, j'ai continué le combat avec 
mes camarades de la C. G. T., seule orga- 
nisation au service du peuple, mais vrai- 
ment libre et indépendante, (Exrclamations 
à gauche, au centre et à droite. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) Face à vos 
trahisons, la C. G. T. est devenue ma mai- 
son; elle est celle de tous les travailleurs, 
et j'appelle ceux qui, comme moi, ont été 
un moment abusés, à ouvrir les yeux, à 
renforcer la C. G. T. qui, seule, lutte avec 
les mineurs en grève. » (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

De tels exemples, vous le savez, sont 
légion. Ils se comptent par centaines et 
par milliers. 

M. le ministre de l’intérieur, Comme les 
grévistes à Montceau-les-Mines! 


M. Waldeck Rochet. À la vérité, l’indi- 
gnation et la coère de la clagse ouvrière 
et du peuple ne font que grandir contre 
votre désastreuse politique, qui tend à 
affamer les travailleurs en livrant notre 
pays à l'étranger. 

C'est parce que vous sentez monter con- 
tre vous la colère de tout un peuple que 
vous vous proposez aujourd'hui de forger 
des lois supersecélérates (Erclamations à 
gauche, au centre et à droite), dans l’es- 
poir que vous pourrez ainsi museler la 
classe ouvrière, l'empêcher de jutter pour 
l'amélioration de ses conditions d'exis- 
tence, pour le progrès, pour ja paix. 

Eh bien ! messieurs du Gouvernement, 
vous avez beau faire, vous ne réussirez 
pas à mAseler le peuple français ! 

Avant-hier, M. Legendre, après avoir ré- 
clamé des mesures de force contre le 
parti communiste, ajoutait que.pour réus- 
sir, il faudrait en outre enlever au parti 
communiste sa meilleure arme : Ja misère. 

Il ya que j'ai ,en'endu 
ce langage pour la première fois; il y a 
exactement vingt-quatre ans, lorsque j'ai 


donné mon adhésion au parti communiste, 


M. Pierre Montel, Quel cadeau ! 
M. Waldecx Rochet., Je me souviens 


d'avoir rencontré un jour un politicien 
réactionnaire, une sorte de précurseur de 
M. Legendre — et je pourrais même ajou- 
ter de M. Jules Moch — qui me tint les 
ropos suivants: Le communisme, jeune 
1omime, mais il existe uniquement parce 
qu'il y a des mécontents, Lorsque nous 
aurons fait disparaître la misère et les 


l'intérieur. Celui-là 


= ! t 
tres 10ngtemps 





injustices, il n’y aura plus de mécontents 
et plus de communistes. 

Je lui ai répondu ceci: Mon cher mon- 
sieur, il est vrai ”_ j'ai adhéré au parti 
communiste pour lutter contre la misère, 
contre les injustices sociales et cantre 
les guerres pe qu'engendre le 
régime capitaliste. Mais nous, les commu- 
nistes, nous n'avons pas d’amour-propre 
d'auteur. Pous nous, c'est le résuitat qui 
compte. Donc, si vous trouvez un procédé 
miraculeux vous permettant de supprimer 
la misère, de faire disparaître les injus- 
tices sociales et les guerres, en d’autres 
termes, si vous réussissez à donner le 
bien-être et le bonheur à tous, alors, nous 
sommes prêts à nous rallier à vous. M eux, 
nous vous donnerons un bon coup de 
main pour arriver plus vite. (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 

J'ajoutai: Toutefois, tant que 
n'aurez pas fait la preuve, par des actes, 
de vos possibilités et de votre volonté de 
supprimer la misère, permettez-mai de 
marquer ma préférence pour les solutions 
communistes que je crois Ctre les seules 
susceptibles de conduire au but auquel 
aspire l'humanité. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


* ne 
Vis 


Depuis, vingt-quatre ans ont pessé…. 
M. Henri Teitgen. Que:le mémoire de 
vos discours! 


M. Waldeck Rochet. ...c! s tou- 
jours le malin qui doit supprimer ia mmi- 


}C.a.€s... 


l'atten ÏS 


nr + ne . 
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M. Maurice Deixonne. Ce n'est pas vous. 
M. Waldeck Rochet. ..<ans porter at- 
teinte aux privilèges capila istes. (Applau- 


\ 


dissements à l'extrême gauche.) 

En tout cas, en ce qui vous concerne, 
vous, messieurs du Gouvernement, vous 
n'êtes pas sur le point de réaliser un tel 
tour de force. Vous parlez de Ja misère, 
mais c'est vous qui l’érganisez systéma- 


tiquement. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 
Votre politique n'a qu'un objectif: faire 


supporter aux travailleurs le poids de la 
dernière guerre et les frais de celle que 
vous préparez en accord et pour le compte 
de l'impérialisme américain. (Vouveaux 
applaudissements sur les mêmes banrs.) 

Vous parlez de la misère, mais vous ré- 
duisez toujours davantage le pouvoir 
d'achat des ouvriers. Vous accahle? 


classes moyennes des villes et des cam- 


les 


pagnes de charges fiscales éerasantes, 
Alors que vous dépensez plus de 400 mil- 
liards pour la préparat'on à la guerre, vous 
êtes en train de livrer l'arsenal de ‘a Ruhr 
aux capitalistes allemands, au mépris de 
la sécurité et de l'intérêt français. 

Vous faites tirer sur les ouvriers: Vous 
vous moquez des indications du suffrag 
universel. 

M. Pierre Montel, Si l'on en ! 
compte, vous ne seriez plus là! 

M. Waïdeck Rochet. en tenant systé 


matiquement à L4 Ù «à 


groupe le plus nombreux de l'Assembiée.…. 
M. le ministre de l'intérieur. Vous m4 


, ‘ ! , 
Jus prets ŒV TreE\ 


l i . “ 
M. Waldeck Rochet. et cciui qui 
confiance de la clisse ouvricre € 


travailleurs. 


trême aqauche. — Er *. 
au centre et à gauche 

M. Roger Devemy. Vous 6énoncez 
moment les véritables motifs de Ja g'eve. 


M. Waldeck Rochet, Vous vorrriez 
qu'avec un telle politique 


1e IhieéCOILeri- 


savez bicu quo 


tement disparaisse ? Vous 
cela n’est pas possibie, 
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d votre politique de y assez de discours pour avoir le droit de j Wibunaux d'instance. (N99 1713-5243, — 
t ti et pour donner le | dire quelques mots. (Rires et applaudisse- | M. Garet, rapporieur.) (Sous réserve qu'il 
h vous nous clomniez, vous nous | ments à gauche, au centre et à droite.) n'y ait pe débat.) ; 
‘ 1 (Erxclamalions à jauche, au centre La proposilion présentée est d'entendre Suite de la discussion des interpellations : 
et à droile), vous nous racontez des his- |! M. Durclos et de prononcer ensuite la clô- 1° De M. Louis Rollin sur les conséquen. 
ji rocambotesques sur fe Kominform | ture. Mais M. Daclos m'a fait connaître | ces que le Gouvernement entend tirer des 
in} issements à lertrême gauche}, | qu'il ne lui serait pas possible d’avoir ter- | graves révélations de M. le ministre de 
1 mn ( Et vous croyez, avec | miné pour miauil, ph ie relatives : l'action 4 pur 
pe calomni rrêler la : AO ET TT cerlains Organismes français — sur l'ordre 
; ve en avant du communisme ? F rer 0 I n RTE es pe et avec les subsides d'une puissance étran. 
M. Guy Petit. La marche en arrière! budzet de.r'Assemblée, | gère — pour faire échec à la politique ex- 


Ï nn conclusion. Dor- 


. Waäldeck Rochet, 


' Oo de Vous oire que € est absoin- 
" * ! 1 
leSsUs 06 V0 iorces €i qu . iñäi- | 
tnx tps crinn) Olorat 2 \( Ci1:Q 
point de dire: peut-être à 
Ca | \ SCrCOZz } lai 
! [ Î | Vols. est p 
) } {! ira { \ielt 
l | pi TA 1 "1 ü 
‘ (jauct! 
M. Jan Cayoux. J l l 
u U Î Co ! int 1 
ll t |! 
M, le présidont, [La paro! Gi 4 
M 
M. Jean Cayeux. Mesdames, messieurs, 
ll b ie tauce doit pou- 
"4 j | amnnie l 10 
| (! 1 point où Us 
1} EPREPUN de = oraleurs qui 
} il juiteT\ 4 1.1 1 = L r at bat ont pu 
ex Ï 1 { 0 
Le premier orateur inscrit maintenant 


| nous a déjà été 


plusieurs orateurs du groupe com- 
muniste que son discours représenterait 
la svnthèse du point de vue de ce groupe. 
Je ] po à l'A mb », dans le double 
) ( I) pas { déb E mais 
en 1 1e temps di nos instants 
- d'au e< ut lb { {s, nolam- 
n; 1e probici à Riul dois t 
int \ ipidement de bien vouloit 
en! ] XnO { \f | [1 à pu 108 
et «li } ] oncel 6}) te la cJotut , Saris 
auit (er VC À 


résigent, Vous vez entendu, 
. le présigent. 1S ave? 
nh ’ } 


" . } rnnnoitinn 1n 
111C > L . + . 1 Î É + 1 i hp 
M, IX, d'a quelle l'Assemhlé 
€!i lralt l'ex | Î Duc = 

M. Jacaues Durlos. Je ânis vons averlir, 
monsieur le président, que j'en ai pour un 
certain tem 

Voir nombrt Minuit! 

M. le président. Si je comm bien, on 
pro] lonc d' r M. Du un 

Voir diverses, Non! Ce soir! 

M. Guy Petit, Pourquoi? Nou \VOI 

tu \à à Frotestation à L ctrepuit 
jai 

M. Pierre Montel. \ou } )mmes pas 
ob! 2" } pl | CI 1 |’ ï i ire. je D nse 

M, le président, | nettez-moi de vous 
eXPDO= tual \ statuer en 
suit 

il b N I d iaiñi fa 
tin. L'auti ] i 1 sé { SCAIK doit 
1 iti { i l lil 

S1 ’A semhice i pte la SIC œestion ad 
M. Caveux. ji! faudrait one que M. Duelos 
par.ät, mais... 

M. Guy Petit. Pourquoi M. Duclos ? 
(Protestatu à l'extréine qauche.) 


M. Henri Teitgen. Parce qu'il est le pre- 
mier orateur inscrit. 

M. le président. Je vous en prie. Jai 
entendu aujourd'hui, hier et avant-hier, 























M. Henri Teïitgen. M. Ducios peut com- 


meéncer son CXpPOS soir et le continuer 
acmain. 

M, Jacques Ducios. Non, je ne peux ac- 
cepler cela, 

1 l'exliêine gauche. Accepleriez-vous 
une telle proposition, si elle vous était 
faite, monsieur Teitgen ? 


M. le président. La proposilion qui sem- 


| blerait répondre au vœu de M. Cayeux 
serait la suivante: le débat serait inter- 
rompu dans quelques minutes; demain, je 
donnerais la parole à M. Duclos, après les 
scrutins pour l'élection de conseillers de 
la République. Mais, dès ce soir, l’'Assem- 
blée dirait si elle entend que la clôture 
coit prononcée après l'intervention de M. 


Duclos. 

J'essaie de traduire d'une façon préci 
et loyale la proposition de M. Cayeux, 
Personne ne demande la parole ?…. 


cA 
v 


Je consulte l’Assemblée sur cette pro- 
position. 
(L'Assermnbl consultée, adopte cetle 


proposilion.) 
M. le président. Il est donc 


registré que, dermain, après les scrutins 
ms l'élection de conseillers de la Repu- 


lique, M. Duclos aura la parole. Je peñüse 
4 


décidé et en- 


qu'il est ertenda aussi que, <on ilnster- 
vention terminée, la clôture sera pronoi- 
cree, 


M. Jacques Duclos. Nous en discuterons 
à ce moment-là, (Protestations à gauche, 
au centre et à droile. 


Pour bien tradrire 

Cayeux, je propose à 

décider, dès ce soir, que 

la clôture sera automatiquement prouon- 
cée après l'intervention de M. Ducios. 
Personne ne demande la parole ?.… 


M. le président, Non. 
restion de M. 


ue 


12 li 
ugg 


la : 
l'Assemblce 


Je consulte l'Assemblée sur cetie pro- 
position. + 
(L'Assemblée, consullée, adopte celte 


proposidion.) 


— 4 — 


RECLEVENT DE L'ORDRE DU JOUR 
vendredi 19 no- 


+ or y sq 
> Ci QI remicrc 


M. le président. Demain, 
vembre, à neuf heui 
séance pluilique : 

Serutin à da tribune pour l'élection des 
trois conseillers de la République appelés 
à représenter les citoyens 
dant à l'étranger. 

Scrutin à la tribune pour l'élection des 
trois conseillers de la République appelés 
à représenter les citoyens français 1Ésidant 
au Maroc. 

Seautin à Ja tribune pour l'élection du 
conseiller de la République appelé à repré- 
senter les citoyens français résidant en In- 
dochine, 

A quinze 
blique : 

Eventuellement, deuxième tour des scru- 
tins à la tribune inscrits à l'ordre du jour 
de la première séance. 

Vote de la proposition de loi de 
M. Edgar Faure supprimant la tentative re 
conciliation dans les affaires du ressort des 


lilC, H 


heures 


leuxième séance pu- 


rançais rési- 





téricure de la Yrance, empêcher toute pré. 
paration militaire et « assurer par les grè. 
ves Ja chute verticale de l'économie fran. 
Çalse 


90 
— 
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De M. Legendre sur les mesures que 
compte prendre le Gouvernement pour met. 
tre fin an sabotage de l'économie française, 
organisé par le parti communiste sur l’or- 
dre du Kominform, ainsi qu'il résulte des 
révélations par M. le ministre de 
l'intérieur au congrès Socialiste du 10 octo. 
bre dernier; 

3° De Mme Schell, sur: à) l'aëésassinat I 
les C. R. S. de l'ouvrier. Jamsek; b) Je 
inatraquage par les forces de police de la 
population des régions minières de Ki Mo: 
selle et plus particulièrement des femmes: 
c) les arrestations illégales et les pressions 
exercées sur les travailleurs étrangers : 

4° De M. Patinaud sur les assassinats 
perpétrée à Firminy contre les travailleurs ; 

5° De M. Gabriel Roweaute, sur les tr2- 
giques événements survenus le marii 
26 octobre 1948 à Alès au cours des opéra- 
tions de police contre les puits de mines 
d'Alès ; 

6° De M. Jeccœur, eur Jes faite matériels 
qui ont amené le ministre de l’intérieur à 
faire des déclarations relatives à de préten- 
dues interventions extérieures qui auraient 
soi-disant exercé des pressions sur le déve. 
loppement de la politique française ; 

7° De M, Gabriel Roucaute, sur les déc] 
rations Qu ministie de l'intérieur d'ami 
lesquelles üe sui-disant interventions ex: 
térieures auraient déterminé des mouve- 
ments de grève que les dures conditions 
d'existence des travailleurs suffisent plei- 
nement à expliquer et à justifier: 

So De M. Patinaud, sur les conditions 
dans lesquelles le ministre de l’intérieur a 
fait Ctat de piélendues interventions ex- 
térieurcs dans le développement des lutte 
revendicatives des travailleurs de France: 

9° De M. Garaudy, sur les déclarations 
faites par le ministre de l'intérieur sur de 
prétendues interventions extérieures dan: 
le développement du mouvement gréviste 
en France et sur les conséquences tirées de 
ces déclarations par certains magistrats. 

IH n'y à pas d'observation 2... 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 


faites 


— 5 — 


DEMANDZIS D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai reçu de M, Joseph 
Dixmier une demande d'interpellation su 
la politique générale du Gouvernement et 
plus spéciaiement sur les mesures de coer- 
citiou, hors de proportion avec les faute: 
commises . prises par le Gouvernement 
contre certains cultivateurs ou commer- 
çants et Ctablissant dans €ce pays deux 
systèmes très difiérents de sanctions selon 
qu'il s'agisse de ceux-ci ou de certain: 
dirigeants de la CGT, 

La date du débat sera fixéc ultérieurc- 
ment. 


J'ai recu dc M. Eugène Riga! une de- 
mande d'iaterpellation sur l'attitude du 
Gouvernement au sujet du projet de rc- 
forme fiscale et spécialement sur la mau- 
vaise camposition de la commission, l'ah- 


sence de réunion de ladite commision, 














rte 
Tan. 
| CXxe 


sé 
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pe unes 


j'ancenve de consultation de professionnels 
et de techniciens, l'absence de renseigne- 
ent sur Je rendement détaillé des im- 


“ts directs et a violation des dispositions 
‘in decret du 19 octobre 1448, 


La date du débat sera fixée ultérieure- 
"IL nt, . 


RENVOIS POUR AVIS 


‘, le président, La commission es af- 
res économiques demande à être appe- 
se à donner sun avis sur le projet de loi 
1° 5506) complétant l'article 8 de l’or- 
nuance du 30 juin 195 relative à la 
onstatation, Ja poursuite et la répression 
des infractions à la Kgislation économique, 
qui à été renvové pour examen au fond à 
ja commission de la justice et de législa- 
La commission es affaires économiques 
ande à étre appelée à donner son avis 

: le projet de loi (n° 2602) 1nodifiant le 

x de certaines amendes pénaies, qui a 
renvoyé pour examen au fond à la 
mission de la justice et de législation. 

La commission du travail et de la sécu- 

sociale demande à ètre appelée à don- 

<on avis sur le projet de loi (n° 2607) 

uplétant le livre HE, litre 2, chapitre 2, 

ion 3, du code pénal par un article 

‘3 bis géprimant le sabotage, qui a été 

ivoyé pour examen au fond à la com- 
ussion de la justice et de législation. 

La commission du travail et de la sécu- 
ri! sociale demande à être appelée à don- 
ner son avis sur le projet de loi (n° 5606) 
tendant à compléter par une section 5 le 
aivre I, titre Er, chapitre 2, du code pénal, 
en vue de réprimer les atteintes contre la 
Constitution, qui a été renvoyé pour exa- 
men au fond À Ja commission de la justice 
et de législation. 

La commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale demande à èlre appelée à don- 
ner son avis sur le projet de loi (n° 559%) 
modifiant Varticte 438 An code pénal, qui 

été renvoyé pour examen au fond à Ja 
commission de la justice et de législation. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pra- 
noncer ces renvois pour quis. (Assenti- 
nent.) 


ES 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LO! 


M, le président, J'ai recu de M. Eouis 
leuguiez une proposition de loi icudant 
modifier l'frlücle 154 ioditié par la loi 

12 du 1% octobre 19:52) du décret 

127 novembre 1946 portant organisation 

* La sécurité sociale dans les mi 

La proposition de loi sera à 
ous le n° 5618, disirinuce et, s 
nas d'opposition, renvoyée à Îla 
ion de la production industrielle 
timent.) 

J'ai reçu de M. Joseph Denais une pro- 
position de loi Lendant à modifier la loi 
du 19 février 4943, moditiant Particle 103 
du code fiscal des valeurs mobhères. 

La proposition de loi sera imprimée sous 

n° 5621, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. {Assentinent.) 

J'ai recu de MM. Henri Caillavet, Baviet 
et Masson une proposition de Joi {eadant 
à Épon l'échange en nature blé-pain. 

A proposition de loi sera imprimée : 
le . 52 dictrtbnée et sil pre 4 pas 

d ’ Re . . œ » 
l'opposition, 1 HiIsston 
de l'agricuitur . 


"OMIR IS 


(Assen- 


\ NVOYCe à } 


(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Kuehn une proposition 
de loi tendant à abroger l’article 3 de 
l'ordonnance n° 45-179 du 5 février 1945, 
mettant en vigueur la procédure dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 5623, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la comnis- 
sion de la justice et de législation. (Assen- 
timent.) 

Personne ne demande la paro!e?… 

La séance est levée, 

(La séance est levée à vingt-trois /eures 
vingt-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pauz LAISSY. 





Motification aux listes électorales 
des méinbres des grounes. 





JL. — GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
(23 membres au lieu de 24.) 
Supprimer le nom de M. Bougrain 
trice). 


/ 


(Pa- 


IT, — GROUPE RADICAL ET RADICAE SOCIALISTE 
(4: membres au lieu de 43. 
Ajouter le 


nom de M. Iugues (Joseph- 





Désignation, par suite de Vacances, 
de candidatures pour des commissions. 
(Application de l'articie 16 du règlement.) 
Le groupe de l'union démocratique et 
socialiste de Ja Résistance a désigné: 
1° M. Bayrou, pour remplacer, dans ja 
commission des affaires économiques, 
M. Krieger (Alfred) : 
2° M. Krieger (Alfred), pour remplacer, 
dans la commission des finances, M. Vio!- 
elle (Maurice) ; 


3° M. Babet (Raphaël), pour remplacer, 


dans la commission de la nroduction in- 
dustrielle, M. Kauffmann. 
(Ces candidatures seront ratifites par 


l'Assemblée &i, avant la nomination. elle 
u'ont pas suscité l'opposition de cinqnan 
membres au moins.) 





uestions orales et prennent rang au rôle, 
compter de leur insertion, au Jouruai ofti- 
ciel. » 

« Art. 97. — Les queslions écrites Sont pu- 
blises à la suile du compte rendu in extenso, 
dans le mois qui suit cette puolication, Les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la facullé de 
déclarer per écrit que l'intérêt publi: leur 
interdit de répondre on, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur rT‘ponse; ce 
délai supplémentaire ne @eut excéder un 
1NO1S. » 


PRASSIDENCE DU CONSEIL 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


27957. — 13 novernibre 1943, —. M. Picrre 
André expose .à M. le président du censel, 
ministre des finances et des affaires ceono- 
miques, que l'administration des coniribue 
tions directes se propose de rélatégrer ai bé- 
néfice imposable d1 une provision 
constituée par celt 
au 31 décembre 


ne <SOCIeiE 


réparations de dévâls causés à nine u ble 
ct à son matériel par les inonda 15 
sont produites dans l'Est de la fran en 


décembre 1947. L'adininistralion s'appuie, 
pour ce faire, sur un arrêt du consei tat 
en date du 51 juillet 4947 qui concerne un 
élément d'acüif coinpmèlement détlr S S 

nt de celui aui est actucllement L 


"1 * neri € AR! n + 4 
pu 1 s’agit seulement de « 






diff 





cause, puisqu'il ec": 
de réparations à effectuer pour retneilr: en 
état des éléments d'ectif endommagés ct, non 


rOCONSIEFUCUOI où ‘4 


parus. La provision conslituée réporrd entiè- 
reiment aux eondilions exigées par l'a le 7 


{paragraphes 2 et d, alirnea 5) du code 
contributions directes: et lui demande si :: 
prétention de ladiminisir S 


E est fondé 


} 
UOTIS rt 


2958. — 13 novermbre 1918. — M. Frédéric. 
Dupont deniande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires éconc- 
miques, quand et comment il compte blis 
l'égalité entre les détenteurs d'or en Anzle- 





terre, qui ont dû céder leur or an sixième 
de sa valeur marchande et ‘ous Jes autres 
détenteurs d'or, qui peuvent négocier leurs 
avoirs au prix réel et alors que les Lo 173 
de valeurs américaines réquisilionnées ont vu 
leurs titres réquisitionnés pour IF 


très supérisure 


1959. — 15 novembre 19°. — M, Henri 

Meck demande à M. le président du conseil, 

ministre des finances et des affaires écono- 
"1 " - if ter r 





RIRES NI SOD ET & 
\U tin 1 iIUNS ECRII ES 
REMISES A LA PRESIRENCR 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
tv 2 L'URL: LARE SSL LAl nn” 
1.1 15 NU Ÿ L VAR 1 119 


Applicalion des articles 94 el 97 du règl 
ment, ainsi CONÇUS: 

« Art. 91, — Les questions, écrites ou orales 
ne peuvent ëlre posées que ser un seul 
depite. ; 

« Juut dépulé qui désire poser au Gouver- 
nement des questions orales ou écrites doit 
les remettre au président de l'Assemblée, qui 
les communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent être très sommai- 


| rernene rédigées et ne contenir aucune tänpu- 


tation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommement désignés. 
« Les auestions orales sont inscrites sur un 
rôüie spéciai au fur et à mesure de leur dipot 
« Les questions écrites auxquelles il n'a 7as 
été rénondu dans le délai prévu mar l'erticle 97 
ci-après, sont, sauf indication contratre de 





leurs auteurs, automaliquement converties en 


miques: 1° Quelles sont les di é- 
165 4 1r ] ph aluon Ge l" rdonnan De 
(| 2. TE < \ 
os OU 1 } 1 2194 « F 
no el 19 mai 1918 , _ 
v . n 
Ï a I y { $ 
+ nc é 
Ê ! - 
P « 
t Sp ] 1 [1 il 1 o 
Î IF (candida n tion 
| un Ca 1 
| Ç j ’ 
 - H d = 


29C0, — ! ovembre 1918 
cin demand à M. le présitent du consei!, 
ministre des finnnces et des affaires écona- 
miques quelles sont ! raisens qui 5 cent 
à la levée de l'interdiction de la nt 


M. Jean Mede.- 


ja ? à 
ta :0n 


aux bourses francaises des valeurs liveme 
bourgenises circul int en France 1 & au Je 
délai de près di ju! ans écoulé depuis 
l'application de cette mes para suff sant 
200 mener à bien Île : nsement de ces va 
eurs 


——…— 


1361. —_ 1S noOvermn 
Pieven ExXpo-c à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires ccono 
miiques qu'un cel n nombre «li CS 
ayant procédé À deux A+ 


i 


lûs. — M. René 





lâture d'ovor =, 
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ciaux en 1917, vont être aslreintes, en exécu- 
tion de l'article 3 de la loi du 24 septembre 
A9, à acquiller une inajoralion de 20 p. 100 
d'impôt sur les bénéfices réalisés au cours de 
ces deux exercices, soit, en général, sur plus 
de douze mois d'exploitation, et lui demande 
s'il ne lui apparatlrait pas équitable, en rai- 
son de la rétroaclivité donnée à cette maijo- 
ration, de déroger exceptionnellement à }'ar- 
ticle 6 du code des impôts directs et de pren- 
dre, à l'égard de ces sociétés, une solution 
rainenant aux douze mois de 1947 les béné- 
fices Soumis à majoration, par analogie aux 
disposi ions prises, en pareil cas, pour le cal- 
cul du prélèvement exceptionnel (art, 4 du 
décret du 1i janyier 198). 


7962. — 18 novembre 191$. — M, Pierre 
Villon expose à M, le prèsident du conseil, 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que les membres du corps enseignant 
attendent depuis plusieurs mois le versement 
de la première tranche du reclassement, de 
l'indemnité de 2.509 F, et le remboursement 
des frais de déplacement pour l’examen du 
brevet d’études: que si ce retard constitue en 
général, dans une période de hausse vertigi- 
neuse des prix, une réduction de la valeur des 
sommes à percevoir, il est particulièrement 
inadmissible pour le remboursement des frais 
avan°és à l'administration pour frais de dé- 
placement; que, par contre, l'administration, 
si elle accorde aux victimes de ces retards 
un délai de payement pour leurs impôts, leur 
inflige néanmoins la pénalité de 10 p. 109 
alors que l'Etat ne leur accorde nullement 
une telle augmentation pour les retards de 
ses propres payements; et lui demande: 
49 quand il compte procéder à l'acquitement 
ÿHes diverses sommes dues aux membres du 
corps enstignant; 20 s’il n’envisage pas d'an- 
nuler Ja pénalité de 10 p. 100 pour retard de 
payement d'impôts lorsque le contribuable 
est créancier de l'Elat pour une somme supé- 
rieure à celle qu'il lui doit. 


FONCTION PUBLIQUE ET REFOPRME 
ADMINISTRATIVE 


7963. — {8 novembre 1918, — Mme Rachel 
Lempereur delnande à M, le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseii (fonction publique 
et réforme administrative) «ans quelle me- 
sure, les prisonn.ers civils de 1914-4918 sont 
susceplüibles de bénéficier dans le calcul de 
l’anciennelé ou dans le décomple des annui- 
tés pour la retraite, de majoration de services 
au titre de « prisonniers ». Il semble, en effet, 
que celte disposition, quoique parfaitement 
justifiée, n'ait jamais été appliquée, sans 
doute en raison du nombre relalivement res- 
treint de fonctionnaires intéressés, l'occupa- 
tion ennemie n'ayant touché en 1914 que les 
régions du Nord et de l'Est. 


a 


DEFENSE NATIONALE 


7964, — 18 novembre 1913, — M. André 
Mutter rappoile à M. le ministre de la défense 
nationale qu'une <érie de décrets (22 septem- 
bre 1911 pour l’armée de terre, 4 octobre 194 
pour l’armée de l'air, etc.) ont annulé les 
norninations faites par Vichy postérieurement 
au 8 novembre 1912; que, considérant que- la 
loi du 19 mai 1824 sur l’état des officiers s’est 
trouvée de ce fait violée, le conseil d’Elat 
sur requête de plusieurs officiers de l’armée 
de l'air, et par décision du 23 mai 4948, a an- 
nulé pour excès de pouvoir le décret du 4 oc- 
tobre 19%4; il lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour: 40 rétablir automa- 
tiquement la situalion des officiers de l’armée 
je l'air rétrogradés par le décret du 4 octobre 
4941; 20 rétablir de même les officiers de 
l’armée de terre rélrogradés par le décret du 
92 ceptembre 1914, sans attendre une décision 
explicite du conseil d'Etat à l'égard dudit dé- 
cret, la loi du 19 mai 1851 étant commune 
à tous les officiers, ses mêmes violations 
devant entraîner les mêmes redressements. 








EDUCATION NATIONALE 


7965. — 18 novembre 1918. — M. Georges 
Cogniot expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° qu’on peut lire au « Bulletin de 
liaison des parents d'élèves catholiques » 
d'un lycée parisien, dans le texte du rapport 
moral présèenté par l’aumônier du lycée à 
l'assemblée générale du groupement des pa- 
renis d'élèves le 14 mars 1948, les lignes sui- 
vantes: « Nos jeunes sont plongés dans un mi- 
lieu où règne encore un certain nombre de 
maîtres incroyants, scepliques ou pire: maté- 
rialistes » souligne la gravité de cette formule 
non équivoque de protestation antilaïque et 
d'impatient espoir d'abolition de la laïcité 
dans la bouche d’une personnalité agréée 
par le recteur; 2° que le inême aumônier or- 
ganise dans le lycée en question des confé- 
rences dépourvues de tout rapport avec l'ins- 
truction religieuse et représentant un carac- 
tère politique exlrémement marqué — par 
exemple sur la situation en Yougoslavie et 
autres thèmes analogues, et Iui demande: 
{o quelles sanctions ont élé prises contre 
l’aumônier qui, en violation de la laïcilé de 
l'école publique francaise et du principe cons- 
titutionnel de l'égalité dâes droits entre ci- 
toyens croyants et incroyants, appelle de ses 
vœux la persécution des maîtres non catho- 
liques et leur expulsion de l’université; 
2. quel cas est fait en pareille rencontre de 
la « neutralité » dont il se proclame <epen- 
dant un ardent défenseur. 


INDUSTRIS ET COMMERCE 


7966. — 13 novembre 19:85. — M, Arthur 
Ramette dermale à M, le minisire de l'indus- 
trie ei du cominerce s'il est licite que «es 
caisses d'allocations familiales fassent aïres- 
ser, aux familles allocataires, la revue « Bon- 
heur » revue privée, commerciale, “renfer- 
mant en moyenne cinq pages de publicité 
payante, ce qui constitue en quelque sorte, 
une situation particulièrement privilégiée 
pour les maisons ayant passé contrat de pu- 
blicité avec l'administration de la revue, et 
lèse les intérôts de commerçants ou indus- 
triels moins favor:sés. 





INTERIEUR 


7967. — 13 novembre 191$. — M, Pierre 
Fayet demande à M, le ministre de l'intirieur 
pour quelles raisons, en Algérie, un cdi ne 
peut obtenir, dans les mêmes wonditions 
qu'un juge de paix, un pessage gratuit sur 
bateau pour se rendre en France. 





JUSTICE 


1968. — 17 novembre 1918. — M. Alert 
Sonmitt expose à M, le ministre de la justice 
que la Société nationale des chemins de fer 
français, dans la revue « Notre méticr », a 
porté à la connaissance du personnel difé- 
rents actes de probité de la part d’un de ses 
agents, homme d'équipe auxiliaire. Celui-ci 
a trouvé, le 30 juillet dernier, une serviette 


contenant 650.000 F en espèces, 500 litres de . 


bons d'essence et divers papiers. Celle ser- 
vielle, objet de l'O. T no 2398 a été remise 
à son propriétaire, qui a laissé une récom- 
pense de 1.000 F. Le 3 août, un portefeuille 
contenant 15 dollars et 16 livres, objet de 
l'O. T. no 2471 a été remis à son propriétaire, 
qui a laissé une récompense de quatre francs. 
Le 48 août, un carton contenant un petit pot 
de grès renfermant lui-même 300.000 F en 
espèces, objet de l'O. T. n° 2691, a élé remis 
à l'employé d1 propriétaire, qui à promis une 
récompense, que la radiodiffusion française, 
dans son émission du 2 novembre 1948, à 
treize heures, a fait connaitre ces actes de 
probité en ajoutant que le propriétaire de 
vette dernière trouvaille est bien connu, mais 
n'a encore pas donné de récompense. Il 
estime qu’on se trouve en presence d’'attitude 
scandaleuse de victimes de leur propre né- 
gligence et qu’il faut mettre fin à des actes 
inspirés d’une «&varice inqualifiable: et ui 
demande s’il n’estime pas nécessaire de dé- 
poser un projet de loi complétant 1c code civil 





___SS 
français réglementant la question des tron. 
vailles et prévoyant pour l'inventeur une r6. 
compense légale d’un certain pourcentage 
bien entendu dégressif, analogue à cell 
prévu dans le code civil allemand (art. 94 
du code civil allemand) 





7969. — 18 novembre 1918. — M, Joseph 
Sigrist demande à M. le ministre de la jus 
tice: 1° le nombre des demandes de grâce 
amnistiante présentées par des condamnés 
pour faits de collaboration, des départements 
du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, en vertu de 
la loi du 28 août 1947; 2° le nombre des 
décisions favorables; 3° le nombre des déci. 
sions défavorables; 40 le nombre des fonc. 
lionnaires et agents des services publics dont 
les demandes ont fait objet d’un refus. 





7970. — 18 novembre 1918, — M, Jules 
Thiriet demande à M. le ministre de la jus. 
tice si la procédure devant les tribunaux 
paritaires est soumise dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle à 
la perception de frais de justice conformément 
aux prescriptions en vigueur dans ces dépar 
tements pour les affaires civiles. 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7971. — 13 novembre 1948, — M. Arthur 
Rainette demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale s’il lui parait licite 
que les caisses d'allocations familiales fassent 
adresser gratuitement et régulièrement, à 
toutes es familles allocataires, la revue 
« Bonheur », qui est une revue privée, renfer- 
mant en movenne cinq pages de publicité 
payante, sans compter des contes et nouvelles 
er mains d'une grande pauvreté intellece 
uelie, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


7972. — 15 novembre 1918, — M, Paul 
Anxionnaz deinande à M, le ministre des 
travaux pusiics, des transports et du tou. 
risme: 1{° les chiffres d’affaires et bénéfires 
d’Air-France et de l'ensemble des compa- 
gnies privées de transports aériens; 2° leurs 
effects comparatifs répartis en personnel ra 
vigant, mécanicien non navigant et effecuits 
ne rentrant pas dans les deux catégories pré- 
cédentes : 3° le montant total des impôts payés 
par Air-France et de l’ensemble des trans- 
porteurs privés. 





“ 


7973. — 171 noventbre 18, — M, Albert 
Schmitt exooce à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, qu8 
la société nationale des chemins de fer fran 
ÇGais, dans la revue Notre métier, a porté à 
la connaissance du personnel d'flérents actes 
de probilé de Ia part d’un de ses agents, 
homme «d'équipe auxiliaire, Celui-ci a taruvé, 
le 30 juillet dern'er, une <erMetie contenant 
650.000 F en espèces, 500 litres de hons d’'es- 
sence et divers papiers, Cette serviette, objet 
de l’O. T, no 239, a été remise à son pro- 
priélaire, qui a jlaissé une récompense de 
000 F, Le 3 août, un portefeuille contenant 
15 dollars et 16 livres, objet de l'O. T. 2471, 
a été remis à son propriétaire qui a laissé 
une récompense de 4 Le 13 août, un 
carton contenant un petit pot de grès ren- 
fermant lul-même 300.000 F en espèces, objet 
de l'O, T. 2691, a été remis à l’employé du 
propriétaire, qui a promis une récompense; 
que Ja radiodiffuson française, dans son 
mission du 2 novembre 1948, à treize heures, 
a fait connaître ces actes de probité en.ajou- 
tant que le propriétaire de cette dernière 
trouvaille est bien connu, mais n’a ene)re 
pas donné de récompense, et estime qu’il 
faut meltre au pilori pareille attilude jins- 
pirée d'une avarice inqualifiable; et lui de- 
mande de vouloir bien, par la voie du Journal 
officiel, en répondant à la présente question, 
faire connaître l'identité de ce personnaso 
‘nom, profession et adresse). 


-+6<+- 
































ASSEMBLER NATIONALE — 3e SEANCE DU 18 NOVEMBRE 1918 7119 


D 





mn me 


REPONSES DES MINISTRES | 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET RAVYITAILLCEMENT 


7324. — M. Hunri Lacaze demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires éccnomiques et 
au ravitaillement quelles sont, pour chacune 
des trois catégories de fromage: gruyère, 
cantal, roquefort: 40 la produrtion,; 2° Ja 
nart méscrvéc à l'exportation et la valeur eor- 
recpondante à celle-ci; 93° les quantités altri- 
nutes à chaque département, (Question du 
y aoùl 1948.) 

Réponse, — 1° Priduclon. — Les chiffres 
i sont indiqués ci-dessous sont ceux de la 
uclÜon commercialisée : 





Année 19:6. Aunce 1957. 


{ quelurt pocidese 5.930 t. 5.961 t. 
CANAL seovssos.se 6.7 {. 6.03%} {. 
Gruyère cosssssese 19.089 t. 19.610 t. 


9% Part réservée à l'exportation et valcur 
correspondante à celle-ci, Le prigramme d'ex- 
portion pour l'année 1238 porte sur: 


uolort Mie es: Te +. dose ET 
Gruyère et crème de gruyère... 273: À 
Cantal (aucun contingent n’est prévu). 


Les prix d'exportation étant sup'reurs aux 
prix tels qu'ils sont pratiqués en France, on 
ne pout donner que quelques cours constatés 
lurs de récentes exportalions: 

Foquefort: 
Sur les pays du Levant, 460 F le kil. 


Sur la Suisse, 276 F kK ki!o. 





39 Quantifs attribuées à chaque départe- 


a) Aftribution de fromage de Cantal 
au titre du mois d'août: 


nn nn nn nn nn 


nn mn nn mnt. 


Mineurs du bassin de Lorraine... 
Marine nal'onale à Rochefort... 
Marine nationale à Bordeaux...se.se 
Mineurs du bassin d'AUVergne.....ee 
Mineurs du bassin du Dauphiné... 
Mineurs du bassin de Provence...... 
Pyrénéez-Orientales .......essosososre 
Tarn-et-Garonne ....osococsosccssoese 
norton. 
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Marine Marchande sccocvsovssrsoossesse 
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trat G. N. P. L, doit permettre cet hiver 
d'assurer le service de l1 ratjon de ! unige 
aux consommateurs, au moment de la période 
de moindre production des fromages à pâte 
mol'e et à pâte pressée. L 





7667. -- M. Bernard Paumier dernarde À 


| M. le secrétaire d'Etat aux afiaires économi- 
| ques et au ravitaillement quel est le montant 


annuct des exportations alimentaires françai- 


: ses en Sarre depuis juiliet 1915, date à la- 


quelle les autorités françaises prirent la 


| charge du ravitaillement de la Sarre. ‘Ques 


tion du 21 septembre 1953.) 


Réponse. — Les exportations de denrées 
effectuées de France vers la Sarre, depuis 


| juillet 1955, se sont élevées globalement aux 


suivants par année: 14915, néant; 
22,420 tonnes: 4917, 53.253 tonne:; 1948, 
Î es (ie détail &e ces opération®, par 
ure au tableau ci-joint}. L’'aug- 
\rogressive des {onnages exportés 
eonciise l'évorulion de ïa politique suivie 
par la France à égard de la Sarre. Cette 
polilique a correspondn su-ressivement à trois 
préoccupations différentes, qui peuvent se ré- 
suiner ainsi. 4 En 1%9, side occasionnelle: 
la France n'a fourni à la Sarre que ces econ- 
tinzgents limites, principalement dans le but 
l'améliorer le ravitail'emeut des mineurs sar- 


denréez, 


, 
ment!alion ] 


La | rois et de ;eurs farnilles: 2° en 1947, aoprovi- 


sionnement complémentaire régulier : dla 
France a envoyé en Sarre, à périodes fixes, 
“ontingents de denrées destinés à aligner 

les rations sarroises !servies par la zone fran- 
caise d'occupation} sur les raons francaises. 
En ouïre, &es denrées non contingentées ont 
‘saiement expédiées à titre d’apreint ; 


{3o en 1948, prise en charge complète: le rat- 


heiment éconemique étant réalisé, la France 
assure dé-<ormais intégra cment le ravitailie- 
ment 4e la Sarre en denrées continzgenutées 
à parier du dr janvier {sauf pour les matières 
grasses qui ont été fournis par la zone fran- 
çaise d'occupation jusqu'au der février, la 
viande jusqu'ai 1% mars et les céréales jus- 
qu'au 1 juillet\,. Par äileurs, les denr es 
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J ; trois vard!#s élant des fromarz | en Sarre librement par le canal des circuits 
2 à à ma INC À | = » : n . 
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Sar Les pays du Levant, 280 F le kilo se pour Sa plus grande parie - | évaluer avec précision les entrées. 
Etat {a sant ressortir Les import lions de alimentaires « S provenance de France CI 10 
Ca ————————— _ _ ——" 


CÉPOOROR ééeailats se disc otte tte dt ts does dns 
Pare sus der ta lhcaedes ce dvircdessrédnuse dés 
DURS sssscredd ie sr dtiisesoroséostosnren do id ets 
Choc at mn non eusue 
..... nn nement teosee 
notons tetteneee 
nm uns nu 
AIMONS Es srl notes deb rates s ao de eue 
Farines Coinposées 
l'eliis déjeuners. 
\iaries : 
Malières grasses 
FOR PRE RS sde des 


Lait en poudre 


) 
} 
] 


nn nn nn mms 


CJuUIMes secs... 


Potages divers... 


Pommes de te FTCsosnonesesoses seen 


ÉD ST ne Er uses lraemeeresessaseheees 


Fruits 





J) nrées d'épi crie 


lotal ss... …... nn nn nn tenues re 








nn nn nn nn nn ent nt | 


nm tonton tous | 


one nnssssss est tonnsne 
O1Sson el conserves de poissON. ....cesesosoos 
IVUPO soso none ass cesse set needs veste 
RARE RRRERLRRRRR LR ERERLRLLLLL:] 


nn nn nn nonmnnennnmnee | 


“Lots reseeresect nn nent tonnes 
nn mnt 


honneur ousnnene 


EUR SORT is dia des és 











1915 1916 | 
SN TRS CIN STE AM 

» d » 

» » 

» »» 

» » 

» » Si 
» » 

» » 

» » 

» » 

» » 

» » 

» » 

» 10 

» » 

» 1.199 

» » 

» [.0S$S 

» 503 

» 11.042 

» 8.225 

» st 

» » 

» » 

» » 

À …n «l dde «| mm 

» 22.120 

















(1) Ces chiffres constituent des évaluations approximatives. 





timide mt 
| 1943 
miss is ds ist 
Dernrites r 
Er f 3 Denrées libres 
conimscenires, 
8.993 » 
Le >») ou 
7.337 » 
h,2 p 
T4) 1.05! » 
u21 » 
[1S 3 
1.299 » 
15 » 
>} » 
Î + à 
| 11.009 (1) 
| 16 ».000 (1) 
| 019 2.000 (1) 
| 120 ” 
» 2.000 (1) 
| » OO (1) 
| 19.099 (1 
| ; PV. (1) 
| ) ».000 (1) 
| » ).000 (1) 
» 19,000 (1) 
, 15.000 (1) 
» Im] bilité d trer. 
» 
» 
nl stress PRE EE pitié 
00.014 120 ,S00 
a 
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S. T. O0. ont été renvoyés dans leurs foyers | un emploi d’auxiliaire ou d’agent contractuel 
DEFENSE NATIONALE le 6 octebre 191% (circulaire ministériells | ou chargé de mission; 3° des fonctionnaires 
no 25522 EMG.FA/G/I/E du 6 octobre 198; | ou agents ayant été licenciés effectivement en 
5608. — M. Albert Lallé demande à M. le |! B, O., p. t., p. 205): b) les soutiens de fa- 


ministre de la défexse nationale s’il envisage 
d'accoruer une permission agricole exception- 
nelle de quinze jours pendant les gros tra- 
vaux de l’été 1945. {9 aux agriculteurs de la 
classe 1917-41, à titre de permission libérabie; 
2° aux agriculteurs des autres contingents. 
(Question du 11 juin 1915.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions 
de la loi n° 48-1185 du 22 juillet 19:3 (Journal 
officiel du 25 juillet 1948, p. 7268), une permis, 
sion exceplionnelle, d'une durée tolale de 
quinze jours (délais de route non compris), 
peut êlre accordée, à l'époque des travaux 
agricoles <c'éié et d'automne, aux militaires 
accomplissant Ia durée Kzaie du service et 
qui ont été empoyés à des travaux agricu'es 
pendant au moins un an, sans interruplion, 
avant leur incorporation. 





6662. — M. Joseph Dixmier demande à 
M. le ministre de la défense natoinale je3 
raisons qui ont motivé sa déclaration récente 
de n'accordcr aucune permission agricole, nt 
congé libérable, malgré l'urgence des travaux 
saisonniers et la pénurie de main-d œuvre, 
alors que, par ailleurs, un arrêté publié au 
Journal officiel äu 4 juin décide le renvoi 
dans leurs foyers des catégories suivantes des 
jeunes gens du contingent 2 de la classe 1947: 
£o détenus poliliques; 29 détenus pour fails 
de résistance; 3° réfractaires au S. T. O0. 
sous réserve qu'ils n'aient accompli aucun 
äcte de volontariat, et lui demande, dans un 
esprit de justice comme dans l'intérêt général 
du pays, de revenir sur ses précédentes dé- 
clarations et de décider la mise en congé libé- 
rable immédiate des jeunes soldats agricul- 
teurs du premier contingent de la classe 1917. 
(Question du 16 juin 191$.) 

Réponse. — Le premier contingent de la 
classe 1913 a été libéré le 17 juillet. 


7135. — M. Pau! Gosset demande à M, fe 
ministre de la dé ense nationale: 1° Si les 
réductions de service accordées au titre des 


réfractaires au S. T. 0. et au titre de soutien 
de famille se cumulent:; 20e Quelles sont les 
dispositions prises à cet égurd en ce qui con- 
cerne les jeunes gens du deuxième contin- 


gent de la classe 1917 et du premier contin- 
gent de la ciasse 1918. (Question du 16 no- 


vembre 1918. 

Réponse. — 12 Jes allégements de service 
prévus à certains militaires appelés de la 
élasse 1947 par l'arrêté du 19 mai 1917 ne se 
cumulent pas: il est toujours fait application 
de la mesure la plus favorable pour les inté- 
ressés ‘Cf. Instruction no 391 EMA/I/E du 
40- janvier .1917; B. O., p. t,, 4129): 
2e À, — En ce qui Concerne la deuxième 
fraction de la classe 1917: a) les réfractaires 
au S. T O. ont été renvorés dans leurs foyers 
le 6 juin 194 (arrêté du 4 juin, J. O. du 
5 juin): b: les soutiens de famille n’ont tait 
l'objet d'aucune mesure d’ellfzement. B. — 
Pour la classe 1213/1; a) le5 réfractaires au 





mille n ont fait l'objet d'aucune mesure d'allé- 
gement 

NoTa. — Les hénéficiaires d'allégement des 
classes 1917/2 et 4918/1 ont été rappelés sous 
les drapeaux le 2% octobre 198 (arrèté du 


oo 


23 octobre, J, 0. du 21 octobre 1918). 





7137. — M. Adrien Mouton demande à M. le 
ministre de la dé ense nationale: 19 si un 
inililaire, accomplissant son service normal 
par devancement d'appel et n'ayant pas en- 
core atteint sa majorité, peut êlre envoyé en 
Indochine sans le consentement de ses «pa- 
rents; 2° si un mililaire, ayant devancé 
l'appel et n'accomplissant que son service 
normal, envoré sur sa demande en Indochine, 
bénéficie d’une réduction de temps de service 
à litre de congé libérab'e. (Question Œu 16 no- 
tvembre 1918.) 


Réponse. — 19 Un mililaire accomplissant 
obligations comme engagé par devance- 
ment d’appel, n’est envoyé en Indochine que 
s'il contracte un rengagement d'une durée 
minimum de six mois. La Joi du 31 mars 1928 
prévoit l'obligation de principe, pour Îles 
jeunes gens de moins de vingt ans, d'être 
pourvus de l'aulorisation des par'n!s pour 
contracter un engagement, Elle ne prévoit 
plus £ette Clause lorsque les intéressés 
contractent un rengagement alors qu'ils sont 
déjà sous les drapeaux. Par aïtleurs, l'arti- 
cle 374 du code civil stipule que « lenfant 
ne peut quitter la maison paternelle sans Ja 
permission de son père, si ce n'est pour l’en- 
rôlement voiontaire, anrès l'âge de dit huit 
ans révolus ». En conséquente, j'intercssé 
peut done être envoyé en Indochine avant 
sa majorité si, engagé par devancernent d’ap- 
pel avant l’âge de vingt ans révolus avez iv 
consentement de ses parents, il a souserit nn 
ontrat de rengagerment d'au “noins six mois 
et ce, même si ses parents s'onsosent à ce 
départ; 20 comme il a été nrérisé ci-dessus, 
aucun militaire engagé volontaire par dovan- 
cement d’appel n’est actuellement, envoyé en 
Indochine, s’il ne contracte pas un rençga- 
sement: dans ce dernier cas, il suit le sort 
des militaires rengagés et ne peut bénéfisier 
d'aucune réduction de service. 


ses 





JUSTICE 


5759, — M. Lucien Begouin demande À M. le 
ministre de la justice quel était, à la dale du 
15 mars 1918, d'une part pour son adminis- 
tration centrale, d'autre part pour l'ensemble 
des services extérieurs de son département, le 
nombre: 1° des fonctionnaires qui, ayant at- 
teint la limite d’âge fixée par la loi du 14 avril 
1924 sur les pensions civiles et militaires, sont 
maintenus en fonction en vertu des disposi- 
tions de l’article 10 de Ja loi du 15 février 
19:6, modifiée par l’article 21 de Ja loi du 
8 août 1917 relative à certaines dispositions 
d'ordre financier: 20 des anciens fonctionnai- 
res ou agents, titulaires d'une pension d’an- 
ciennelé à titre civil ou militaire, occupant 





application de la loi du 15 février 1946, des dé. 
Ccisions des commissions dites de la « hache » 
et de Ia « guillotine » et, d’une manière géné. 
rale, des mesures gouvernementales tendant À 
la réduction des effectifs des administrations 
publiques; 4e des emplois créés depuis le 
15 févricr 1916. (Question du 20 avril 4918.) 

Réponse, — 1e Administration centrale du 
ministère de la justice: néant: services exlté 
rieurs judiciaires: magistrats: 2; greffiers et 
secrétaires de parquet: 21; services extérieurs 
de la direction de l'éducation surveillée: 
néant: services extérieurs de la direction de 
l'administration pénitentiaire: 33; 20 adminis- 
tralion centrale du ministère de la justice: 
néant: servires extéricurs judiciaires :‘ néant: 
services extérieurs de la direction de l’éducai 
tion surveillée: 20; services extérieurs de Ja 
direction de l'administration pénitentiaire: 56: 
50 (Application de la loi du 15 février 1916, des 
décisions des commissions de M Hache et de 
la Guillotine): ensemble des services: 621; 
1° créalion dans les services judiciaires exis- 
tants: 116 emplois gagés par la suppression 
corrélative de 432 emplois. Mesures nouvelles: 
a) conséquence de la prise en Charge par 
l'Etat, en vertu de la loi du 8 août 1947, des 
personnels des préfectures affectäs dans des 
secrélariats de parquet: 40% intégrations: 
b) conséquence de l'érection en départements 
français de la Guadeloupe, de la Martinique, 
de la Réunion et de la Guyane française: 
139 emp'ois créés. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPIRTS 
ET TOURISME 


7691. — M. Georges Coudray dernande À 
M. le ministreses travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme quelles sont les grandes 
lignes du projet du centre social de la Sociét 
nationale des chemins de fer francais en 
cours d'exécution à Rennes et ie coût de ces 
travaux aux prix actucls. (Question du 26 sep- 
tembre 191.) 


Réponse. — Le centre social dont la Société 
nalionale des chemins de fer francais poursuit 
la réalisation à Rennes, est situé dans l'im- 
meuble de la propriété Lefort, acquis par la 
Sociflé nationale des chemins de fer français 
en 191% et rernis en état depuis cette date. Le 
programme en cours d'exécution permettra de 
mettre en œuvre les services suivants: une 
consultation de nourrissons (salle d’attente, 
garage de voitures d’enfants, salle de pese, 
sulle de consultations, salle de soins, bureau, 
déshabilloirs, stalles d'isolement): les ser- 
vices d'assistance sociale {bureau d’assistante, 
secrétariat, salle d'attente); une école de dé- 
brouillage ‘ateliers, instal'ations d'hygiène): 
un jardin d'enfants (salle de jeux, salle de 
repos, préau, jardin d’ébats, installations d’hy-. 
giône) ; une école ménagère (cours de suisine, 
salle de coupe formant, suivant les besoins: 
salle à manger et salle de conférence, ves- 
tiaire, installations d'hygiène); un logement 
d’assistante saciale; un logement de jardinière 
d'enfants. Compte non tenn des revisions de 
prix éventuelles, les dépenses afférentes à ces 
travaux sont d'enviren 12 millions. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quais Voltaire. 














